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GAZE T T E 

DES 

TRI BU N A U X, 

OUVRAGE PÈRÎODIQUEy 

Contenant les nouvelles des Tribunaux j'ia Notiq 
des Caufes Civiles & Criminelles y des Méinoire 
& Plaidoyers intéredàos; de ce^qui fait Loi oi 
. R^lemeni: dans le Royaume y des Livres de Langue 
de Droit ^ de Jurifprudence ; enfin de roue ce qu 
a ra]^port â la Juftice > à la Magiftracore , à VEio 
qaence & au Barreau ^ Sec* &c« 

Par AL MARS ^ Avocat du Parlement^ ci^dcvan 
Avocat aux Confeiis du Roi 5 & ConfcUler au Confei 
Souverain de feu S. A. Mv le Dut de Bouillon. 



Laiflc tomber beaucoup d*épis , 
P0ar €)tt*elic en glan« davaiitage, 

Mocffiau F A V A s. Ta 
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A P A R,î 

Cbe2 Desnos , Libraire , Ingénieur -^G^j^fagl^de S 
Majefté ï>anoife , rue Sr. Jacques , au Globe* 
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N foufcrit ea tout tems , pour cette Gazette , à Parité chet 
I) ES NO*S,. Libraire du Roi de Danemarck, rue St. Jacques, 
au Globe ; chez TAUTEUR » & chez les principaux Libraires & 
Maîtres de Polies du Royaume. 

A quelque époque qu*on le faflè » il faudra foùfcrire pour une 
année entière, qui commencera toujours ou au premier Janvier » 
Qtt au premier Juillet. 

Le ptix eft de if livres pour Paris & la Province , pour 
leeevoir , pendant un an , l'Ouvrage franc de port. 

Il ftia fourni , tous les Jeudis , une Feuille in-oâavo , & une 
TaUt des M«icicre& .tous* k$. fiai mQis« 

On trouvera chez le Libraire A; chez l'Auteur , les douze 
: Volumes formant la CoUedion de cet Ouvrage ^ depuis le mois 
db Décembre 177; , qu'il a commencé* 

Les Magiidrats , les Jurifeonrutte» » les Praticiens, les Gensdç 
Lettres ^ les Libraires , &c. qui voudront faire inférer , dans ces 
feuilles, qtidques Notices , Queftioos , Réponfes , Remarques ^ 
Bfémoiies^ Clonfuitacions , Critiques « Extraits « Livres, ProC> 
ped^s» 6ùc. aoront la bonté de les adreflèr, francs de port, djireâ»* 
ment à M. M A R 5 « Avocat au Parlement, en fa demeura 
EUE St. Jean-db-Bbauv Aïs, vis-à-vis le Collège. 

L'aiFranchilTement eft ii néçe^laire^que, fiins cette précaution « 
les lettres ou paquets feroient mis au rebitt à la Polie même : 
& les perfonnes qui feroient à l'Auteur l'honneur de lui écrire , 
ou de lui adreAcr quelques Ouvrages , fe trouveroient privées 
de voir dans ces Feuilles leurs ^is ou leurs produâions. 

Il croit devoir piopofet f(^ ezcnfos au Public , relativement 
aux Lettres qu'il reçoit , & qu'il efl: (buvent obligé de laiiler 
fans réponfes , attendu leur multiplicité : il ne ics perd pas 
néanmoins de vue , & on peut être afluré que ce qu'i^lies con« 
tiennent d'intéreflant pour l'objet que TAuteur s'eft propofé , 
trouve toujours fa place 

Les Perfonnes dont l'abonnement eft expiré, font priées de le 
renonveller , fatis différer , afin que l'on puifTe déterminée 
fa^ance le tirage d'un nombre fuffifant de fouilles & d'adrefics. 

Le prenûex Numéro feulement » du treizième Volume , fera 
envoyé à tous les Soufcripteurs de 1781 indiftinâementi 
enfuite r ^ celT^ra tout envoi , pour ceux dont Tabonnemenc 
eft fini, & qui ne l'auroat pas renouvelle pour 178a» 
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G A Z E T 




DES 



CONSEIL DU ROt. 

ÈïftkÈ Pierre Jôubett> Marchand Papetier i dA 
Ken de là- Marandiere j Paroîjje de ta FauUlouiçè 
• en For&iy du rejfort du Parlement de Paris i • 

£t ia Demoifelie Marguerite Psilhïon y fiile^ majeure i 
habitante de la ville de Sk Didier. m Felay , rejfort 
du Parlement de Toulaufe. 

Régle«i6iic de Jugesi V 

Jll s^âgiflbic dans cette àf&irè , des droits d^un Créan- 
cier y contre une caution qui déçlihoit la Junfdiétiott 
en laquelle elle àvok écé aflignée. M^ de Silvejiré 
foutenoit en faveur du fieur Joubért ^ les principes 
iuivantSi 

1 ^é Qu'une caution foÙdaire âc garante n'ay^c "point 
comme la caution purf & lînipte, le bénéfice de dt« 
viiion & de difcnffion ^ ne peut fe refufer dépUî'dét 
devant les mêmes Juge^ que le principal obligé , parce 
qu'autrement il ferait' in jufre d'exiger que Te Créaiv- 
cier If&t deut inftances en deux di^éfentes Jurifdiç-i» 
«ons , pour one feule & même créance. 
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4 GAZETTE 

1^. Que le prétexte d'un conflit de Juri(tliélioti > élevé 
'de la parc de la caution qui fe crouvoic elle-même 
débitrice, ne pou voit être confidéré dans refpece,que 
comme un aâe de maaraife foi qui ne cendoit qu'à 
éluder le paiement de la fomme enipruncée. 

3*. Que le Créancier ctoit en droit d'invoquer' 
l'art. 15 du tit. 8 de TOrdonnanee de 1667 ^ qui dé- 
cide qae j i^Jila demande principale & celle en garan-^ 
n tie font en même tems en état (Cêtre j usées j il y 
» fera fait droit conjointement j » & de Parte 9 cm 
lit. 8 de la . même Ordonnance , qui porte que n ceux 
•» qui feront ajjignés en garantie » feront tenus de pro-- 
n céder en la JurifdïSion oh la demande originaire 
%> fera pendante. i> Ces principes folidement difcutéllt 
dans le Mémoire de M. de Sihejire , ont été couron- 
tiés par le fuccès. La Demoifelle Palhion a été ren* 
voyée devant Us mêmes Juges que le principal obligé ^^ 
& condamnée en l'amende & aux dépens , par Arrêt 
du Confed d^Etat privé du 10 Décembre 178 1 , rendu 
àXL rapport de M. de Mauffion ^ Maître des Requcce^l, 

M. Roux étoit Avocat de la Demoifelle Palhiont 



II. 

\ PARLEMENT DE PARIS, 

Est RE un Seigneur du Poitou , 

Bt un PfùpHétaire de terreins. 

Droit de terrage n'eft dû , en PoitQU|fur les fruit» naturels. 
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DES TRIB Ufî AUX. 5 

kttr Êigefle^ ne metcotenc pas un frein aax entre-» 
prifes de^ ceux qui cherchent à le& étendre au-delà 
de leurs bornes légiciinesw 

Le Seigneur précencjoit aftremdre Tes Tenanciers ï 
lui payer les droits de ter rage , non^feulenaeni des 
fruits induftriaux, mais encore de ceux qui viennent 
fans culture , & de beaucoup d'objets que perfonne , 
avant lui, n'avoit regarde comme fufets à ce droit. 

Tout le monde fait que chaque propriétaire eft 
obligé cte d'erré ies héritages de foUés &c de hayes 
vives ^ pour les garantir de Tiacurfion àts animaux, 
& les empêcher de faire un dégât . qui tourneroit 
même au défavantage du Seigneur terrageur; Ces' hé- 
ritages ainfi clos , il eft impoffible au Colon de con- 
duire la cliaptte de labourage précifément au jpied de 
k haye % de manière qu^l f efte toujours !un efpacé de 
terrein inculte , à partir de la haye [ufquU rendtbitoù 
k cbarue a pu aborder. Cet efpace (e nomme vul- 
gairement chainîrey & cotnme on ne pafTe pas four-* 
scUf «lenc fur ces ehaîntres^ il y croit différente^ herbes 
^œ le& Colons font paître par leurs beftiame eh les 
conduifant attachés avec un^ corde. Ijt "crbît encore 
naturellement, &c on plante quelquefois- dians ces 
hayes, des arbres fruitiers ^ tels que cetiliers, pom-^ 
sniers, pruniers , châtaigniers^ firc* Ces hàyes devenues 
embarr^âàmes par une trop grande véjgétarion,.fonc 
coupée» & converties en fagots. Des terreiti^ maigres** 
6c ingrats 1^ après avoir produit une ou deux* fécoftès» 
font laiflTés ea friche pentÈint quelque* années : il v' 
croît ^ dés genêts » que îe CoI(mi coupe ou ai^tâche fort- 
qu*il veut y femer di» blied^. Le Seigneur 'a prétendu 
que ,*dans une terre fUjetre â terrage, tl ne doiry avoiç 
ai chainfires , ni hayes ^ ni fofics ; que tout dort être 
oikiné;- qua fes . terres , fûivant le^ reconnbiflances. 
fournies ^i, font Xujettes au îfixieme des fruits y crpif-^' 
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i)int$ ; (me c*eft U pièce d^ terne qui , d^s h tou« 
litCy eft Tu jette au droiç dé ferrage ; que les chaintres y 
hayçs Sç buifrpns font unç partie de cette pièce dç. 
terre; que le^ fruits qui viennenÎ! fpr les arbres plantée 
dans Içs hayes , Therbe qui croît fur les chaintres ^ Ie$ 
fagots qui proviennçnc de la totifure dç ces hayes , Ie5| 
genêts qui croiflTenc fur les pièces de terre laitTces 
en friche, & mis en fagots, font autant de &uitai 
çroilTants fur lefdites- terres fujetces au terràge } 
Se que par conféquent le Seigneur en doit prendre fa 
parc; qu'il doit être fait défenfes de faire mangçraux 
oeftiaux Therbe qui croît dans les chaim^rçs ^ ordonné 

d'elle fera fauçbce ^ & qu'il lui eq fçr^t p^yé, le dfôii 

e terragç. 

Le ^cigneur^QMt faire accueillir fa deman4çfj(.ra4uifitl0, 
propriétaire^ ç^^ï eft ÔfEcier en rEleâ;iande$.MaÂ4nt»: 
devant le Jqge-Confervateur des Privilèges IV^^UX d^ 
rUmvgrfitédpPpitiers, pare;Kploit du a 6 Mars-.ji^y^t 
)^e prvprUt^rt hiçrua fes moyens de d^fi^es' 4 
foufenir que la perception du drpît de terrage a tpu|q^s 
été limitée j^ ;dan{ ta Province de Poitou ^. aux gr^tÎM 
eufi;me;ncés ;. qu'il n'^a d'ailleurs jamais été dufage, dan^ 
le canton' « de le percevoir fur les fruits des arbres |d6 
encore moins fur les, hayes , buiflons , geqèts {$( Tur 
l!herbe 4ç^ ç/uànfres.fxi effet , les article^ ^4^ 404 
de H Cqi^tuijqe ,^quj parlent du droit de terifage^ -» n^ 
fpùt tnçtition que du bled , [Sç il faudroic Âvoit uo^i 
poÀeiS[oti bien fuivie pour êcre /oodé à préceadre cq 
droii Aw. les fxpits dps arbres > qui doîvem ^tre çohGr 
dérés comtne |ef taillis ,1 l'hérite des pir^s^ Sec. qui 
fpqt dçf ; frqijts naturels que la terre ptrodaic *d elle* 
iqème & faqs culture. Auffi , par Sentence ebi 1% 
Avril if%t^ Ifi propfikak< Jut'il Hnvoy( pufcmeni 
^ JimpUmeat 4^^ ^émanées du ^^igr^mr , fonf ^fn^. 



DESTRIBtJUXUX* 7 

. Sar Tappâ , Arrêt du j i Août 1781 , par lequel & 
Cour ^ faifcfM droit far It* toatt fans sarrcur aux 
f équités & demandes du Seij^ur , dont il eft débouté ^ 
a mis & met l'appellation cm néant ; ordonne que ce 
dont efi appel y forùra fon plein & entier effet j le 
condamne en l'amende ât aux dépens , &c. 
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PARLEMENT DE GRENOBL 

ACCX^SATJOS d^empoifonnemenf. 

V^iTTS affaire malheuceure eft une nouyeile pteare 
de. cette vérité tant de fois répéeée , quoa oe peut 
èire trop en garde contre TopiiiioD publique • qui dé- 
termine fouirent hé Juges% dam la pourfuité &: la 
condamnation dei accufé&i 

M* de ybcance^ Magiftrat , retiré du Parlement de 
Grenoble , loDS de la revoludon de 1771 > vivoit dans 
i&a Terrct avec fa femme, fes en&ts^ & tm arai 
«ommé l'Abbé jSo«v<Bri , qui paiTa les neuf dernières 
année de fa .vie avec Inû Le 11 Février 1781 » cei 
Abbé voolur d^eûner avec du café aux ceufs ^, 
Madame dk Vocance en fit, en prit elle-^même avec 
doox de fes eofans i la caffbnade qu'on y mit y. foie né- 
gligence ois méprife de la pari de l'Epicier .qui l'avoit 
Tendue y ou du domeftique' qui Tavoit achetée ^ fe 
trouva > empoifonnée; L'Âbbé mourut après douze 
heures Je louffrances horribles. Madame de Vocanc^ 
et. (es Jimx, en£ins languirent, long-tems , & n'obtin*^ 
renr leur faloc» que ^ice qu'ils a voient parcage une 
feme portion de poifon. M. de focance qui ne dé jeu* 
wk^Jaaniiji M i\xt point expofé 4 cer évéoçp^t a^* 
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« GAZETTE 

: freux; il n'en JFue que le témoin : privé de Ton ami» 
prêt à . chaque inftanc de perdre une femme de 
des enfans chéris , il Mt la douleur d'apprendre 
qu'on le foupçonnoit de cet empoifonnement : des 

J>ropos légers , recueillis pat fes ennemis , groflls par 
a calomnie , érigés en preuve par l'opinion publique , 
^veillèrent le Juge qui fe crut en droit de décréter 
d'ajournement perfonnel ce père infortuné. . 

Que fit M. dé f^acancc fur ce décret? ce que feroienr 
tous ceux qui auroient lu l'hiftoire des Calas \ des 
^iLanglade^ des Lebrun*, ce que feroiem tous fes Juget,^ 
s'ils voyoient un cachot ouvert devant eux y la calom- 
nie les pourfuivre & le glaive de la Jaftice fufpendu 
fur leurs tètes. : il fuit loin de fa patrie. Il favoic 
'qu'il étoit perdu ^ puifque la prévention avoît tourné 
toutes les têtes contre lui. Sur de iimples indices , la 
procédure a été fuîvie ^ & le premier Juge a ordonné 
un plus amplement informé indéfini. L'appel de fa 
Sentence eft fournis au Parlement de E^uphiné. 

Cet étrange ' événem^it a. mis la plume i la main 
de l'éloquent Orateur, dé Grenoble » qui a. publié un 
Mémoire fpns le titre * de Réflexions fur qu^quci point!s 
de nos Loix ^ â Voccafio^ d'un événement important : 
tout y dans cette affaire^ lui a paru inoui , Se l^accufation 
Se le Jugement ; il a va. que ie Public Se le Juge* s%- 
garoient l'un par l'autre, & il s'efforce de ratiiener 
fes efprics prévenus y 6c de fecourir un Nkgiftrat fuyant^ 
déshonore > Se tremblant de ITètte pout toujours. 

L'objet du Mémoire dt - M. Servan y n'ffl;. pas tant 
de juftiâer M. de Vccancé y que d*einpe€;}tee d'autres 
citoyens auffi innocents y d'être accufés comoie lui ^ & 
dans \t befoin , de réformer les Loix criminelles , il 
croit que le moyen de faciliter cecte^ grande opéra*^ 
lion , eft d'expofer les |maùx . particuliers qu!^lles ei»- 
iraînem ^ enfuite M« Sctvajik fai( dei ccQeuom géné^ 
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DES TRIBUNAUX. y 

ralâs fur la méthode à fuivre dans Vèxaoï^n de^^af&tres 
criminelles , fur rincerùcude des , témoignages ^ la né* 
ceflîcé de les eftimer, eo les .comparant avec le poids 
du crime , fur remprifoqnement des domeftiques , fuç 
les emprifonnemens en général, fur la certitude morale , 
conildérée dans fon rapport avec lesLoix criminelles , 
fur l'abus du plus amplement informé indéfini , &c. &c« 
( Extr^ des nouvelUs d^ la RépHkUque d^s Lettres & 
des jirts.) 

" . > I I I Wil ■ 1 ■■ ■ ■■ I—— ■^■■ W ■ Mil ■!■■■ ■ I — ■— — — ■^■■^ \ 

IV. 

PARLEMENT DE DOUAY. 

COMfÉTENCl^ d^s Cohfuls. Contrainte paf corps. 

Xjb nommé Raymond^ demeurant à E^oens près 
d'Avefnes, avoic été condamné par Sentence des Juge 
& Confuls de Valenciénnes , à payer une certaine 
fomme au fîéue Hufiy t de même réfidence» pour prix 
de marchandifes qui lui avoient été livrées par c^ 
^ dernier. S'étaht 'laîné difcuter dans ce quil poflédoit, 
fans. qu'il en fut réfdté , le. moindre paiement pour 
Je (leur Bufly y celui-ci obtint des » Joge-Confuls » une 
Ordonnance fur requête qui lui permit de le faire 
emprîfonner à fes tîfq9M!'& périls. /{a)^moW arrèiés 
demanda la nullité de fon emprifonnement , & affîgna 
a cet e^fet le fîeui; Hufty devaiu Jes JugQ*Confals> qui 
déclarèrent I^emprifonnement valable. 

Sur TAppel, M^ Pujfauchoy difott pour Raymond^ qup 
la, Sentence étoit, (englue, incompétemment ; que les 
Juge « Confuls de Valenciennes ne . ppuvoient y aux 
termes de l'Edit de leur création^ connoîcre de Texé- 
éutiôn de leufs i Ji;(Mmens ;; il ajoutoit ^ qu au fonds , 
remprifonnemom. haVi nul \ que pac C article 4 dH 
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€hap. if des Chants générales du Haînautloùti^"çtM 
arrêter au corps 4]ue ceux qui fe font* fournis pat 
ime obligation ezprefTe à la coiitrainie pat corps ; qub 
tOrdonnançe de i6Ti , tt'a dcfdgé i cette Jurif- 
pfudence que ceknvemenc aux - dettes de Coînmetce 
prouvées par billet$-<le-change , lettres-de<hange,^ &é« 
M* 'Dcjprei répondoit pour Hufy^ r®; que la défenfe 
faite aux Juge - Confuls , de connoître de rexécution* 
de leurs Jugemens , ne pouvoic être confidérée , d^ns: 
Je cas dont il s^agilToit t ( f^oyetf Jotifle yir FOrdon^ 
nance du. Commerce ^ addition au iie. il ^^i. N*^. 5..) 
X^. que )a contrainte par corps avoir lieu en Hainaut en 
vertu de Jugemens : ( Arrêt de Manéfle , pour ' ^ui 
plaidait M^ Merlin, ft 15 Avril 1776.)^®. que d*ail- 
leurs y fuivant TOrdonriabce de i(^^7, qui doit à cec 
^gard, fervir de raifon écrite dans le r^ort du f^ac-* 
lement dû Flandres j quoiqu'elle n'y foit pas enre« 
giftrée^ la conuaime par corps a lieu pour toutes les. 
efpeces de dettes de Commerce. 

Arrii du 10 Avril 1781 , en la première Chan:tbre> 
fur les concluâons 4le M. Bnmeau de Beaumets ^ 
Avocat - Génétal ^ ^ qui met l^appeliaiion au néantj 
ordonne ^ue la Sentence dont eft appel > fortira effet y 
eondamne la Partie de Me Duflàuchoy en tamende & 
aux dépens, 

V. 

PARLEMENT D^ANGLETERRE. 

* t 

'Procès du fieur Delamotte5 François j condamne- 
à mort pour crime de kaute<rahîjbn , 6^ exécuté 
ear Juillet. 1781» 



• i • 



JLrfe * fieur Delamotie » réfident VLoifïét^ , •s*^étob 
chaf^ d uiftruife lé^ Gouveriiemtei Fràojgois de$^facca& 
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paaritimeç 4e VAt^^st&tç^ do nombre de fès vaif^. 
f^çam j d^ leur dç(lination » des pco|ecs d^ la Narioa 
AngloHejde £^ çelTources , dç fes vivrez, approvi-. 
fionQemf ns , &c, Pour , jreoiplir fon objet, il avok eu 
befoin dç foudoyer divçcs parciculien pour rinftrqirç. 
lui- même ) Sç fe charger de.Ce^ dépêches» foie poUf. 
les faire pail^r en Fraaçe , (oh pour lui iemetçre celles, 
gui lui éioietic envoyées, 

' Le fleur D^lamonc s'^cqui(CoIc diç fa coromiflîpa 
ay$c beaucoup de zele^ d'iucelligence ; mais les fujets 
perfide$ dont il étoile obligé de fe fervir , apr^$ s erre 
enrichis avec lui , ont voulu doubler leur rortune eti 
le trahiC&nç ^ <Jç iç déponcanç au Miwft^re An^^ 

Ail commencement de Tannée 1781 «le ileur Vc^ 
lamotH a été arrêté à Londres > àç enfermé à la touft: 
Après plufieurs mois^de captivité, il a été ordonné que 
fou procès lui feroir fait felou les Loiac & ufagesf 
Anglois. En conféquence, le iji Juillet 17S1 9 il a 
été transféré au tribunal du Old Bailcy \ on lui a ah«> 
doncé que félon les Loix du Pays, il pQuyoit choifii; 
deux Confeils &^un Solliciteur. Le (leur Dtlamottc 
a choifi le iieur Platcll pour fon Procureur ^^ é!ç MM« 
JpHnnîag & Pcckan pour fes Avocats. 

Le iS Juillet I à 9 heures du maiin\ le prifonniec 
conduit à la Barre du Old Bailcy , les iz Jurés ayaiH 
prêté ferment , & lu les chefs d'accufaiion ^ le Procu-* 
reur-Général pbfervà » que les faits qu'elle venoic 
^ d'enrendre étoient des zOi^% de la plus hàutc-ntrahi^ 
p fon 4, de Tefoece la plus grave , la plus dangereafe » 
ip .{tercé que rbiftoixe.he h>urniflbit poim d'etemple 
"' « d'un homme qui » chargé d*un emploi aùffi dange* 
. t» ïpxi^^ lait rempli. avec autant d'habileté & d'une 
n ipamere fi funéftè ^ la Puiflance donc ilrrévéloit les 

' « iisorets 4 uu^ Puii&nce ^ncoûe ; . . . ;Iqs ieçours qud 
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» la France tiroir dé fort infatigable a(dre(!e , êtoient 

9» pour elle de la plus haute importance , parce que^ 

j9 dans tous les cas , il la metcoic en état* de tirer 

99 avantage de nos mouveoiens & de notre pofîtion»- 

» Etions-nous quelque part moins forts que les Fran- 

9> çois, 1*1 leur apprehoitj leur indiquoit la hauteur 

» où ih pouvoiene nous attendre & nous battre ; 

s9 étions-nous fupérieurs en force , i\ les avettiflTek dur | 

» danger qu'ils couroienc. . . »» 

t» Si on objeâe» ajoutoit le Procureur- GénéraJ, [ 

f^ùe dans un pareil cas , il faut faite quelque di^' 
érence eiicre un fujet naturel qui fe livre aux aébes 
iÊT de haute-trahifon, 8c un étranger qui,, en trahi (Tant 
99 TEcat où il n'eft qu'en palTant , croie fervir' foa. 
» Souverain j je répondrai que, fi en^ adtnettoit' d^pa* 
jv reilles diftinâbionsj aucun Gouvernement ne pour roir 
99 fubfifter ^ depuis que Fufage,a établi parmi les 
» Nations civiliiees, que r^cces d'un Etat ^ en tems*^ ! 

99 de guerre , ne feroit plus fermé aux fu}e(s de la> i 

M PuirTance avec laquelle cet Etat eft en guerre. Le pri^ j 

» fonnier eft François , il eft vrai , mais il eft autorif<^ 
» i réclamer la proteâion des Ldix fous kfquélles \ 

!• il vivoit pendant tout le tems de fa réfîdence parmi 
9 nous ; il leur devoit une foumiffion paflTagere , dont 
s» la durée étoit déterminée par celle de cette réfiden- 
9> ce; en forte que ^ fous ce point de vue, nepouvanr 
9» ètréconfidéré que comme un fufet, fi comme tel,^ 
9r il eft convaincu du crime de haute - trahifon , fon* 
»> châtiment doit être le même que la Loi inflige k \ 

>• un fujet-né. »> 

Le Procureur- Général y enfuite , a récapitulé les faits 
Se obfervé »> que le fait feul d'avoir eu à fa foldy 
» Ratelifii Luttedoh ^éxo\x. un aâe de haute -« trahi-* 
» Ton , quand bien même ils ne lui auroient pas été^ 
ift utilek ) que d*ailleau les papiers trouvés caix^ fof 1« 
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M ptifonnier qae dans le jardin de Luttcrloh , éttnc évi^ 
•> demment deftinés.à être envoyés en France , împri^ 
s9 tnoienc le fcéau de laconviâion fur la conduicedii 
>> prifonnier. » 

Enfuice les témoins furent entendus , & leurs té- 
moignages furent concluants , fur-tout celui de Lutter' 
loh j d'abord traître à fa Patrie , ôc enfuite à la France 
qui Ta voit enrichi, & au iieur DeUmotte » que Lutter'^ 
loh avouoic être fon bienfaiteur. 

M. Pcckam , Avocat ^ fie inutilement voir coure 
l'indignité du procédé de Luttcrloh^ ôc combien foa 
témoignage étoic recufable. 

Le Procureur-Général , dans la réplique , rame&a eo 
peu de mots les Jurés à la lettre de la Loi , qui dît po- 
litivemenc que les lettres d'avis , toute correfpondance 
tendante à donner i l'ennemi des informations qui 
le mènent en état de nuire i l'Etat , ou de fe défen- 
dre , quand même elles feroient interceptées , confi- 
aient le crime de haute*trahifon. 

Enfuite le Juge Buller , Préfident » après avoir auflS 
récapitulé tous le% faits réfultants du. procès , Bc cité 
Its Loix qui avoient rapport au crime dénoncé , let 
Jurés fe retirèrent ; & , rentrés peu de minutes après ^ 
déclarèrent le prifonnier coupable. 

On demanda au piifonnier s'il avoir quelque chofe 
à, dire contre la Sentence de mort qui alloit être pro^ 
noncée j le (ieur Dclamottc , avec beaucoup de fermeté 
& d& préfence d'efpric , répondit : Lutterloh & Boare , 
qui ont juré rcconnoitre mon écriture ^ fe font parju* 
rés ; le dernier ne m* a jamais vu écrire : que mon fang 
jailliffe fur leur tête ! je nai pas autre chofe à dire. 
■ Enfuite le Juge Buller prononça la Sentetice fùivante ; 

I» François-Henri Delamottt , ou va vous transférer 
M dans la ptifon d'gù on vous, a amené ici ; delà vous 
V ferez conduit fur un traîneau au lieu de l'exécution ^ 
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i> voiis y fevct pendu par le col , maïs iion jufcjli'à 
9> ce que more s'enfuive : la corde fera coupée ; on 
9> vous arrachera les entrailles ; on lei brûlera devant 
9f votre vifige j on vous tranchera enfuite la tète , Se 
9i votfe corps fera coupé eu quatre quartiers , donc Sa 
» Majeilé difpofera. n 

Tout le monde donna àti ptifontiier des hiarques 
d'intérêt & d'attendriltement. Le ij Juillet 178 1 j jout 
de Texécution , à 4 heures du matin, le (leur Delà-' 
motte ) en grand deuil , fon chapeau tabattu fur fes 
yeux qui écoient fixés fur un line de piété qu'il avoit 
reçu d'un Prêtre qui l'avoir affifiré toute la nuit, fut 
conduit au lieu de l'exécution. Il n'y eut due la pre- 
mière partie de la Sentence d'exécutée ; il rut pendu : 
& quoiqu'un Chirurgien l'eût certifié inorr au bout de 
5 minutes, il refta c7 minutes fufpehdu, après lef^ 
quelles l'Exécuteur fepara fa tête de fon corps , fit pour 
ia forme , fur fa poitrine & les quatre jointures prin^ 
cipales, de légères incifions; enfuite la tète rapprochée 
du corps j fut dépofée dans une bietre dfapée, doublée 
de fatin blanc. 

Les Anglois témoins de la fermeté du fieur î)eld* 
motte , ont tous dit qu'il éroit mort en homme. * 

V !• 

RÉPONSE à la Quefiion propofée , page i^l ^ du 
Tome II , de ia Gazette des Tribunaux. 

1^ Lia Coutume dont il s'agît dans la queftîon pro- 
pofée , eft certainement celle de Senlis. Elle ne grève 

* Ceux qui voudront connoitre tous les détails de cette 
întéreflante affaire, pourront recourir au Toir. 85 des Caufes 
célèbres , cuneufes & intireffanus de MM. Oefeflarts & Rîcher| 
Avocats au Parlement. 
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poinc Je furvivant » en matière de ^oq mutuel ^ do 
donhér caution pour jouir de rufufruic. Cette première 

3aeftion eft décidée par de Saint-Leuy Commentateur 
e la Coutume , page i H f a^* ^44 i & p^^ M« 
Bonhomme ^ Lieutenant-Général de Sentis , dan$ l'ou- 
vrage qu'il ^ieat dé donner au Public » page jet* 

x^. Le droit réfultant du bail appartenoit à la Com«« 
munauté ; dès- là il a fait partie du don mutuel* Le 
profit des baux ; dérivant de ce droit » il appartiens 
irrévocablement au donataire mutuel > le droit d'afif-» 
frait confiftant à percevoir les fruits de la cUofe gre- 
vée d'ufufruit» La rïlème qùeftion a été jugée au Par- 
lement de Paris y par Arr^t du 9 Mars dernier ^ dans 
la caufe de Id Dame Baudon. On agitoit la qùeftion. 
de favoir , (i le bénéfice du bail des Fermes-générales 
étoit un fruit qui tombât dans la communauté. Ceux 
qui font pour la négative , convenoient que les profits 
des baux des héritages de la campagne ^ étoient de 
véritables fruits ; mais ils foutenoient qu'on ne pouvoir 
comparer le bénéfice du bail ào^ Fermes-générales , 
aux profits des baux des biens de campagne. L'Ârrcc 
a jugé que même les bénéfices du bail des Fermes- 
générales étoient de fimples fruits j & â plus forte 
caifon que les profits des baux des biens particuliers , 
croient dé véritables fruitis : donc j ceux qui haifient 
depuis la difTolution de la communauté , tombent dans 
le don mutuel , comqie ib auroient fait partie.de Ja 
communauté, fi elle n'eût ceflTé d'avoir lieu. 

Âinfi 9 dans notre efpéce » les lojrers reftent à la 
charge du furvivant feul; le bénéfice qui doit réful ter 
des baux non-finis , n^eft pas dans le cas d'être eftime ^ 
& appardent exclufivement au furvivant , tant qu'il 

vivra. 

Ptff M. Guérite Aw ^Procureur aux Sièges 
Royaux de Pontoife. 
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V IL 

QUESTION. 

J^s Créancier qui n'a que le mari pour obligé ^ ayant 
obcenti une Sentence contre lui , eft-il fondé à s'oppofet 
au feeau des Leccres de ratification que rAcquéreut 
ydes biens de la femme cherche à faire fcelier ? 

mmÊmÊÊmÊmmmmÊÊÊmÊÊÊmiÊÊmÊÊÊmÊÊÊ ÊÊÊtÊmÊÊÊmÊÊÊÊÊÊmÊÊmÊÊtÊ^ 

V I IL 

MÉMOIRE KOUVEAU. 

I 

BAXLtlAdE 0B MoKTARGtS. 

MÉMOIRE de M. Lîger de Verdiriy , pour le ficut 
Hardy, Curé de houefme^ 

Contre le Marquis de Tombcsuf , Lieutenant au Régi^ 
ment des Gardes-^FrançoifeSé 

. X^ B refus de bénir un pain » dans la Paroiflè de 
Louefme ^ a occafionné le procès qu'on a fait au fieur 
JTtfr^, Celui- ci prétend que ce pain a été préfenté avec 
irrévence par le Garde au Marquis de Tombœufé 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^KRÎT delà Cour du Parlement^du6 Septembre 178 1, 
portant homologation d'un Règlement, contenant 44 
articles , concernant les fondions des Officiers du Bail- 
liage de Sain^Flour. ( On le trouve che:( Simon j Im* 
primeur du Parlement.) 
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I. 

JPARLËMÉNt DE JPARÎS^ 

GRAM»'CHÀMB.!tlS. 

Lk Pacte Commijfoirâ n'opère pas , ds plein Srott ^ là 
réfùlution du contrai de ventes 

JVl. YAtchevique àe Lyon en fa qualité d^Àbfcé de Sv 
Viâor 9 a Vendu le 1 1 Mars, 1772 > la Terre âc Sen 
^octtrie de Billàncùûrc & Tes dépendancesé 

Le concrac porte entr'aucres chofes> que le Cvé\]t 
Cltteffen^ Acquéreur , /croit tenu de 'lettre tous murs & 
bâtimens de la Terre en bon état de toutes réparalions ^ 
de reconfiraire les bâtimens démolis ; le tout dans le 
cours de 3 années à camp têt du prcTnier Jdnvieï lyjxi 
& que^ dans le ^s Vu il contreviendroït à une feule de$ 
claufes de ce contrat j ou quil ny fatîsferoit pas après 
mne/ommation , & dans la quinzaine , le Jîtur Abbé rèn^ 
ereroit , de plein droit & /ans jugement , ^-^.ans la pfo^ 
pricté aV /<? Terre vendues 

Le fieor Ctae/fen n'ayant pas fait Faire les reparat]o|{| 
ftipulécs nécelfairès par le contrat , Mi VArchevc.. jt 
de Lyon forma contre lui, aux Requêtes du Palais j^kl 

Tonii ij. Année 1781* "^ fî 
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mois de Mai 1777, une demande , à Rn de rentrer eif 
pofTeflion de la Terre de Billancourr. Gecte demande a 
^cé depuis évoquée en la Grand'Chambre. 

Dans ce même tems le ûeuc Dejoantho , Créancier 
du fieur Çlaejfen , & d'un fieur Pré fontaine à qui le 
fieur Claeffen avoir revendu cette Terre , la fit faifit 
réellement. 

Lorfquil futqueftion de procéder au bail judiciai* 
re , M. V^rchevêquc de Lyon renouvella fa demande » 
afin d'être envoyé en poflelîîon. 

Le fieur Dejoantho oppofa qu'il^ avoit fait faire aux 
bâtimens de la Terre de Billancourt les réparations Se 
réconftruftions ftlgulées par Tafte de vente , du ii 
Mars 177z.ll convint qu'elles avoient été faites depuis 
l'époque fixée par cet ade ^ mais il Soutint que les 
réparations & réconftruâlons ayant été faites avant le 
Jugement définitif, M. V Archevêque de Lyon ne pouvoir 
pas rentrer en poITeflion de la Terre de Billancourt » 
& il conclud en conféquence à ce qu'il fût procédé au 
bail judiciaire de ladite Terre. 

M. l'Avocat-Général d*AgueJfeau a établi dans cette 
caufe que le contrat donc il s'agit, étoit une efp£ce 
de contrat commifibire. 

Que , chez les Romains , ce paâe étoit cenfé avoir 
opéré, de plein droit , la réfolution du contrat de vente , 
lorfque l'Acheteur n'avoir pas fatisfait à la claufe dans 
le tems porté par la convention. 

Que parmi nous au contraire, le paâe commilToire 
n*opere pas, de plein droit, la réfolution du contrat 
de vente , par défaut de paiement , dans le rems limi- 
té; qu'il donne feulement au Vendeur, dans ce cas , 
une aâion pour demander la réfolution du contrat qui 
n'eft opérée irrévocablement que par le Jugement dé- 
finitif qui déclare le contrat réfolu ; que l'Acheteur 
peut donc,& c'eft Ta vis de Potkiery dans fon Traité du 
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tonifât ^ dt yeni€ ^ pzxt. j. chap. i. jufqu'â ce que la 
Sentence foie intervenae , quoiquaprès Texpiracion du 
tems limité , empêchée la réfolution du contrat , eu 
. czécutanc la tlauie. 

Que» dans refpece, où il n^étoic intervenu aucun Juge- 
ment , & les réparations étant faites 5 il ne s'agiUbit que 
4e favoir , (i elles étoient r ecevables. 

En conféquence , Arrêt fur les Concludons de M. 
^Aguejfcau^ le 16 Janvier 178a j qui ordonne^ avant 
faire drO£t% qu il fera prbcédc par Experts àl a vijite des 
réparations Of conftruBions faites par le Jîeur Dejoan- 
cho aux bâtimens de la Terre de Billancourt » lefquels 
Bxpert^ feroru ténus de donner leur avis , fî les hâti^ 
mens& Terres de Billancourt font dans un état ftipuU 
dan^ l*acie du i £ .Mars. 1771 > pour après être Jlatué ce 
quil appartiendra^ 

mmÊÊÊmmmaÊaKmaÊmammmmmmiÊmÊmmÊmmiiiammÊÊaiÊÊmmmmtmma^mi^iÊ^mmÊmmÊtmmttmmmmÊmmamÊmmmmmmÊmÊam 

E J!t T KE M. l*Evêque , Duc de Langres , Pair de 
France , Demandeur , 

'^t les Maire it Echcvins de la ville de Langres s 
Défendeurs* 

J.L s*agit dans cette caufe d^ufji droit que la Ville pré« 
tend, d'élire & préfenter chaque année à fon Ëvêque 
quatre Bourgeois qui , après ferment prêté aut Offi- 
ciers en titre de fa Duché* Pairie » exercent , conjointe'* 
ment avec eux , toutefois en fon nom & fous fon 
autorité ^ fa Jurifdiârion de Police à Langres. 

M. VEvêque fbutient que ces quatre Bourgeois ne 
doivent point avoir d^autfes fonctions que celles at- 
tribuées par l'article 71 de l'Ordonnance de Moulins, 
.au5ç Bourgeois dont cet article prefcrit Téleftion dans 
toutes lés Villes qui n'ont pas la Police ; c*eft à-dire, 
de faire des vifites , des rapports , des procès verbaiTx j . 
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en un mot, (T avoir la charge^ intendance & admUiiJlras^ 
don de la Police , fous les ordres des Juges ^ mais fans 
avoir droit déjugera 

La Ville répond qu'elle a huic autres Bourgeois > 
connus fous le nom de Bourgeois Boulangers & Bouchers 
à qui ce caraâ^re convienc , & qui font en effet toutes 
les fondions attribuées, par l'Ordonnance , à fes Bour* 
geols Policiers. Mais à l'égard des quatre donc il s'agir , 
\ connus fous le nom de Juges àlectivs de Pouce) 
elle foutient que ce font de véritables Juges^j qu'ils en 
ont le caraârere , les fondions , les honneurs» Elle allè- 
gue pour eux une ponTeflIon detat de loo ans , qu'elle 
prérend avoir été toujours reconnue, approuvée, fouf^ 
ferte & accordée , i*. par nos Rois, i"*. par la Cour, 
}^ par les Evèques de Langres eux-^mèmes, 4^. par 
leurs Officiers. 

Elle affigne plafieurs origines probables de ce droit » 
9c en cite plufieurs , exiAancs dans le Royaume* 

M. VAvocat^Général d*Ague£eau ayant ,porté la pa- 
role dans cette caufe j le Mercredi i( Janvier 1782» 
^lU a été fnife en délibéré. L'Arrêt fera exaâ;em^nc 
rapporté , (itot qu'il fera rendu. 

11 y a deux Mémoires imprimés de chaque côté , 
& un recueil d'exemples y accompagné de notes dç 
la part de la Ville. 

M. Jolly , Avocat de M. YEvêque. , 

M. Marchand Duchaume^ Avocat de la Ville* 



JlABiTAVrs d'Ouchy-le-Château en Soijfonnois y 
peuveni avoir troupeau à part. 

JL I s nommés Bourgoin , * Jean Neuveu , Nicolas 
Confeil , Se quelques autres j ayant fait chacun des 
troupeaux particuliers , îe Subfliiut de M. le Procu- 
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^cur - Général en la Prévôté d*Ouchy-le-Châteaa , fie 
un réquificoire pour aftreindre les habicans à réunir 
leurs troupeaux. 

Une première Sentence par défaut , du 1 9 Juil- 
let 1779 r ordonna que pap É&petts il feroit fait vifite 
chez tous les habitans à TefFec de recevoir leurs décla- 
rations fignées d'eux, & faire ht vérification du nombre 
de leurs bètes à laine j pour par les Experts, fermer 
enfuite deux troupeaux qui feroient communs eatre les 
Fermiers & Laboureurs. 

Oppofition à cette Sentence d^ la part de Bourgoin 
& Conforts. 

Autre Sentence, le i^ Juillet 1780', rendue fuc 
nn nouveau réquifitoire » qui ordonne l'exécution de la 
première. 

Appel pat Bourgoin & Conforts. 

Sur cet appel, M. T Avocat-Général êi^Agueffeau a 
établi que la Déclaration du Roi du 20 Juillet 17^4 3 
enregiftrée le 9 Aom fuivant > loin de gêner la liberté 
id*avoir un troupeau si pdrt , lève tous les obftacles qui 

Î>ourroient contrarier les Cultivateurs dans le choix de 
eurs Bergers & autres domeftiques, eh leur permet* 
cant de choifir telles pecfohnes qu'ils j ugeront à propos , 
& en faifant défenfes à qui que ce foit de les en 
empêcher. 

Et fur fes Conclufions , il a été rendu un Arrêt le 
1 6 Janvier ijit ^quia infirmé ta Sentence d'Ouchy-lc- 
Château ; a déchargé Bourgoin & Conforts des condam" 
nations prononcées contreux\ a ordonné que tarticle ç 
de la Déclaration du Roi, du 10 Juillet 17^4, & 
t Arrêt de la Cour y du 9 Août fuivant^ portant enre^ 
giftrement (Ficelle^ feroient exécutés félon leur forme 
& teneur Ç & en conjéquence a autorifé Bourgoin & 
autres , à faire troupeau à part^ & à fe choifir pour 
Bergers telles perfonnes quUs jugcroicnt à propoi^ 

1 Bi 
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II. 

PARLEMENT DE DOUAY. 

Ca V s M * entre la Demoifellc Sidney-Hamilcon i 
Angloife y 

Et le fieur Béresfort , Anglais. 

* Anglois qui réclame fa femme , en France. 
Angloife qui prétend que celui qui fe dit fon éfx)ux, n*eft 
pas fon mari légitime , & qui a quitté fa maifon ^ pour 
Tetourner avec fa merë. 

Xja D^moihWt Sidney^Hamîtton ^ igit de 15 ans» 
(l*une famille diftinguée d'Angleterre» fut féduite chez 
fa mare p>r le (ieur Béresfort^ Chapelain de la Du- 
chelFe de Btdforu Ce particulier la fit enlever au mi- 
lieu de la fiuic, & conduite dans fa maifon. 

Le CieixT Beresfon la fit aufii-tot montei dans une 
chaife de pode» avec une feromeKie-chambre ; un do- 
mcflique d cheval efcortoit là voiture 4 & avoic ordre 
de faire feu fur quiconque voudroit venir retirer la 
Dcmoifelle Hamilton. Conduits a Gretna dans une hô- 
tellerie , un Serrurier ayant figné une atteftation écrite 
par le fieur Béresfort , leur répéta quelques paroles de 
TEglife Anglicane y fans aucune autre cérémonie , & 
en préfetice du domeftique de Tauberge » les maria 
avec une clef, le j Novembre 1781, 

Après cette efpece de mariage , le mari conduifit fa 
feiTime chez quelques amis où ils pafTerent 1$ jours. 
Il la ramena enfuite â Londres , dans le delTein de fe 
réconcilier avec la mère de la Dempifelle Hamilton. 
Dans Tefpace de 16 jours > on publia des bancs 
dans une Ëglife pendant trois Dimanches confécucifs^ 



I"» *v 



* Vid^ Caufes célèbres & intéreflantes de MM* D^feJpirtM 
& RUhr y Avocats au Parlement. • 
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& les Parties furenc de nouveau mariées par un Vicdre 
de la Paroiflè , en prcfence du fleur Pierre Se fa femme. 
Sidney-Hamilùon ayant depuis cherché à obtenir le 
pardon , de fa mère , & à s'excufer , par la violence 
qu'elle avoit éprouvée , le fleur Béresfort lui défendit 
de la voir ^ Se la maltraita parce qu'elle ne voûloit pas 
affirmer en Juftice^ fous la religion du ferment > qu'elle 
n'avoit été ni féduite ni forcée au mariage. 

Craignant pour fa vie , la Demoiselle Hamilton fe 
cranfporra chez un Juge ^e paix au Palais de W^eft* 
minfter yU 8 Janvier X78 1; fie une déclaration contenant 
la fubftance de tous ces faits , quitta LondreSj & vint fe 
fixer à Lille en Flandres où fa mère la rejoignit auifitojc 
Le fleur Béresfort inftr)|^t de la retraire de fa femme 
a Lille ^ ne tardî^ pas à s'y rendre , & la fit aÛigner de- 
vant le Prévôt de Lille , pout la faire condainner à vetur 
habiter avec lui« . 

Sentence du Prévôt de Lille ^ du xo Juillet 17S1.» 
^ui accorde la demande du fieur Béresfort : la Demoi* 
lelle Hamilton en interjette appel au Parlement de 
Douay» 

£lle a été défendue par lA.Fiard<^ a expofé toutes 
les nullités qui ^nfeâent ce mariage » rapt de fé-* 
duâion, violence» défaut de liberté, défaut de coq- 
fentement de père & mère , au mariage d'i^ne mineure 
.de 15 ans ; enfin , méfalliance entre les Parties. Avec 
de pareilles nullités « difott M« Viard^ j^^PAis ce maria- 
e ne fera confirmé eii Angleterre ; ip^is ce i^eft pas 
'ur fa vali4icé ou invalidité qii>ll ^'^git de ftatuer» 
il eft queftîon de iavoir , fi la Demouelle Hamilton 
doit refter chez la Dame fa niere , ou (î elle doit 
être livrée » par proviflon y à fon fédu^ur. Dans le 
doute, continuoit M. Fiard^ il feroit contre les bonnes 
mcBurs de la rendre au fleur Béresfort , avant qu'il 

G* 'lifiat d*un Arrêt d* Angleterre qui ftatuat fur la va* 
ité du mariagie. ^ B 4 
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Le Geur Beresfort défendu par M. Vajltl , â eflaye 
de réfuter les nullités reprochées à fgn mamge;il a 

F retendu qu'on devoir lui rendre fa femme par provinon, 
exécution çranr due au titre, jufqu'à ce qu'il foie anéan« 
ti. 11 a demandé qu'elle fût retirée de la maifon de la 
Dame fa mcre; qu'elle fût mife en maifon ûerce , che» 
un Accoucheur , lieu le plus convenable à faiituation, 

uifqu elle étoit prête d*açcoucher , & oà il pourroic 

a voir librement. 

Sur cette plaidoirie concradiâoire , Arrtî du 30 
Juilkt 178 1 ,.)> qui , fans s^acrèter à la Sentence donc 
>3 eft appel, permet , par proviiîon » à ladite HamUton ^ 
yi de reftet dans l'appartement qu^elIe occupe dans la 
a> maifon dç Touffaint^ Hdrioger en la ville de Lille; 
s» déclare- qu'elle y fera fervie ^ foignée four & nuit 
K» par deux femmes donc Tune choifie pat elle, l'autre 
^ par ledit Beresfort ; permet audit Beresfort d'allée 
9> voir ladite HamUton une fok le jour pendant v heures 
a^ de l'après-dlnec , ôc feulement après qu'il fe fera fak 
su am>oncer ' uiïi^ heure ^'avance} ordonne, fuivanc 
^ ce , à hdixQ HamUton d^ le recevoir^ fait défenfe 
^ néanmoins audit Beresfort d'être préfenc aux coucher 
^ de ladite HamUton , A ce n'eft de fon confentemenc 
90 exprès 3 comme auffi d'attenrer en aucun teras à la li^ 
9t ber(é de ladite HamUton , ou de troubler fon repos dt* 
>> redlrembtit ou ifidir^dement^^fous telle peine qu^l àp- 
^ partiendr^ ; permet audit Beresfon de propofer , s'il le 
f^ trouve^ âin0 convenir ^ une femme pour être préfente 
3> auxdices couches ; donne aéke auait Beresfort , du 
» confènrement^ donné par ladite HamUton\ de lui 
)> remetti'è ' Teiifant dont elle doit accoucher , en dé-* 
M clarâDt par Jbi le lieu^ où i! le placera ; autorife 
•9 ledit Beresfort' de faire garder extérieurement ladite 
^. HamUèonr par N, Martinage , nommé d'office par 

^ kdkt 5<5n««€^ «c par celle auteç petfQn»e de Police 
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i» ie ladite ville de Lille , qu'il jugera à propos ; dé* 

fi clare que ladite Hamilton fera tenue d'être accom-f 

^> pagnée dudit Martinagc lorfqu'elle aura envie de 

i» fe promener , ce qui . ne pourra avoir lieu que dans 

» le jour , ic dans la ville de Lille , fans néanmoins 

M que ledit Martinagc puiflTe monter dans la voiture y 

9» (ans dépens entre les Parties. •> 

mmmmamtmmÊÊmÊ^ÊÊmammmmmÊmmmmmmmmÊmÊmÊÊÊÊmmmÊÊÊmmmÊmÊmmmm^Êmmmimmmmimmm^ 

£ 27 T R S la Communauté des Maîtres Perruquiers 
it Orléans j 

Et M. le Procureur-Général. 

JLi s s Gimmtflaires de Police de la ville d'Orléans 
ayant dans leurs tournées, trouvé plufieurs Perruquiers 
travaillant dans leurs boutiques ouvertes j & accom- 
modant des particuliers , les jours de Dimanches 6c 
Fêtes , pendant les heures du Service divin, en onc 
drefTé procès-verbal , & les ont cité au Tribunal de la 
Police , où par Sentence ils ont été condamnés en des 
«mtadeSj les unes de 6 Hv. les autres de 4 liv. d'autres 
de I liv. 10 fols, pour avoir contrevenu aux Ordon-^ 
fiances & Réglemens qui défendent de s occuper à 
ceuvres ferviles , le Dimanche. 

Sur Tappel interjette par les Maîtres Perruquiers , ils 
ont demandé â être maintenus , ainfi que ceux de 
Paris , dans le droit de travailler pendant les heures 
du Service divin ^ les Dimanches & Fêtes» dans leurs 
•boutiques ouvertes , à l'exception des quatre grandes 
Fêtes annuelles , auxquelles ils fe foumettoient à ne 
travailler que les boutiques fermées. 

Arrêt du ii Janvier 178a, fur les Conclufions de 
*M. l'Avocat -Général Joly de Fleury^n qui a mis 
9» l'appellation Se ce au néant ; émendant , a déchargé 
i> les Appellans des condamnations cootr*éux pronour 
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9> cées ; ordonné la risfticucion des amendes ; ii fdiraot 
$9 droit fur ks Concluiions de M. le Procureur-Gé^ 
>> néral , a ordonn(^ que les «jours des quatre Fêtes 
99 annuelles 6c des Fites^Dieu j ils ne pourroient rra*' 
99 vailler , pendant les heures du Service divin , que 
t> boutiques fermées. 9> 



I I L 

RÈT O Vf SE à la Quejiion propofée , page lyi ^ du 
Tome II , de la Gazette des Tribunaux. 

I' ' . •. . . 

t eft certain que la condition tmpofée dans l'ad- 

judication par licitacion faite à Tieius de payer l'in- 

téièr du prix de la portion des mineurs Mœvius ^ 

fans retenue d*impofitions, eft très-licite &ne répugne 

I^oint aux bonnes moe»irs \ c'eft un point confacré par 
a Jurifprudence » & l'on voit très-fréquemment de 
celles conventions. Une telle condition fait partie du 
prix qui fans, cela eût été plu5 fort. L'adjudicataire 
en enchérilTant fous cette condition, s'y eft fournis » 
il doit l'exécuter. Dans le contrat de confticution â pi^x 
d'argent , cette convention feroit réprouvée comme 
ufuraire , parce que ce feroit un moyen de retirer du 
principal un intérêt plus fort que le taux de TOrdon'- 
nance qui n'eft toujours , quelle qu'en foit la fixation , 
confidéré que fous la réduction des impofitions : 
première difiPérence entre la rente dont il s^agit , & les 
renies con(Vicuées..Une deuxième différence , c'eft qu'on 
peut licitement convenir dans une vente que le prin- 
cipal fera payé en tel délai; ce qui feroit encore ufu- 
raire dans la conftitution. Une troifieme différence, 
c'cft que l'oa ne peut demandej: que 5 années d'une 
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rente confticaée» & que d'ane rente conftituée du prix 
d'un fonds j on peut en demander 29. Arrêt du it 
Juin 170} » ûu rapport de M. Dumas > en la quatrième^ 
Chambres des Enquêtes. Notes fur Dupleffis , tit. 1 3» 
liv. !• ch. I. $• 2. 

On voit de ces différences qu^Un^ a point decon-»* 
fcquence à tirer des prmcipes d'une efpece à l'autre* 

Quant à l'ekécution de k |)art des mineurs » elle, 
eft fubordpnnée au parti qu'ils prendront exr majorité* 
La condition de ratifier ne peut les lier ^- puisqu'ils 
ne peuveut aliéner : ainfi que l'Acquéreur exécute on 
non Ton obligation, la vente eft dans le même état pont 
les mineurs : cependant en ne Texécutant pas , il rour<* 
nit aux mineurs un motif de refufer leur ratification » 
& de provoquer une nouvelle licitacion > ce qu'ils ne 
pourroificui^as.faire», s'ils recevoient leurs intérêts fan^ 
retenue j puifqu^ils y rrouveroient plus d'avantage. 
Par M. LioM ^ Notaire Royal à Chartres^ 
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QVÈ S T I O N S. 

Coutume d*Étampbs. 

XiMRRE Se Anne ont établi communauté par leur 
contrat de mariage* 

Pierre eft décédé, lai(rant fa Veuve avec cinq en- 
fans : favoit , Pierre^ Claude^ Simon , Geneviève & 
Henriette : Anne , veuve , n'a fait procéder i aucun 
inventaire , ni diflblution de communauté. Elle a ac- 
quis des immeubles eh fief & en roture. Pierre fils à 
atteint fa majorité après cette acquifition , & n'a pro- 
voqué aucun partage. 

Claude 6c Henriette font décédés en minorité. 
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jdnn^ eft dcccjlce ;• l'on demande comment doîvehC 
fe partager les fiefs acquis pendant la continuation 
de communauté j s'ils font cenfés achetés des deniers 
4es eiifans > ou s'ils font partie de la fuccedion à*j^nne\ 
en un mot» quel eft le droit de l'aîné? 



mmmmammmmmmmm'm 



J AC^UES eft moft fous Tempire de la Coutume de 
Paris » laîfliànt garçon & fille pour fed feuls héritiers. Le 
fils eft mprr depuis^, laifTant des enfans : la fille eft 
fntriée depuis le décès de fon père : on demande (i 
les enfans du fils qui font les- petits-fits de Jacques ^ 
excluenr la fille qui eft leur tante , dans les biens régis 
par la Coutume de Normandie j & quelle parc ta fille 
de Jacques dcMC avoir dans ces mètnes biens ? 
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' MÉMO-IRES NOUVEAUX. 
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PllisiDlAl.DE GhARTRIS* 

Consultation Je M. de Villantroys , /ôw/cm^ aufft 
de MM. Babiilfi & Mauduifon ^ Avocats au Par- 
lement de Par is^ pour Michel-Jean & François Lortîe ^ 

Contre François Parvis* 

'X^ANs l'inftance qui eft fur le point d'être jugée » 

.& fur laquelle a été faite la confultation que nous 

.annonçons , il s'agit de favoir , (i le cautionnetnenc 

.confenû par un père en faveur de l'un de fes enfans .^ 

doit avçir fon effet fur la portion héréditaire des 

autres enfans. 

M* Barré . Procureur des Lcrtic* 
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Mf /noire de M. Delacroix « pour Us Jieurs Riçoud .^ 
François d'origine , domicilies à Genève , ,6^ leurs 
enfans j domiciliés en France\ 

Contre les parens maternels du ^feu fieur PceM de 
Marconnay, 

\^B Mémoire à été fait dans l'affaire» encore en dé« 
libéré , de Tenfanc Géaevots ^ui veac recueillir > éii 
France une fucceflion ouverte du coté de fa mère» 
avant fon entrée dans le Royaume. Vid. les pag. 21 S , 
24) fi* 398 du Tom. li. 






: '" VI. 

XIVRES NOUVEAUX. 

HifERTOlRE univerfel de Jurifprudenct civile, » 
criminelle 3 canonique & bénéficiale ; Ouvrage de 
plujleurs Jurifconfultes ^ mis en ordre & publié pat 
M* GuYOT , ancien Magiftrat* Tom, 47 f^ 4S, 
A Paris çhe\ Panckouke , Hôtel de Thou j rue dçs 
Poitevins ; & che:^ Dupais , rue de la Harpe , près 
la rue Serpente. Prix» broché ^ 4 liv. 10 fols chaque 
Volume. 

Jr RESCRIPT 10 ir eft le premier mot du Tom. 47» 
Se Preuve eft le dernier. On y trouve Preféance^ Pré'-* 
fence ; Préfentatïon ; Préjident ; Préjîdial ; Préfomp^ 
tion j Prejfoirs ; Prêt ^ Prêteur î Prévention ; Pré^- 
yôt^ &c. 

Pritre eft le premier mot du Tom. 48 j & Pro^ 
ftffeur le detQier.i.es mots Prieur j Primat y Prince \ 
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Principal 'j Prtfe di corps \ Prifon\ Privilège^ Prïx.% 
ProceJJion j Procès - verbal i Proclamation , Procura-^ 
dion \ Procureur i Prodigue , &c. s*y trouvent éga- 
lement. 



"Causes célèbres , curieufes & intérejfantes , &c. avec 
les Jugemens ; par MM. Disbssakts & Richek , 
Avocats au Parlement , & pour lefquelles on fbuf^ 
crit clu\ M. Desessarts, rue Dauphine^ àTHôtel 
de Mouhy ; & che\ Mâareot le jeune , Libraire , 
quay des Auguftins , au coin de la rue Pavée. Prix 
i8 liVf pour Paris ^ & 14 liv. pour la Province. 
Tom. LXXXFl. 

J^A première des trois caufes conrenaes dans ce 
Volume , peut être véritablement regardée comme ce-* 
lebre \ ç'eft celle de Baronet , condamné comme im^. 
pofiéur > & jujiifié enfuite comme innocent. 

La féconde efl: intitulée : Affaire des Mafques de 
Cravant. La troisième , Charivari. 



JoURNjtL Littéraire de Nancy. 

V^ET Ouvrage commencé en 1778, paroît mériter 
la célébrité oont il jouit.. On y trouve des analyfes 
bien faites d'ouvrages en . tout genre de Littérature , 
des anecdotes ^ des traits de bienfaifance , & un bon 
choix de pièces fugitives. Il eft compofé de 24 cahiers 
par an , & fe délivre tous les quinze jours. Le prix 
ed de II liv« pour l'année, rendu > fraiic de port, par 
tout le Royaume. 

On foufcrit à Paris chez M. Thiriot^ Correfpondant 
du Journal | rue de la vieille Bouderie , maifon du 
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Parfutneuf . Il faut affranchir le porc des lettres & pai> 
quets qu'on lui adreiïe» 

■ I ——MB ■ ■ I lll.— — — »— — *— W— ^ 

' V I ï. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^jLrkêt de la Cour de Parlement , du 18 Avril iy%i ^ 
ui homologue une Sentence rendue par le Lieucenauc 
e Police de la ville de Moulins, le 18 Avril 1781 , 
concernant la fonte des fuifs : laquelle Sentence fait 
défenfes à tous Marchands Chandeliers & autres par- 
ticuliers fondant fuifs en branches » de tenir leurs 
fonderies dans leurs matfons ^ ni dans aucunes autres 
de ladite Ville i leur enjoint de les établir & de fon- 
dre leurs fuifs dans des lieux ifolés & convenables, 
* en forte que, dans le cas d'incendie , le feu ne puifTe 
communiquer à aucun bâtiment voifin. . . à peine de 
cinq cent livres d'amende, conâfcation , &c. 

i^i— Il > ■ ■' " < ' ■ " ■ '■■ I ———Ma 

Arrit de' lu Cour de Parlement y du jo Avril 178 1 , 
qui ordonne l'exécution de l'Arrêt du 11 Novem* 
bre 1778 , par.lequcl il a été fait défenfes de mener 
paître, en aucun tenis, les boucs & chèvres j dans les 
vigiies 9 bois & builTons ; 8c ordonne que ceux qui hie-* 
heront paître lefdits boucs & chevres^ans les campagnes 
& terres non-enfemencées , feront tenus de les tenir avec 
une corde* 

Enjoint aux Syndics & Gardes- Mefliets de dénoncer 
les contrevenants , faute de quoi ils demeureront garans 
& refponfables , en leur propre &c privé nom, de la 
peine de l'amende. 

fait défenfes à toutes perfonnes de makrriter ni 11- 
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fttlcer les Huiffiers qui feront envoyés dans les câmpl^ 
gnes pour conftater les contraventions ^ 4 f^ii^t d'être 
pourfuivis extraordinairement. j 



Arrêt du Confcil d* Etat du Roi\ du i^ Août 1781 , 

{)ortant règlement fur l'entrée des livres étrangers dansi 
e Royaume* // contient 5 Articles ^& fe trouve çhe\ 
Simon. 
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Ordonnance de M. le Lieutenant-Général de Policé ^ 
du 6 QQobre J78 1 » rendue contre les nommés il^â//er, 
Cendon , Tetit » Lebas , Noble t , Sc autres Carriers 
d'Argcincull , qui interdit Tufage des carrières qu'ilsi 
ont ouvertes au territoire d'Atgcntcuil, & particulier 
rement au côté du chemin de ce Bourg, â la route de 
Pontoife , & de celui dudit lieu d'Areenteuil à St.-Gra^ 
tien f condamne chacun d'eux en 5 00 iiv. d'amende; leur 
fait défenfes d'en continuer Texploitation fous les peines 
qu'il appartiendra ; ordonnp auxdits Malter , Gendon j 
'&c. de raire les remblais néceflaires pour rendre aux^ 
dits chemins leur largeur ordinaire . . . ^ comme auffî 
a faire pofer à leurs^ frais. • . des barrières • . • aux côtés 
dudit chemin , pour prévenir les accidens dont ils de- 
meureront refponfables ... 



• Cadette des Tribunaux. Prix , 1 ^ livres. 

On souscrit, en toi^t temps^ chez le fieur Desnos» Libraite 
do Roi de Daneinarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
M.MARS, Avocat au Parlement, rus St. JbAndé-Beavvais , 
Yîs-à-vis le Collège, & au 10 Mars, RUE & Hôtjël 
Serpente, auquel on conrinnera d'adre(Ier les Mémoires , 
Confultations , Queftions , Réponfes , Livres , Eirrâits , &c» 
qu'on voudra faire annoncer : Ufquels m feront pas reçut y 
s*ils ne font affranchis* 
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PARLEIi^NT , GRÀND'CHAMBRE. 

EjîJTKE Marie- Annt de S... 3 ftmmt du Jicur Iç B... i 

fon mari. 

Réparation de corps. 

oxms les ' detnanJes en fépar^rion k x^SèmlXeat. 
a peu près , foie j>ar tes faits qui y donnent lieu ^ foie 
par les moyens fur lefquels on les fonde. Les prin- 
cipes dejla matière font connus, & font invariables^ 
félon les différentes conditions dés perfonnes : il ne s'agic 

3ue d'en faire une }u(le ^ application aux faits dont on. 
emande à faire la preuve. C'eft à ce premier période 
de la caufe que les deux Parties doivent faire la 
plus grande attention \ la femme doit mettre dans le. 
récit àt Tes faits toute la vraifemblance & le degré 
d^intéret nécèfTaire pour déterminer les Juges à Tad*. 
mettre à la preuve^ & le mari ne doit rien négly*- « 
poar les combattre & en démontrer la fauffeté. L. ,.; 
miflioQ à la preuve qui eft le premier fuccès, eft prc. 
que toujours un augure affuré du fécond : lés Juge& 
ayant fait dépendre la féparation de la preuve de$f«; 
Tome i|. Année 1782. C 
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articulés par la femme , ne peuvent gueres fe difpeHfer 
de la prononcer , lorfque cecce preuve eft concluante. 
Venons aux circonftances particulières de TafFaire* 

Les deux époux qui ont entretenu le Public de Thif- 
toire de leurs diviiions domeftiques , ont paru vivre 
pendant t'4' ans dan$ Tuniôn la plus incime. 

La Demoifelle de S... réumflbit les avantages les 
plus féduifants » jeunefTe , grâces j.efpriti talens & for- 
tune; elle n'avoic à reprocher âfes père & mère qu'une 
nailTance précoce ^ont le vice auroic été réparé , fans 
lar mort précipitée de Tun d'eux \ mais la DemoifeHe 
de S. . . n'a jamais, été méconnue de fa famille : on a 
pris foin de fon enfance , de fon éducation ; & un a 
toujours annoncé dans le monde les intentions qu'on 
avoir de lui former un étabtiflfement avantageux. 

Le ite^r B. . . iffM de parens honnêtes , avec moins 
de fortune , réuniflToit les agrémens qui forment l'hom- 
me aimable..II étoit d'ailleurs honoi^é de la proteâion 
d'un grand Prince. 

La DemoifeHe de S. . .6cle (îeur B. . . eurent oc* 
caHon de fe voir : ils fenttrent Tun pour Tautre un pen- 
chant auquel ils ne purent réfifter ^ les convenances 
réciproques déterminèrent le mariage , qui fut célébré 
entr'eux en 17(^0. 

La future apportoit une dot de 4000® Hv. indépen- 
damment d'un riche trouiïeau ; une donation par con- 
trat dé mariage fut ftipulée en faveur du mari. 
- La correfpondance de ces deux époux , les fêtes in» 
eénieufes qu'ils fe donnoient , les couplets flatteurs 
qu'ils fe prodiguoient à certaines époques » font la pein- 
ture de r amour le plus vif. 

Cependant ces beaux jours dont ils paroi (Tbiet^ 
)oviir ^ étoient entremêlés de nuages. La Darne B. . . 
prétendoit qu'elle avoit été fouvent la viftime dea 
emport^mens 6c des mépris de fon mari ) qti'unc 



DES TRIBUNAU)C. ,5 

femme-dechambre avoit obtenu fur elle une préféren- 
ce injufte , qui avoir éié la caufe de tous fes malheurs. 
Il paroît néanmoins que la policique & refpérance 
de ramener un mari qu'elle aimoit, engageoienc la 
Dame j5. . . à didimuler fes chagrins, 6c à continuer 
de lui prodiguer & fes égards & fes careffes. La Dame 
£. . . fuurenoit encore que fon mari Taroic difiamée^ 
qu'il l'avoic accufée d'avoir voulu Tempoifonnec , & 
qu'il lui avoir .confeillé jde lire les JVlémoices de h 
BrainvUiers , pour apprendre à trembler par le récit 
de fon fupplice. Ce font ces faits qui ont déterminé 
fa demande en fépairation. 

Il paroîr que les moyehs du fieur ^..^ ,pour écarter les 
faits de févices j mauvais traitemens , &c. que la Dame 
fon époufe articuloir contre lut ^étoienti^.runion conf- 
iante qui avoit, pendant très-Ioiigten^s ^ régné entr'eux; 
& po^r prouver cette union » le uëur fi . . . rapportoit le 
détail des fêtes que fa femme lui avoit données* 

» Il n'étoit pas jufqu'à la Poclie dont la Dame fi.«; 
>> ditril,. n'empruntât le latigage , pour peindre à fon 
i> mari tout ce qu'il avoif le bonheur de lui infpirer* 
n La Sain^Denis étoit ordinairement l'époque d'une 
M Fête charmante 1 ordonnée par elle , & dont fa mufe" 
49 i(|aifoit tous les frais . J, Dans celle qu'elle donna . r. . 
» en ij6i ^ à la campagne du (leur é^. . • , elle âvoic 
>» mis à contribution toutes les divinités de TOIympe 
» pour complimenter le (leur fi... s» 

M D'abord paroiffoient l'Amour & les Graces,puis FIo- 
19 re, puis Diane, qui ^ chacun â leur tour, chantoienç 
j> des çoupl^ analogues à leur caraâere \ fuivoit Apol- 
s» loD qui , préfentant au (leur fi... fa lyre , lui difoit : » 

Tu captives tous tes fufïragçs. 
Tes taîens font chéris des Dieux. 
PulHe ton nom dans tous les âges^^. 

Cl 
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S'immortalifcr avee ea^l 
D'Apollon reçois cette lyre. 
Pour chanter au facré Vallon : 
Dans tes mains même on pourra dire ^ 
Ceft toujours celle d'Apollon. 

. » Âprès^Âpollon , venoic Pomone ; c'étoit le rôle 
o que s'étok réfervé la 'Dame J7. . . , & fon couplée 
n eût été ^ • . dépUicé dans <oute autre bouche que la 
j> Tienne.» 

Que les Dieux te couronnent I 
Moi je 'n'ai qu*un Verger; 
Mais le cœtir aflaifonne 
Les préfens du Berges. 
Si des fruits de Ppmone 

Tu devenois friand « 
Je te promets i chaque Automne, 

De t'en offrir autant. * . 

Nous avons donné refquifle de cette F&te, pour éta-* 
blîr le priticipal moyen du iieur ^S • . • qui eft de dire ' 
qu'il eft hors de vraifettiblance qu'une femme qui , 
après 10 ans de mariage j montre autant d'amour pour' 
fon mari, puiffe trouver des moyens plaufibles de«fé« 
paration. 

Le fieûr B. . . donnoit une caufe naturelle au di- 
vorce dont il éprouvoic les fuites. 11 avoir été obligé 
d'exclure de chez lui un homme qui lui étoit deve- 
nu fttfpeâ; i de ce moment tout s'étoit conjuré contre' 
lui^ on le regardoic comme iin Derfécutfter ^ comme 
un tyran odieux ; on le dépouilloit j otl'^^nlevoit fea 
effets les plus précieux , & on l'accufoit même de cou- 
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Cependant il paroîc que la preuve â laq<uelle là. 
Dame J9. . . avoit été adinife , s'eft trouvée coiycluan- 
te , poifqu elle a obcenu , te xj Juillet 1 78 1 , un Arrêt 
qui M a prononcé la réparation é • . , a condamné foti 
>> tBari à loi rendre & reftie^ier Tes linges , habits , 
99 bardes. • * > aiii(ï que ù, dot , qu'elle a été autorifée 
» a placer en rentes viagères fur fa tèce feulemerït..*^; 
». a déclaré nulle k donation portée au profit du mari 
>> pac le contrat de mariage. • . ^ £c a condamné le 
» mari aux dépens. » 

Les M&xToires ont été faits, par M. Martineau^ pour la 
femme» & par M. Hardoin de la Reynerie ^ pour le 
mari : ils îowi très-intérefTants » (bit par les détails eu- 
neux qu'ils renferment » fois par le n^érite de b com<*^ 
pofition* 

M^ Amante » Procureur du mari» 

■ . - > I III • ■ r I II w — — ■— i^ 

Cause entre le Comte de M. . • « Chanoine de.. . » 
Le JîeurCm . y 

Et les Syndics^Diredeurs des Créanciers du Comte d^^ 
M . . • j Intervenants, 

Uo Acquéreur eft^il recevable à prendre des Lettres de ref» 
ci(îon,pour léfion d'outre -m^tié^ contre Pachac d*une^ 
maîfon a vie ? 

Mue fieùr C. . . étoit propriétaire d'une maifon agréa- 
ble , fituée dans un des faukbôurgs de Lyon : il Favoir' 
achetée i^ooo liv. & avoir payé de plus 6000 tiv. pour 
les. meubles; Depuis il avoit dépetifé i(^aoo liv. en ré«' 
pararions. En 1 776 , le Comte de M. . . ^ âgé Se valétu- 
oinaire» a loué cette maifon ^ moyennant 1 1 00 liv. pac 
an. Le propriétaire s'y eftréfervé^ parle bail , un loge-;' 
medt au premier. 
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. Quelque tetns après « le Comté de M . ^ . voulut 
s'aflurer" une plus longue jouilTance ; il ie fit pafler un 
fecpnd bail de 9 ans pour commencer à la fuite du 
premier : le pnx en fut porté à 1800 liv* 

La perfpeâiive d'une jouifTance de 18 ans ne facif* 
faifoit point encore TAbbé de M.^.iW craighoit que 
cette miifon n'excicâc renvie de quelques riches parti-* 
culiers qui propofaiTent au (ieur C... d'acheter fa 
xnaifon a des condition^' fî avantageufes » qu'il ne pût 
s'y refufer. 

Le Comte de Af... fit propofer au fieur C... de lui 
vendre fa maifon à vie. Celui-ci y confentit moyennanc 
24900 liv. , & 4000 liv. d'épingles» payables en quatre 
leitres-de- change de 1000 liv* chacune: pour pyer 
le principal de cette acqui(ition , le Comte de M . • ^ 
n'ayant de fortune, réelle que le revenu de fes. bénéfi- 
ces montans à 35000 liv., prit le parti d'en déléguer 

' 8coo liv. à prendre pendant 3 ans. 

Le Comre de Af...^Vôit des Créanciers qu'il ne pou* 
^oit fatisraire; il leur fit part de fa fitpation, & leur 

[^roDofa l'abandon des revenus d^ fes bénéfices j avec 
areferve d'une penfion^ il leur déclara qu'ils étoienc 
grevés pendant 3 ans de 8000 liv. pour payer la îiiaifon 
qu'il avoir achetée à vie du fieur C . • 

Les Créanciers acceptèrent l'abandon , 8c le firent 
fignifier aux Fermiers des revenus des bénéfices , pour 
qu'ils euflTent à payer entre leurs mains. 

Ceux-ci leur dénoncèrent tés oppofitiotis du' fieur 
C. • . Les Créanciers en demandèrent la main- levée ^ 
& engagèrent le Comte de Mu. à prendse des Lettres 
de refcifion contre la vente qui lui avoit été faite de 
la maifon dont il s'agit. L$ Comte de M. .. obtmt en 
effet des Lettres de Refcifion , & en demanda l'enthé- 
finement en la SénéchauQée de Lyon. 

Les Créanciers du Comte font iriter venus, pour adhé* 
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rer à fes concluions. Le fieur C. . . a foutenu le Comte 
& fes Créanciers non- recevables dans leur demandt 
en enchérmeraent de {^ercres de refdfîorij ic a formé 
en même cems une demande en condamnation du paie* 
ment des Lettres-de-change échues. 

Sentence qui à déclaré le Comte & fes Créanciers 
non - recevables dans leur demande en. enthérinemetit 
de Lettres de refcijion \ & faifant droit fmît la demande 
du Jieur C • • • » <2 condamné U Comte & fes Créanciers 
au paiement des LettreS'de-change, 

Le Comte & fes Créanciers en ont interjette appeT. 

Le Comte de M.,* défendu pat M.Coquebert ^ a éta- 
bli en point de droit qu'un Acquéreur pouvoir j ainfi 
qu'un Vendeur, fe pourvoir par Lettres de refcifion 
contre les acquittions ruineufes^ qu'il avoir faites; que 
cette queftion étoit à la vérité conttoverfée, mais que 
l'affirtnaiive étoit foucenue par Dumoulin dans fou 
Traité de Ufuris , par Dargentré^ & par Poihier dans 
fou Traité du Contrat de vente. M. Coquebert a rapporte 
*à ce fujet deux Arrêts, l'un de i3o6 j Tâutre du jô 
'Août \6s8. Mais indépendamment du moyen réfultant 
de la lé(ion , il en eft un autre conftant , c'eft que tous 
contrats , fruits du dol Se de la niauvaife foi j doivent 
être refcîndés , queHé que foît la perfonfiê qui s'en plai- 
gne ; c'eft ce qu'étaWit Pothîer en fon Traité du contrat 
de vente. Quant I la léfion , M, Coquebert la fait ré- 
fulcer de Ténormité du prix. Vente à vie, faite à une 
perfonne plus que fexagénaire , infirme , déjà frappée 
deux fois de paralyfié Se arpoplexie , pour un prix eicc- 
dant celui que le Vendeur Ta lui-même achetée. Quant 
au dol, le Vendeur a profité de la fôîblefTe d'un vieil- 
lard infirme, attachée fa maifon y pour lui dormiét 
des. inquiétudes mat fondées , & l'engager à acheter^ 
tanfdis queles dexix baux quHl avoif foufcrits en faveur d^ 
vieillard^ aduroient à celui-ci une jouiffànco excédencê fé 

C4 
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temsque fou âge & fes infiemités pouvôienc lutorelle^ 
xnenc lui promecçre« 

Les Créanciers, défendus par M^ Huttcau , ont adhéré 
aux conclufions du Comte de.Ai.y , ic ont montré qu'ils 
avoient un grand intétèc i tâcher de diminuer les chât- 
ies donc il avoir grevé le revenu de Tes bénéfices quik 
toit route leur reiïburce, & qui feroic ppuc:ètre iti- 
.fuf&fant pour fes remplir de leurs créances ^ C leur Dé- 
biteur venoir à mourir promptement. 

Le fieur C défendu par M. Rimbert , a écarté en 
peu de mois les moyens de dol & de léHon. C*eft ( a- 
c-il dit) librement, volontairement & en pleine fanté 
de corps & d'efprit , que le Comte fe plailant dans la 
maifon du fieur C... , hc défirant s'aiTurer toute fa vie 
le droit d'y refter , a propofé de l'acheter à vie. Le 
propriétaire a mis k fa maifon le prix qu'il a jugé à 

Îropos; l'Acquéreur l'ayant agréé, eft non-récevable 
prendre des Lettres de refcifion contre un achat que 
rien n'a pu le forcer de faire ; la queftion de favoir (i 
l'Acquéreur eft recevable k revenir contre fon acqnifi- 
tîoti par Lettres de refcifion , a été à la vérité contro* 
verfée par les Auteurs t mais la Jurifprudence aâuelle 
décide toujours contre les Acquéreurs. 

Au forplus 3 ce u'eft pas ici une acquifition pure Se 
fimple ; c'eft une acquifition à vie , dont le prix eft dé- 
légué fut des revenus de bénéfices ; dès - lors c'eft un 
véritable contrat aléatoire , puifque la durée de la vip 
eft incertaine ainfi que la délégation du paiement ; le 
Vendeur auroit pu perdre ^ fi l'acquéreur n'eût pas 
vécu le rems fuffiiant pour le payer » or , il eft certain 
qa les contrats aléatoires ne font pas fufceptibles d'être 
re^kidés pour caufe de léfion. 

Arrct du Mardi i% Décembre 1781, Audience de 
'fcpt heures , qui a mis l* appellatioa au néant ^ a\ec 
amende & dépens. . ;>f 
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PARLEMENT DE ROUEN. 

Mari ajfajjbi de fa femme. 



JLje nommé Langrenai , Jardinier ^ pa(Ibk ponr un 
des plus mauvais maris de fon canton : on lui atcri- 
buoic même la more de fa première femme; & fur 
des préjugés auffi défavorables j oh croyoit difficile- 
ment qu'il pût trouver une autre femme. Il fe maria 
néanmoins une féconde fois. Cette femme infortunée 
ne urcia pas à s';^ppereeToic combien al eft impcudehc 
de braver les bruits ^populaires : Ses voifins furent 
inftruits de fes malheurs , & ne purent la fecourir ^ at- 
tendu le cara<3:ere féroce de fon maxJ- .r. - 
, Le 19 Mai 1781 » dans un moment du fureur, il prjc 
fa, femme, enceinte de 6 mois , aux cKevpux, là tét;- 
raflà & lui arracha la vie i coup deferpette : il pr^c 
au(Ii-tot la fuite & fût cacher dans lej^ bpls fa honcp 
& fes remords. Dans régarement de" fes fpns , il difojt 
à tous ceux qu'il renconcroit : // ny, 4. per/pnnt qui a,it 
vu faire le coup : il^ ny a que Dieu feul qui fâche qui* 
Pendant que ce fcélérat erroit en chemife dans les 
bois , la Juftice faifoit des informations contre Tautei^c 
du crime ; des Cavaliers de MaréchaufTée rartèterenc 
& le conduiûrent devant le Juge du. Iieu« Sa chemi- 
fe teinte de fang , fon air jé^aré.^ la cUmeur des 
voifins qui n'avoient que trop fouvei^t enceiidii les cr^s 
dé fa roalheureufe fen^îpé.yiormerent aiiç^nr de pret^* 
ves contre lui ; vainement il déma*. être, Uaureur.dji 
crime. La Sentence des premiers Juges le déclara atteint 
# convaincu d'avoir tué f^ femmt j â* /ff condamna à 
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être rompu. Sur Pappel, le Parlement de Rouen Va con^ 
damné , par Arrêt du i o Août 1 7 8 1 , à faire amende 
honorable^ à avoir le poing "coupé ^ & à être rompu vif 
& jette au feu. 
^ A lâ leâare de fon Arrêt, le coupable ofa foure- 
ir qu'il éroic innocent ; mais arrivé au lieu du fup- 
plice , l'Exéci/teur lui ayant coupé le poing , il déclara 

Sue c*éroit avec cette main qu'il a voit tue fa femme: 
en témoigna du repentir & fubit enfuite la peine due 
i, fon crime. 



III. 

.Ki^ON $M à la Quejliori propofée^ page 171 , du 

Tome IX de ce. Journal. 

V^'BSTun moyen indireâ, dît Pot hier en fon Traité 
du contrat de conjiitution de renu , chàp. 1 , n^« i ) » 
^'excéder le taux légitime , que de ftipuler dans une 
conftitution de rente qui doit être faite au taux de TOr- 
donnance , que le Débiteur de la rente payera fans 
rétention du dixième, vingtième & autres importions 
qu'il plaira au Roi d*impofer \ car le Créam^ier , outre 
la rente qui lui fetoit payée ^ qui eft tout ce qu'il peut 
recevoir , auroit encore l'avantage d'être acquitté de 
ce qu'il doit au Roi pour TimpoCtion faite fur fés 
revenus. 

Il en eft autrement , lôrfque la rente procédé de 
'fiefFe, bail i rente, ou retour de lots : même en ce der- 
nier cas » lorfque la fomite fixée; poUr le retour y a 
été confti^uée eri rente. Dam tous . ces cas , il peiicêt?e 
dit que \t rente fera. paVée en exemption de dixième 
'& vingtième: ^e qui a heu encdre > lorfc!)ue lepnx d(S 
la* conftitution procède de fa ^vérité' à'unfotitfi^oud^utft 
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maifon : ou enfin , lorfque ladite rente tienc lieu de 
parcage à quelqu'un des co-héritiers ou co-propriétai- 
res. L'on peut voir le Commentaire du fouffigné fur le| 
âtcicles47x. & 47Z d^ la Coutume du Maine , tom. 4^ 
^uin^iemc partie des Hypothèques^ page )4i & fui<^ 
vantes. 

La raifon de décider eft que les rentes dont il s'agit » 
même celles qui ont été conftttuées d'une fomnie 
fixe qui eft le prix de la vente d'un fonds, ou d'un rctouri 
ou de la ceflion de droits immobiliers » repréfenteht le 
fonds , & tiennent Ueti de revenu d'icelui } qu'en vendant 
ou cédant un fonds , on peut l'aliéner à celles claufes 
& conditions qu'il plaît aux contrariants ^ & que , 
* lorfque le Créancier ftipule que la rente lui fera payée 
en exemption de toutes charges, c'eft que la valeur 
du fonds cédé , équivaut à certe rente » & que le Dé-» 
biteur ne fe charge qu'à proportion du profit qu'il en 



retire. 



Ces motifs ne peuvent avoir d'application pour les 
senres hypothécaires » fimplemetiï Conftituées àr prit 
d'argent , dans lefquelles il eft défendu par les Loix 
divines 9^ humaines , d'outre-paÀTer le denier dn Rot , 
quelque convention qui en foit faite entre les Partie». 

Pârilf. Olivier db Sain t- Vas t, ^ve^e^ 

à Alenfon. 



^u 



RÉPONSE à Tune des quejlions propofies page i^o du 
. Tome 11 de ia Gazette des X^^ibunaux. • - 

JLj'age pour teftet , dam la Codtutfie èe la Rochelle» 
à rbu)ours été^ réglé par lé Dréic Romain , comm^ 
Tattefte F'alin , Commentateur dé cette Coutume. Si 
on altoit changer cet ufage dans le pays d'Aunis , il 
Ëiudc^i en* faire de' même dans- l'Auvergne , dans là 
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Marche , dans le Bourbonnois, où tes Arrêts ontcon-' 
fecvé Tufage de .fuivre le Droit Romain, Les deur 
Arrêts qui ont jugé , pour la Coutume de Valois & pour 
celle de Senlis , que Ion devoit y fuivre la Coutume 
de Paris , ne doivent pas être tirés à conféquence pour 
le pays d'Âunis : ces deux Coutumes font voiGnes de 
celle de Paris , dont elles ont dû emprunter la difpo- 
iftion j d'autant plutôt que rien n'annonçoit un uf^age 
contraire » bien établi j fur-tout pour la Coutume de 
Senlis. Ma conclufion elt donc que Ton doit laiifer au 
pays d'Âunis , Tufage où il eft de fuivre , pour l'âge 
de tefter, le Droit Romain. 

Par M. AssELiN , avocat à Ham en Picardie^ 



IV. 

Q V E s T I O N. 

kJ k don mutuel , faÀt dans ujie Coutume qui ne per* 
met de difpofer» par ces fortes d'aâes,que des meubles 
6c des conqoêrs , eft-il nul pour le tout , lorfqa'il com- 
prend rufufruit des propres ? 



Du Retrait pour la Normandie. 

xJ N exploit en retrait n'eft pas nul en Normandie i 
quoique donné de nuit & après foleil couché j dès que 
la (ignîjBcation eft faite le dernier jour, domié aux. 
lignagers ou au Seigneur pour retirer. 

L'an & jour du retrait ne commence i. courir en Nor*. 
tnandie que du jour de la leâare 4a contrat de vente > 8c 
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le Retrayanc a couc le dernier jour pour retirer > tnème 
jafqu'â onze heures cinquante-^ neuf minutes du foir ; dç 
manière qu en quelque faifon de Tannée que ce foit ^ 
un inftant avant minuit , le lignager & le Seigneur 
peuvent , le dernier jour , fignifier l<^ur clameur* 

Lorfque l'Acheteur eft demeurant hors la Vicom- 
te où font aflis les maifons & héritages qu'on veut 
retirer, il fuffit de (îgnifier l'exploit en clameur ai| 
locataire ou fermier defdites maifons & héritages. 

Comme Tadion en retrait eft mixte fous la Coutu- 
me de Normandie y Ci le Retrayant a fes caufes com-. 
mifes aux Requêtes de l'Hôtel ou du Palais , à Paris , 
il y peut traduire l'Acheteur , de même que l'Acqué* 
reur privilégié peut demander le renvoi de la caufe 
devant le Juge de fon privilège , s'il eft ailigné devant 
les Juges de Normandie ^ fi le contrat de vente eft palfé 
devant les Notaires du Châtelet de Paris , comme le 
fceau eft attributif de JurifdiâiqD » îç Retrayaat peuc 
auffi y traduire TAcheteur. 

Le Retrayant étant tenu de renvoyer l'Acquéreur 
entièrement indemne : û celui-^çi a des termes pour 
payer tout pu partie du contrat ^ le clamant n*en eft;^ 
pas moin^ tçnu de rembourfer , hic & nunc , tout le 
prix à l'Acheteur j ain(i il ne fuffit pas au Retrayànt de 
faire employer d^ns l'exploit d'ajournement en retrait » 
qu'il fera intervenir le Vendeur à l'exécution du re« 
craie , pour décharger l'Acquéreur de la totalité ' du 
prix ou du reftant du prix du contrat, & pour renon- 
cer â s'adrelTer â lui : il faut que te Retrayanr obéiife 
& fe foumette de remplir 8c rembourfer l'Acheteur , 
même des fdmmes pour lefqûelles il a eu des tems 
& des termes pour payera, ou qu'il falTe fignifier en 
tête de l'exploit d'ajournemet\r en retrait , |a quittance 
donnée par le Vendeur des fommes qui peiivent lai 
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être dues par TAcquéreur , avec bonne 8c valable dé- 
charge pour ledit Acheteur. 

La daufe inférée dans Texploic d'ajournement en 
retrait , qui donneroit à l'Acquéreur raltecnative de 
faire trouver y lors de l'exécution du retrait , le Ven* 
deur pour décharger l'Acheteur , & renoncer à s'adref- 
fer â lui , fi mieux n'aime recevoir le rcmbourfemenr , 
fiiuce de quoi le clamant fêta autorifé de configner , 
eft régulière. 

Par M. Olivier de Saint- Vast , avocat 
à Alcnfon. 

mtmÊÊ miÊmÊ ^ÊmmÊÊÊÊÊÊmÊmmmÊÊimm ÊmmÊmmÊtaimmmÊmmÊÊmmmmmmmmmmmÊÊmmmmÊmmmmm 

V L 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

MÉMOIRE /Igné de M^ Mabille ^ Procureur , pour 
" Franfois'Marie M • . . , mineur , afflfié defonpere^ 
Açcufé & AppeUant ^ 

Contre M. le Procureur-" Général ^ Intimé^ 

Et encore contre le fieur B. • • , Avocat & Bailli du 
Siège Royal de Wabenféaru à Montreuil^aujfi Intimé, 

V/ M jeune homme de 17 ans , eft accufé d'avoir 
commis un vol avec effraânon ; il prétend avoir été 
décrété de prife de corps » fans preuves & même- fanv 
indices. 

Le Mémoire eft terminé par une G>nfttltatioQ de 
MM. Ubel Se Blondel. 
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Précis de M. Bouquet j & Confultation de MM^ 
£cienne, Ooutremonc, RouiTeloc, Gerbier^^ Çollec, 
. Target , Martineau ^ Polverei & Bouquet , pour ilf# 
D . . . \ Notaire ^ • • • , 

Contre le Chevalier de R • . • 

V^ETTECaufe qui vient d'être jugée auChâtelet, fu£ 
les Conclufions de M, le Pelletier de Saint" Fargeau^ 
Avocat du RoiycA celle dans laquelle il sagiHoitde. 
fa voir , (î M^ Z>... , Notaire , avoit véritablement acquis 
clandeftinement &#â vil prix, une Terre que le Cher 
valier de R.*. Tavoit chargé de vendre. Elle a été indi* 
quée aux pag. 3 14 du Tom. X, 108 , du Tom. Kl » & 
3 1 1 , du Tom. XIL On trouvera le difpofîtif de la Sen«; 
lence , au N*. 5. de ce Volume, 

Les Avocats plaidatxs ont été MM. Bîondcl 8c BoJ^ 
fuillan. 

lessssssssssssi '■ , " ■ ■ 1 ■ ,'J^ 

VI 1. 

LÉGISLATION FRANÇOISE 

/ 

a -'^ 

QjRDOSiTANCE du Bureau des Finances de la Gé- 
néralité de Paris ^ du 19 Juin 178 1 ^ qui fait défen-^ 
fes aur nommas Delaifement , Saulnier^ David , Jean 
Mary ^ Jofeph Lebret 3c ^v<zr, d'endommager les arbres 
fur la iroute de Neuilty , près le pont , ni foufFrir qu ils 
fuient endommagés par les chevaux & beftiaux des 
gens ^ qui s'arrêtent cnez eux & devant leurs portes, i 
peine d'amende, & d'en répondre en leurs propres Se 
privés noms. 

Fait auiÇ défenfes aUx nommés Davoux , Sabat ^ 



4« G A Z E T T E,&c. 

Routhier 8c Anguier , de dépofer aucuns matériaux ; 
marchandifes & ufteufiies de leurs profedions , àu^ 
devaiH de leuts portes, fur la route de Neuiily^ & pour 
j^'avoir fait « les condamne en trois livres d'amende 
chacun y & ledit Anguier en, cinquante livres j & ordon- 
ne qu en cas de récidive , les encombrcmens , maté* 
riaux & marchandifes permanehs par eux faits ^ feront 
fai(is & confifqués au profit du Roi. 

Fait au nommé LéguiUicr les mêmes défenfes « fous 
les mêmes peines. 

^ Arrêt du Confcil ctMtat du Roi , du li Novembre 
17S1 , qui ordonne que les rues, cRemins , communi- 
nications des Villes , Bourgs & Villages qui ne font 
pas partie des grandes routes , ceûTeront d'être entre- 
tenus aux frais du Roi. 
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Arrêt du Confeil d*Etat du Roi y du xi Novembre 
1781, qui permet aux Admioiftrateurs de la çaifie d'Ef- 
compte , de fair^ graver^ des Armoiries pour fervic 
de Iceau â ladite caifle 8c de timbre â fes aâtons. 
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N. B. La Notice de la page 1 5 ^ eft tranfpof ée ; 
elle appajtient^à l'Article Parlement de Paris. 



Ga7[ette nies Tribunaux. Prix ^ 15 livres. 

On souscrit, en tout temps^ chez le (lear Dbsnos, Libraire 
du Roi de Danemsrrck , rue S. îâcques , au Globe ; & chez 
M.MarSs Avocat au PaTlemenc ^ rue St. Jeande-Beaovaxs , 
vis-à-vis le Collège, & au 10 Mars, RUE & Hôtel 
Serpente, auquel on cootînuera, «dfiidjeÂer les Mémoires , 
Confuitatioiis « Queftions , Réponfes , Livres , Eirraits , &c« 
qu'on voudra faire annoncer : lifyueU m feront pas reçus ^ 
9'*iU ne font affranchis, -- 
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CONSEIL DU ROI. 

• • . \ 

I » • , » • t 

« • • > 4 -v • • 

Z7jETr£ <ftt/z6 Communauté d^habuans : comment on. 

• ■ . " 

jV/2 fait payer. 

j4 Jt JR i r itf Ca/2/ii/ ^'£rû)r rf^ Tîdi , </a z 4 OcIô^ 
brt 1780, xenda au profit &^% habitans de la Paroifte 
4e Saînc-Jean- far-Maine , Eiediôn de Laval: contre 
le ûwr Moullé de ia Rétfie y Lieutenant de U Maré-^ 
diauffée de Châceau- Goncier : qui juge qu*on ne peut 
attaquer Us quatre principaux habitans , pour payer 
fculs les condatnnacions prononcées contre, toute une 
^aroiflfc, mais qu'on dôic s'adrefTer au Comraiflaire 
départi en chaque Généralité, pour obtenir^ pat la voie 
dix rejet, la répartition de la dette commune ^ fur le 
général des habitans. 

M. Bocquet des Tournélles étoit Avocat des habitans. 

IL' 
PARLEMENT DE PARIS, GRAND^CHAMBRE, 

A V D ï £ N € 1 DE R £ L £ "£ £ S. 

jflRRèT du ^^ Janvier 1781 , quî juge qu'il ne fuffit 
pas k an hétf collatéral qui Veut renoncer à une 
Tome 15. Année 1781. D 
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fucceffioq qui lui eft échue » de s'abftenir puretnem & 
fimplemenr^ mais qu'il doit faire une fénoDciatioi} 
cxpreiïe devant Notaires. : 

AUDIENCE DE RELEVÉE. 
Cause entre la Dame André, 
Et le Jieur le Coîncre de la Vaux. 

Rentes viagère» réputées iintifteubles. 

J^A Datne André ^voît apporté en dot â fon tnari une 
rente viagère de 3000 liv. provenante d'une fomme de 
3 0000 liv. qu'un Abbé lui avoit laifTée à l'âge de 3 ans ^ 
par aâ:e pafTé devient Notaire >â la charge d'en faira 
emploi. La fomme avoit été placée- en une rente via* 

Êere de. 3000 liv. fur fa tète » duconfentement du 
)onare^^ qui avoit accepté l'emploi. 

La Dame André voyant que les affaires de fon mari 
fe dérangeoient , demanda & obtint fa féparation. Peu 
de tems après , fon mari, la détermina à confeinir, en 
faveur du (leur U Cointrc de ia f^aux ^ un usitiCpoït 
de ^00 liv. de rente> i prendre fur fa rente de 3000 !• 
moyennant la fomme de 3000 liv. payée comptant : Tade 
fut paiïe Rêvant Notaires , & la femme mineure fut 
. autorifée par fon mari. 

Le fièur André eft mort peu de tems après. 

La Dame André a pris des Lettres, de refcifion ^ 
contre cet aâie de tranfport , & en a demandé Tenthé- 
rii\ement. Une Sentence^ par défaut, du Châcelet lui a 
. accordé fa demande. 

Le (iéùr léjCoincrc en 2^ interjette appel j, & a foutenti 
qu*on ne pouvoit fe* pourvoir par Lettres de refcifion 
contre la vème <i*une chbfe mobilière ; & que ta Tcpre 
viagère étant un meuble , ce^ n'étoic pas U cas d'en- 
thériner les Lettres de refcifion* 
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JLÊtXhtéeéânàrefiééfmJ^t par M-. Gaukkkfy a loa« 
tenu que U ttnce viagère écpit un immeuble, & avoic 
été jugée CeHe par plufieurs Arrêts ; que dès-lors elle 
técoicrecevable dans fa demande à fin d'enthérinemenc 
Je Lettres oerefcilionv contre le cranfporc quelle avok; 
fw^^trêt^ it.J^Uhfur l^i^ y de relevée ^ ^qui u 
confirmé iA Sentence i & tf Tcanddmné i'AppeUaru aux 
déptns* 



s Àt^DIEKCE t)É SEPT HEURES^' 

'^/IrrMt du j Février iySi , qui a jugé qu'un mari ^ 
quoiqù'obéré de deires , pou voit forcer fa rem me ^ fé.- 

Jarée de. biens ^ k le fuiyre partout. La Sentence des 
ûgès de Montbrifon en Forez , l'avoir ainâ jugé. 
La femme en avoir interjette appel. 
Le mari y défendu par M. G WrÀiVr, pour obliger 
fk femme i le fuivre, iddépéndammenr de l'autorité 
que fa qualité de mari lui donn^ fur fa Femme , au^ 
lotité que la féparâttbn de biens n'dte piîs, difoii que 
fa femme avoir 1 1 ans j qu'elle meiioit une vie équi- 
voque dans l'àppanemetlr qu'elle av^oit loué. L'Ârrec 
l«i enjoint de retourner avec fon mttri. 



^/jKRÛt du 6 Février 1782 , çonfirmacîf d'une Sen- 
tence de Riôm en Auvergne , a jugé qu'une femme ea 
pa^ d^ Droit écrir , pouvoir , en foufcrivant des billets , 
engager fes biens dotaux , de même que fes biens pa*. 
flipfiecnattXc • \ 

M, Sion^ plaidoit pour la femme ^ A^pellante* 

AI. Gaulthiùr\ pour les Créanciers. . 
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TOURNELLE CRIMINELLE. 

.aSovs avons rendu compte dans notre fécond Nii«i; 
méro * , de l'afFaire qui concerne le M iniftre Anglois» 
Benjamin- Bêtes fort Se Sidnéy^HamiUcn Con époofe^ 
jugée au Parlement de Douay, le jr Juillet del'ann^ 
dernière. La fuite de cette même affaire eft aâuelle- 
ment pendante au Parlement de Paris : les phidoirie^ 
ont commencé le Vendredi 15 Fév/ier. Les.Aypcats 
font M. Target ^'ponv le t^nikte' Béresfart ^ & MM, 
Ccrbier & de Bannières , pour les Dames Hamilton 
tnere » & S idney •Hamilton fa fiUe« Voici commept le 
'Parlement de. Paris efl faifi de 1 affaire ^ & lobjet fur 
lequel i^s^agit maintenant de ftatuer. . 

Les Dames //^mi/ra/i, font. parvenues i obtenir uti 
ordre du Roi qui fait; maiivlevée des défenfes pronon* 
.cées p^r. le Parlement de Douay » de quitter la vilJe de 
Lille y & des gardes <jui avoient été prépofés à 1% 

Îerfonue At SidneyrHamikom ^ & lui a permis de venir 
Paris. Eh cdnféquence^ elle s'y eft tranfportée avec 
la Dame fa meré. Le Miniftre Béresfon n'en a ptf 
été plucôt inftruit , qu'il eft venu auflî- tôt pour récla- 
tner fa femme t comme il avoit fait i Douay, Les 
Dames Hamilton ont rendu plainte devant un Com-* 
miifaire au Cbatelet de Patis ^ contre le (leur Bcr^ 
fort 9 en rapt & féduâiion de la Demoifelle HamUton. 
Elles ont demandé pérmiflion d'informer : cette per<« 
xniilion obtenue & les informations faites , eft intervenir 
un décret de prife de corps , en vertu duquel le fi^ur 
JBéresfort aétéconftitué ptifonnier au grand Cbâselet« 



♦ Kîi la pig. «u. . ' ^ . ^ 
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* le Si^v Bercsfore a k^terjetté appel de tôutç la pto- 
cédure, & il demande fon^largifleitienc. Voilà le pre- 
inîer apperçu de rafPaire': les fuites qu'elle aura^' 
n'échapperont poinc à 'nos LèAôurs. 

.:■•■.'.■ ^: i If. : 

IPARLEMET^T DE POUAY. 

B^il. Réconduclion. 

Zoîfet y un bail â ferme de terres ficiiéés au village 
iTlwy, fie foumifes à la Coutume de Canibtai. 

Il fut (Hpulé par l'une des claufes de cet aâe > 
^e Loïfei ferott tenii de fumer chaque pièce de 
cètre au mpih^ une fois pendant fon bail , à peine 
de payer au Marquis de Tràinel^ h va'eiir d'une pleine 
fumure , à tirre de dommages-intérêts. 
' Lé tf Noveitibre 17^8^;/ le Marquis de Traîna 
accorda -verbalement ^ Loi/et un nouveau bail qui' 
deyoit 'commencer après ia récolte de 1771^ & Loifct 
lui fit en cot)féquence un billet fous feing privé , portanr 
|hromefle de payer à certaines époques une fomm^ 
de 700 & quelques livres /H)ttr pot devin du nouveau 
taU^ . - "^ 

Quelque tems après , le Marquis de Tuainel j ou 
plutôt le Comte d*ilafviUe- fon fik , & donataire , 
vendit au fieur Fi^^r une partie des terres occu* 
pées par . loc/^r V i là charge d'entretenir lé baitdont 
jouiflbit' celni^î. . 

:^Le bail e«piré, le fieur .Fiever s'upperçut que "Lni/it" 
fi*avoit point fumé fes terres j & demanda pour iudem«- 
site la valeur ^unt pleine fumure^ telle qu'el^ feroic 
^cbit^ p^c Experts* .. i 

r>j 
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Loîjet répondit qu'ayant joui fans bail ^ .^^ |>ar coti-î 
féquent fans convention qui déterminât la peine À la«, 

3uelle il ferôit fournis en. cas de dçfaut de fumure^, 
ne poûvoit être tenu que de réparer le dommage ^. 
la détérioration qu^il avoit caufcs aux tetres ; que cette 
réparation ne devott jpas confifter précifémenc dans U 
valeur d'une pleine fumurt y riizis dans ce qui feroit 
arbiiré, par Expe]:ts ^. d'après . una vilite d^s {^ieMX 9c ua 
cxartien- réfléchî^tie *î'éî«i dei xêrres. -^ -^ - '- >* - 

La réplique du C^ear Ficv^t Q9nfi(|a_sl dire que Loifei 
croie cenfé avoir jour du bail commencé en 1771 , a^^ 
snêmes .condiciop» qMi étoie^it *(lipuiées, dans c^ui de 
17^} ; que Je billet fous feingr privé , du 6 Npyeni-^ 
bre I y 6^ j annonçpit une récoiiduâsion ; que dans toute 
xécondiiâiion y lès claùres de ranclenbatl £(>nt cenfées 
xenouyellées *) qu'ainG la peine de pteine fumure devQiC 
avoir lieu pour le tèm's poftérieur X (77^ > comme 
elle avoit eu lieu précédemment. 

Sur ces raiforïs , Sentence du Bailli dlwy q^ai con« 
damne Loijec au paiement d^ttine pleine fumure^ Appel ; 
& après une ample 'contéftarîon ^ Arrêt. du i Févrief^ 
\i7l1 , au rapport de M^de Warenghicm dt^Floty ^ qui, 
confirme la Sentence, av^c ain^nde & dépens. 

Extrait d'une Confultacion de yi. Merlin ^.^qm le 
fîeur Fieyet. .... 



Pito rJKT fur pAfïtTÇ non-wnhrc* 
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_ ,BREr rfii 18 Janvier lySi^ quî/^^^t en înfîrftumt 
une Sentence du Confulat de Lille, qu'un proiêt fait 
fur papier fimpte , dans U H^inaut AutrickUn , tfi 
V^alaile; .4 

On. oppofoft \m Edit de Philippe V ^ Rw d*Efpâ- 
gnej du mois d'Oâobce 1705 ^ par lequel .lous \t$ 
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•Aes publics qui feront écrits^^ucrement que fiirpapiisr 
tirûBré , font déclares nuls Se de nul efiiee, 

Ofi -i^époiidoit quil ' avoir été dérogé à. cet Edic par 
le placard de llmpératrice-Reine » de 175:^^ puifque 
cette dernière Loi ne pronooçoit pour le défaut de 
papier timbré dans les aâes publics, d'autfe peine 
qu'une amende â la charge des Ûf&ciers charges de 
ledr réda£Hon. 

On apportolt en outre un aâe de notoriété duMa- 
giftrat de Mons » qui conftatoit ^ Tufage . du . Hainauc 
Autrichien , de regarder comme valables tous les aâes 
écrits fur pxpier umple. 

. Les P^trties étoient lès Heurs Barrier te Marasiel » 
te ils avoient pour défenfeurs MM. Dtfpre^ Se Merlin. 

f ■ ' . ', Il ■' 'm =g 

' rv. 

4tÉ J? O ïf SB à la queftion propofée page 28 du 
Tùfnt i^ de la Gazette des Tribunaux. 
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fLiETTt queftion fe décide par le texte précis de la 
Coututne de Normandie dont le ftatut eft réel ^ fuivanc 
lart. 149 t M les filles ne peuvent: demander ni préten- ' 
^ dré aucune part en l'héritage de leurs pères Se mères , 
f> contré leurs frères,* ni cohcre Uurshoirs^ mais elles 
v leur peuvent demander mariage avenant ; » d où il 
féfulte que la fille de Jacques ne peut rien deman- 
der à fès neveux > fils de fort frère,- de la fucceffion 
de leur ayeul j en qualité d'héritière , «fut les biens 
de Norlnandie ; Se qu'elle ne peut leur demander 
que fa légitime ou mariage avenant eii qualité de 
'Créancière, leqbel mariage avenant (e doit régler 
par les parens. Si la fille avoir été mariée par fon 
pcre , ellie ji^auroit pu rien demander j encore qu'il ne 

D4 
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lui eût ùtfk donné , H elle «n'aùrôic pasK ei3 d'aâJo» 
pour s'en plaindre* Le mamge aveiiaoc.» fgivMt les 
' arc. i5.(î & x6i j confUte: au tiecs de la fucœûlon. 

^: Par Af, Lambe-rt per4 ^ Avocat nuParlemcik 

^ î. de Roufirh 

■ ! „■ , • \' / u- i ^ if 

'JlÊFOi^SE â la Quejlïon propq/ee page loj du Tpmé ix 

de la Gazette • des Tribunaux. 

o^£P{r , donataire par cxmcrat. de mariage , du tiers 
des propres à' Antoine , doit les lods & vences.'de Tac- 
^aifîcion par lui faire des hés itiers dadit Antomt^èe^ 
. <leux antres tiers defdits propres* .;.:.. 

La difpofîcion de Tarr. 80 de la Coutume de Paris,; 
n'a été étendue aux co-propriecaires ^^ mirio^ qui ne font 
les co-acquéreurs I co< héritiers , co-<louataires ou ce- 
légataires y que parce qu'ils ont entr'eux un titre cont* 
mun de propriété. Ce tkre commua confond les cch> 
héritiers j co-acquéreurs » . co-donataires dtais la pof-- 
feflion de l'héritage commuif , & donne à chacun d'eux 
la capacité & le droit de réunir le tout fur iipe feule 
tèce. Pour l'exemption des dl^pics, il faut donjc^ tuie vé- 
ritable co^propriété y une propriété folidaire % & qnl 
s'applique au même objet} en at^ oiot ^ cçUe ,qu|peuc 
produire le Jiix non dccr4fitndi. 

I>an& refpece<9 ce n'eljt que la chofe qui étçiç cocn« 
mune» non la propriété: /£i/9pÂ étoit propriétaire d'un 
tiers des propres à titre de donataire» les pprfotjnes 
dont i| a acquis les. deux . autres tiers , en étoientpra- 
priétaires à titre d'héritiers. Ces. qualités, diftinâes 
de donataire & d'héritier , ces diff^érents titres de pof«- 
feflion & de propriété ^ ne. permettent point d:e reg^c- 
é^t ^Jofcph, donataire , & les héritiers -d^* Antoine 
comme ne comppfant qu^ne feule iSc men^eperfônne^ 
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ic par faite on ne trouve plus le même droit poi;^ 
parvenir à I2 réunion du tout. 

L'affranchifTement des droits feigpeuriaux. n'efl: ac- 
cordé qu'en faveur de ceux qui poiTédoient déjà â 
titre commun ai ininoy qui avoient un droit primî^ 
tif, originaire & individuel dans Tobjet qui, jpar l'évé- 
nement dv parcage ou de la licîcation ^ leur eft'de^ 
meure en entier , parce qu'on ne peut dire qu'il y. aie 
eu mutation Se chafigemdit de main : c^r , dans ce cas , 
avant l'adjudication , la propriété de ces adjudicataires 
. croît répandue fur toute 1 ecendue du b|en , & en ^S- 
Jeâboic coures les parties; ils avoient dès-lors un droit 
indms , un droit univeifel /fur là chof<p , conjun^um 
dominium » conjunSam poffejjionem. Enfin , ce n'eft pas 
préçt£ément la chofe qu'ils ont acquife, mais la far 
colté d'en difpofer à leur gré , & lextinâion des droits 
de leurs co-priétaires. Telle éft^ d'après M^ Henrion 
dePcnfcy^Xz véritable caufe de cet affranchiftement ;» 
caofe qui ne milite pas en faveur de Jofeph y donataire 
partiel du tiers des propres, d'^/iroi/i^, & dont le titi^ 
de propriété & de pôflèflion n*a rien de commun avec 
celui des perfonnes dont il a acquis les deux autres 
tiers defdits propres, puifque ce n'eft que dans la qua^ 
lité d*héririers dudit Antoine , qu VUes lui ont vencHi 
lefdics deux tiers des propres qu'ils ont trouvé dans 
fa facceffioné 

Par M. Grakppierrb db Vbrzy j Licencie 
es LùiXj & Procureur au'Châtelet de Patism 

-^— — ^l— *— — — Il I Bli— yipW^— P— MP 

♦',■■■ y • . x 

Q V É S TION. 

JL/ANS les Coutumes du Maine & d'Anjou » celui qui 
ct'eft point ao noinbre des parens appelles y peut*il être 
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nommé cateur , & l'oncle peut-il demander à être àé^ 
chargé de la nomination de cacetir ^ le , miiieiu ayant 
^ un frère maieur ? 



un rrere majeur 

VI. 

DxT retrait en cas de fur^ènchere. 

X^ANs le cas de U fur-enchere, permife par Tare. 4^ 
<le FEdir du mois de Juin 1771 , les lignagefs & le 
-Seigneur ont perdu le droit qu'ils avoient de retirée 
^fur l'Acquéreur ; le Créancier iieft même pas privi 
du droit de fe préfenter au Greffe » pour y faire rece- 
voir une foumiflîon d'augmenter le prix de la vente*, 
^quoique l'Acquéreur fur lequel il entend fur-enchén 
tir, ait été a6lionné en retrait} parce qu'en pareil cas. 
Je contrat de vente «fait à l'Acquéreur « eft annullé 4 
ion égard, refpeElu fui y pourquoi le retrait ne peof 
plus être pourfuivi que contre le Créancier qui a fur- 
enchéri , dès^ qu'il fe trou? e mis à (a place de P Acheteur. 

ParM.O^lVl^'^ db S a i n t- Va s.t , -/rfroc^ r 

à Aienfon. . . ' 

VII. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. - 

». ■ ' . ' • 

.MèMoiJLM i€ M. Daupminot spow pluficurs Néga^ 
cîants - AjfurcHrs de la ville.de Dunkerqut ^ Ap^ 
pellants y ^ • 

Contre les Jieufs Emety père &Jils , Négociants^ ^Sf^ 
Clés de comnkice\dn la mime, yiîle\ Intimés. 

VANT qu'il y eût déclaration de guerre enhre la 
France & la Grande-Bretagne , des marchandifes char* 
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gées fur le navire VaimaUe Reine ^ ont été ponfifjuéés 

Îar les Ânglois , fous le ptécéxce qu'elles provenoienc 
u cru dés Colonies inf urgentes* 

Cette cfpece ée -rifquê n'avoit point été compris 
dans la Police d'affurance ; & l!on a élevé la queftibii 
de ravoir » s'il étoit^^ droit à la charge des Amireurs^. 
Les Juges de Dunkerque ont <lécidé pour laffirmarive» 

Il y a eu jirrec conjirmatif ^ U i^ Février 1781,, 
tendu fur. délibéré , au rapport de M. Choart. Nous 
donnerons incèflammenc un réfumé^* des inpyens des 
Parties. 

M, Lacrohc de PrabirUle a JTàic un Mâaxbire pour 
les fieurs Enury,^ AlTurés, '^ 

' * ■ ' y 

. • . it . r • *■ 

ifÉMOiRE de M. Lafortelle > poux le JUur Bernard, 
& Dame Jeanne'àt fiaudron ^fin épQufe , Intimés ». 
Défendeurs & Demandeurs y 

Contre Charles "B. • . , /i dîfant héritier de Jacques 
B . • . fon père , & en' tifujriiit de Franfoife Hubert 
fa mère » Appeliant de . la faifie^réetie & adjudica^ 
tioA' par décret des hieas provenanu des fucceffions 
de fes pefe & mertj Demandeur & Défendeur. _ 

JuA qneftion traitée ^dans ce Mémoire, eft de favpir » 
fi celui qui a été condamné au bannifTement perpé- 
tuel ,' dont la Sentence a été exécutée , qui ne s'efl; point 
repréfenté dans les 5 ans de la contumace , eft rece- 
vablej fous prétexte de Lettres de grâce par lui obir 
tenues depuis , à ' revenir fur ce qui s'eft pafTé pendant 
le tems de fa mort civile ? 

M. de Id Forteite i fôutenu la. négative , & TArrct 
intervenu le 15 Fé^ier 17! r., a jugé en faveur de fott 
Mémoire : nous en rapporterons incefTamment le dif ^ 
pofictf » avec Un etppfé fuccinâ de raffaice. 
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JMÉ^M 01 RM pour le fitfif <3aul(;hi^c.d'Haatefefve ^ 
; ûnci^ Fermier^ Général i figné 4c lui & d,c Me 
Cartier It J€un€,^fon ^rocurç^ài \ 

Confultation au pied du - Mémoire \ de MM. db lA 
• Croix <& DE'BiAvsijouR • 

Contre M. de M. • • , Adnfiniftrateufdffl JuôceJJioaM- 
des Jîeur & Déune Gauthier. 

Jx* paroîc par c^ M érnoire que le (lAut; Gauthier àt^ 
mande des alimens à M: dt M^>- • t ^^ /outienc lui. 
devoir un compte de difFérences fucceflions donc il a 
louché les produits. Il eft, vrai que Kl. de M. • J op- 
|bfe au Çeuf Gauthier un adfce qù'ii a fignéj mais le 
fieur Gauthier prérend le faire refcirider. 

WmÊmÊmmmmmmmmmÊammimÊ^mmmÊÊÊmmÊÊmm'mmÊÊéÊmmmmmm 
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LIVRES NOUVEAUX. 

• • • «_ 

RÈFLEXiOï^S philofophïques fur Forigine de la Ci'^ 

^Wfation , & Jur le^ moyen de Remédier aux abut 

guelle entratne \, par M. d$ la Croix , -^vor^r^ 

jixieme cahier mrï^. Çhe\hii.i^ ^ Libraire^ rue St^ 

Jacques. 

E fîxieme cahier, qui complêtte^le {dernier Volqmet 
auifi iméreflanc que les premiers ^comienc. 5 Cb)pi^e%. 

Dat^s le premier^ r Auteur traire ded ayaHt3^ô$^.5c 
des inconvénients 4q U ptt|>)icicé de j*înftruâ:ion des 
affaires criminelles. 

Dans le fécond > il rend^ compte d'une nouyella 
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erreur de la ^uftice^^quî a coucç la vie à un innocent 
éont la mémoire vient d*êcre réhabilitée. 

Dans le "troifieme^ M* di la Croix prend la défen- 
fe des enfans de i^ ans» envoyés aax galères poui^ 
aime île faux-îaûnaigGÎ, qui font»: dît-* il j punis pouc 
avoir obéi à on père indigent. 
• Dms le quatrième /il É^ite des péirtutbateùrs ^& ê» 
genre de peine à'ieiir ititnger, fuivant la diflTérente 
nature des délits, *quHi clafTe dans un certain ordre 
graduel» 

Datts le dç^niér âctictef, rAuteiu pacle'de la Lot qui 
£xe parmi nous 1^ peîrïà de U feâsime adultère, à celle 
de IVmtheniique. .. ' 

Cet Ouvrûge n^ pari>^if^^ plus ^fue fj^ Volume ^ It 
lihraire délivrera le ptetpler Fctume complet à j //y. ^ 
ûu lieu de 6 liv. que fe vendent les ^ N^Kféparés.' 

M Droit de maîn^niorte^ ^boli dans les Domaines 
du Roi : Pocmê; par M. de Ma/fonneuve. A Paris, 
chez Le/prit^ Libraire, au Palais Royal, & chez les 
Marchands de nouveautés. 

' 

ISCO UM en Vers fur tahôfition de la fervjtude 
dans les Somaines du Roi y par M. Gudin de la Bré* 
nelliere.kPàvis^ chez Demonville , Imprimeur-Libraire 
de l'Académie Françoife » rue Chriftine. 

I - -■ ■ : -"' • — ' 

XjA Servitude abolie ; Difcours en vers , la en partie 
à la féance publique de l'Académie Françoife « le joue 
de Saint Louis , 15 Août lySi ; par M. le Chevalier 
et Langeac. A Paris , chez Mqnory ^ Libraire > tue de 
fanciende Comédie Françoife. 
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LÉGISLATION VrANÇOISE. 

JpiCLAKATioiJ du Rol^du s Septembre ijt^ i 
. regijirée en Parlement le 7 Janvier 17821 concernant 
la Maifon Rùyalc de Saint^Çyr. 

X..B Roi ordonne ^r eette Déchf atioti ^ ^n%V^remt 
il ne pourra plus loi être tHréfenc^ , pour remplir les 
places de Demoifeiles de la Maifon Royale de Saine* 
Cyr , ni être admis en conféqàence , '& pour caufe quel* 
conque » dans lacfite Maifon > aucune Uemoifelle ayanc 
rage de dix ans accomplis. 

Lettres ' Patentes du Roi ^ du 11 Septembre 17S1 ^ 
règiflrees en Parlement te 8 Janvier 1781^ ponant 
Règlement pour les Maures. & les ouvriers , dans les 
Manufactures & dans les Villes où il y a Communautés 
d*Ârcs & Métiers. ^ 



Arrêt du ConfeU d^Etat 4u Roi , & Lettres^? atentes 
fur icelui , du 4 Novembre 1 78 1 , regifirées en la Cour 
des Monnaies le 1 1 Janvier 1782, qui ordonnent und 
fabrication de vingt mille marcs d'efpeces de cuivre ^ 
eniï Monnoie- d'Orléans. 

.— — : , — ^ 

^rrêt du Confeil d*Etat du^ Roi ^ du 16 Novembre 
1781 j portant Règlement pour la Compagnie des 
Agens de Change, pour le cautionnement qui fera 
exigé i ravetur» Sc^pour le nombre 6c la police des 
afpirants. ' 
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Ordonnance de M. le Lieutenant-Général de Police j> 
4lu t Janvier ijti 3 qui condamne le nommé Guidoif 
& autres Carriers d'Ârgenteuil , à faire des remUab-i- 
leurs carrières , . Se qui en interdit Tufage. 



4»> 



• * • 

Lettres -- Patentes du Roi,^ du f Janvier iy%x ^re^ 
gljlrées en Parlement le ii du même mois , portant 
Règlement pour la perception des droits des Jurcs*^ 
Priieurs-Vendeurs de biens-meubles ^ des réfforts des 
différents Bailliages dii Rbyamne. {Eïles contiennent 
ircis Articles ). 

Article I. Cet Article permet aux Jurés - Prifeurs la 
perception de 3 liv, pour' chaque vacation de trois 
c neares^ outre les quatre deniers pour livre du prix de* 
' ventes, & leurs voyages, tels qu'ils font fixés pour les* 
. HuiiTiers; 6 fols pour chaque rôle de grofle de leur^ 
procès-t>erbaux . . .*^6fols pour Tenregittremenr da 
chacune des oppoficions qui feront faites à Ta déli« 
vrance des deniers. . • ; â^ 30 fols^xt chaque extraie 
de leurs procès •verbaux. . . 
Article IL Si ^ en jittendant la vente des Offices de 
Jurés • Prifeurs , les Huiilîeif ou Sergens font le& 
fondioni defdits Jurés - Prifeurs , ils ne pourront 
percevoir que là moitié des droite ci-defTus . ; • 
Article IIL Sa Majefté veut que cet Edicfoit exécuté ^ 
nonobftanc tous Edits, Déclarations, Arrêts y &ck 
à ce contraires ; mats elle n'entend pas que les dii^ 
pofitions ci-deffus puiflent concerner les Huifficrs- 
Commiflaires-Prifeurs au Châtèlet de Paris. 

^■— — ^— I i w .iw ■■■.y^iiw^y— i^— — — ^i^— HMat. 

» • 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roî^ du j Janvier ly Si , 
qui ordonne qu'à Tavenir les chevaux^ poulains, ju« 
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men9 , mulets 8c moles , pajeronc un droit utitformt i 
£xé i crois livres » avec les fols pour livre^ à leur fdrcie 
^s cinq groITes Fermes. 



•«ip^Ma*M«a*a«lta 



jiirêt de la Cour du Parlement , du 1 5 Janvier 1781 ^' 

3 ai homologue une Ordonnance du Siège de la Police 
e la irille d'Auxerre > à l'effet de prévenir les incen^ 
dies , & d*ajpporter les fecours nécetTaires à ceux qui 
pourroiehc lurvenir. 



MMH 



Edit du Roi^ du mois ^ de Janvier 1781 , régiftré en lu. 
Cour des Aides U 16 du même mois ^ ponant créa'f, 
,tion de Receveurs particuliers des Finances. 

Sa Majefté éteint ^ par cet Edit » cous les Offices de 
Receveurs des Tailles & de Receveurs des Importions , 
aâuellenlenc exiftancs dans les Généralités dans lefr 

Îuelles elle a établi des Receveurs généraux de fes 
.ioances , par fon Edit du mois d'Oâobre dernier; 
& , de la même autorité, elle crée & établit en titre 
4*OfEces formés & héréditaires, deux Of&ces de Re- 
ceveurs particuliers de fes Finances, dans chaque Elec- 
lien % Bailliage & Bureau defdites Généralités. 



Ga\ette 4^s Tribunaux. Prix , 1 5 livres. 

' On souscrit, en tout temps^ chez le (ieur Dbsnos, Libraire 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
M* Mars, Avocat au Patlemenc , ruk St. Jban de-Beaovais , 
iris- à -vis lé Collège, & au 10 Mars, RUE & HôTEt 
Serpente, auqiiel en continuera d'adreffer les Mémoires , 
Confultations « Queftions , Réponfes , Livres / Extraits , &c. 
qu'on voudra faire annoncer i ItfjtteU ne feront pas reçus ^ 
sHls ne font ajfranchis^ 
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D E S T R l B U N AU X. 

Il ' ■ I ' 



PARLEMENT DE PARIS. 

B£(luiTZsà répondre i 

joi^RèT du lî Août i-j^i ) rendu fur les Concluions 
de M. TAvocat - Général Seguier^ entre k Bailli , le 
lieutenant & la Communauté des Procureurs des 
Ville Se Comté de ^ancerre , qui fait défendes au Lieu- 
tenant au Bailliage de Sancerce de répc»fdre aucune 
requête fans attendre vitigt-quacre heures , dans les 
matietes qUi c^quicre^ont célérité, & ùoi$^ursdans 
les matières ordinaires \ enjoint â la Communauté des- 
Procureurs de fe conformer au préfem Ârrèc » qui fera 
lu TÂudience tenante. 

Plaidants , M. Lùchard^ pour le BailHj M« de la. 
Chauffée » pour le Lieutenant , & M. Grangier ^ pour 
la Communauté des Procureurs 



tmmÊ^ 



T O U R N E L L E. 

Accusation de maquerelageB' de projiîtutîon. 

JLa ville de Clermonc. en Auvergne étoit înfeârée ; 
depuis pluneiirs années , de deux maifons de débauche 
£omc 15. Année i-jiu £ 
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& de profticution , que cenoiehc les veuves (? ... Tes 
deux filles , & la veuve'M. . . Ces" femmes" recevoienc 
itidiftinâennem des perfonnes 4% cous les états j & leurs 
maifons écoienc ouvertes là i^uit comaie le jour. 

La veuve G... finguUéremenc avoit eu rindignhé de 
maltraiter fes filles pour lés forcer à le proftinier, 

M. TEvèque de Clermont ^ touché de ce fcandale , 
leur enjoignit de renoncer à leur genre de vie j" ou de 
quitter la Ville. Cet avertiflfement fut fans effet : (k ce 
Prélat fut obligé de les dénoncer au Miniftere pcd>lic« 

Le Subftitut de M. le Procureur - Général rendit 
plainte contre les veuves M.\ . , G.. . 6c fes deux 
filles, des faits de débauche & de proftitution publi- 
ques OUT' fe paffblenc dans leurs maifons ; demanda 
permimon d^infôrnier. Premiiere Sentence qui donne 
aâe de la plainte j permet d'informer ^ Information 
faite» & fe trouvant concluante, Sentence qui leur eo- 
joint de fortir de 1^ Ville • • . Ces femmes ont cepen- 
dant ofè interjletter appel , & ont eu Teffroncerie de 
refter dans la Ville fie d'y continuer leur commerce. 

Cependant elles n'ont pas défendu; & la caufe ap« 
-fieltée le 19 Décembre 1781 ; M. l'Avocat * Général 
Séguierz rendu compte des faits /requis défaut contre 
elles , & la confirmation de la Sentence: s'en rapportant 
à la prudence de h Cour de décider fi c^ n'etoit pas 
le cas de régler U pi'ocès â l'extraordinaire , & d'ordon- 
ner que le procès leur feroit fait & parfait j comme à 
des maquerelles publiques. ^ 

)> Arrètjduitsêipe jour, qui a reçu M. le Ptocureur^ 
9» Général appeUanc de la Sentence de Clermont; 
H émendant» ordonné que le procès leur feroit fait fie 
» parfait.^ comme -inaquerelles publiques, jufqu'à Ju- 
» gement définitif ; fie qu'elles feroîent dès-k-préfent 
9) décrétées de priie de corps ^ fie coaftituées prifon* 
9> nieres. » - "^ . 
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AUDIENCE DE SEPT HEURES. 

Entae l* f^k^rnù de B. . • y ik Dame /on époufc^ 
Et un CrcancUr du Ficomtc de B» • . 

* ■ « ' 

Validité de faiÇe« 

JVIadame la VicotnrefIei& B. . • féparée de biens 
d'avec ion mari par fon contrat de mariage , avoir loué 
on Hôtel ^n Ton nom feulement» Elle le ât garnir dd 
meubles , comme elle s'y étoic obligée par ion bail ^ 
elle en acheta même pour la femme de 25000 liv. Le 
Tapifliér qui avoit fourni ces meubles 9 n'étant pas payé» 
]a fit a(Iign;^r , & obtint Sentence de condamn ^tion contre 
elle : elle tranligea depuis avec le Tapiiiier. M. le Vi-\ 
jcomce de B^ . . eft venu enfuite den;)eurer avec la 
Dame fon époufe. . 

Quelque tems après cette réunion , un Créancier da 
mari obtint Sentence conrre lui.,. pour, une fomme de 
70Q «îv. ^.envoya un Huifller ^aps rH6te| de Madame 
la Vicomtefle de B. . . ^ pour failir le mobilier. Le mari 
s^eftoppoféà la faifîe, fous prétexte que lc$ meubles 
ne lui appartenoient pas. Référé chez M. le Lieutenanc 
Civil. Le Magiilrac ordonne, qu'il iera paifé outre a la 
fai(ie« Appel de la part du Vicoipce de B. , . Son moyen 
étoit que la faifîe étoit hït^ Juper non. Domino^ M» 
Gauthier ^ pour le Créancier , a inHfté au contraire fuc 
la validité de la faifie^ & a fait voir que àes Créan* 
*ciers de bonne foi feroient tous les jours expofés i 
^re trompés^ ii la Juftice avoir égard à de pareils^dé* 
cours , qu^on ne manqueroit pas de prendre pour Ç^ 
fouftraire à des pourfuues légitimes. 

Arr^t du 4 Janvier 1782 , quCa mis fappeii^tion 
M néant , arec amende & dépens. 

£4 



69 GAZETTE 



Ca use entre les Héritiers paternels de Jojfeph 
. Blanchard 3 o^/zK^ 

JF/ la veuve Blanchard ^ tnere de Vahfent \ mariée en 
fécondes noces. 

' 'Qiieftion d'abfence. 

Joseph Bhnchari, mineur, efl: parti enjuifft I7(?)V 
de Nantes j pour pader à la Guadeloupe; ou ^^u Cap- 
François. Depuis fon déparc , il n'a donné de feSr^nou- 
velles qu'nne fois en 17^4. 

En 17^9, les héritiers paternels de rabfenc ont 
formé contre* la veuve Blancharij fa mère, mariée 
en fécondes noces , & qui écoic en poiTeflion des biens 
de l'abfenc comme mère & tutrice , une demande ea 
envoi en polTldion des biens qui éroienc échus à l'ab- 
fenc du chef de fon aïeul pacerneL 

Ces biens* confiftoient en une borderie louée 50 liv. 
& en diverfes rentes foncières , qui, réunies ^ moncoienc 
à 1 10 liv. 

Cette demande a été formée en la Juftice du. Blanc» 
où eft intervenue une première Sentence, qui a ordonhé ^ 
avant faire droit , que la mère feroic tenue de juftifiec 
de l'exiftence de fon fils & des lettres qu'elle précen- 
doit en avoir reçu. 

Elle en a interjette appel au Préfidial de Poitiers, oà; 
après plusieurs années, Sencenc^ a été rendue, )> qui a 
9> mis l'appellation au néant ... ; fauce par la mère 
91 d'avoir juftifié de l'exiflrence de fon fils : a envoyé les 
»> héritiers en pofTeflion des biens de Tabfent; a con- • 
9> damné la mère à rendre & reftituer les biens que 
»9 l'abfenc ' avoir recueilli du côté paternel , déduftioa 
» faite des arrérages échus & à échoir ; & l'a condam- 
» née aux dépens, n 

La mère a interjette appel de cetce Sencence en la^ 
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Qksùxi elte acte défendue ^ ar M.Z^roz^^^ , qui a fou-» 
tenu que la Sentence écoit injufte, en ce qu'elle con-' 
damnoic la- mère à la refticution de toute la fucceffion 
de Ton fils » ibit meuUes ^ foit immeubles dont elle 
meccôit les héritieps paternels en pofTefBon ^ tandis que 
la mere^ héritière mobilteiie de droit» devoir au moins 

Êarder les meubles; que d'aîlletnrs ce n'étoit pas ici 
\ cas d'envoyer en po({èffioR les héritiers, avant le 
lerme de la vie, que la Loi, pour les abfens, a âicé à Kâge 
de»èo-àhs; que/le motif de la Jtnrifprudeiice , dans 
l'envoi ert poffeffion d'ufage après 10 ans d'abfence , 
eft feulemetic pour aflPurer la bonne geftion & adrni^ 
niftration des* biens, & que, dans Tefpece préfente, 
les biens ^cànt entre les mains de la mère qui les gcroic 
avant le départ de- )*abfene , comme tutrice , ne pou- 
voient erre mieux gouvernés & adminiftrés par aucua 
iHitre^ •' ' 

tA\ 'Gaùthîer^ pour les* héritiers paternels , a fourena 
qnel'É Sentence étoit'jofte& régulière j parce que là 
mare ^devdit formée là demandé en envoi en poffèflioor 
de la ÛKrceffiori mobiKere dé l'abfent ; i& ne Tayant pâ» 
fait y les premiers Juges ne pouvoient ^prononcer diffé-^ 
lc»iiHi»eiK,:iii lui a«ûcder*£e'qti!eHe-tieéemandoit pan 
Sur CQS plaidoieries , i^^rêt du Vendredi 1 1 Ja/i- 
» vier 1781^ qui a rnis Tappellatignaq iKa.nt j cqn- 
19 dLaoiné iîAppeUatit. en ^amende & aux dépens, fauf 
it à la mère à former fa .de<nande en diftraâion d« 
9» mobilier , comme héritière* mobilière 9 devant les 
3» Juges qui en doivent connohre.:^ ^ • . . 
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/VvANT les plaidoieries de* la caufe*, annoncée 
ftg. 2a & ij > il s'éo&ic élevé un iaciéebt^ qœ yoici* 
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'Le&exitScràsfon avoit ^ par Arrcc fi|r requit > obtenu 
qu'il fût donné des gardes aux Dames Hamilton mère 
^ fille, afin de s'affurér de nouveau de leurs, perfon^ 
nés , ayant incérèc de veiller d aborcl Uit foQ époufe ic 
fur la Dame Hamilton mère qui devpk lui répondre 
des dommages-intérêts q^*il é(oix en droit de lépétei 
contre elle relativement à fa détention^ 

M. de Bonnitrts.^ avant la plaidoierie, avott den^andi 
la main levée des gardes donnés aux Dames HMniUifn 4 
par TArrèt fur requête . . M. Target ;^ isififté'fur lia 
néceffité de maintenir les gardes» <. . vi ; 

Sur cet incident , la Cour ^voit renvayc au Mardi 
19 Février , avec MM. les Gens d» Roi. 

Et ledit jour , fur les Conclufions de jMv. J'Avocato 
Général à'AgueJfeaUy Arrêt qui. a fait maio^levéei des 
gardes donnés^ à la Dzmt Uamilion mère., en dônoîuic 
par tlle bonne & fuffifante caution de 50000 liv» fut» 
Tant fes offres. L'Arrêt a confervé les - gardes donnés 
à la fille , lefquels ne pourront néanmoins entrée i dans 
l|appartement , ni même monter daoa la voiture , tnab 
le tiçndroçt dans raim-çhambre.,, fc mooteroot dcc-^. 
f iere la voiture ; dépens réfervés. 

I j; 

CHASTELET, PARC CIVIL ' 

EifTRE un Hulfflir-Prifeur p 

Et un Marchand FrippUr. 

Procès- verbal de vente d'un Huii&er-FrUêtsr» fai t M eà 



«ïufticc^ nBêipe pour faits éttangecs à la vente. 

\Jit Httiflîer - Prifeor étoit occupé k une vente fuU^ 
que s un Matchand.Frippier rîikterromdt par des prô^ 
pos Se au injutes». UMuiffiei «^Pjciftttt ue pouvant Jup 
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ifnpofer filence, drèffê procès- verbal de la fctne pra* 
voquée pat le Frippier , dtfcontinae la vente, termine 
la vacation ^ &' rair (igner le procès-verbal par celai 
qai fâifoix vendre , & par plufieurs témoins. Le lende- 
main le Propkrîécaite 6c rHuiffier-^Prifeur font tous deux 
ftffîgner le Frippier , en réparation des injures 6c eu 
dommages & intérêts, L'âuiflier-Ptifeur produit foti 
ptocès- verbal comme contenant la preuve de la qiie- 
celle 8c des injures. On lui répond que le procès-verbal 
n'ayant pas«éié dépofé au Greffe , ui affirmé véritable » 
ne peut flaire foi en Jnftice ; que d'ailleurs il ne peut 
tcre Juge, témoin & Partie dans Csk propre afïai^re. 
La caufe efl: plaidée dans cet état , par M. Fourncf^ 

fcinr 'rHuiifîer- Prifeur ; & par M« Picard , pour le 
rippief. 
■ sentence du 9 Janvier 1 78 1 , qui condamne le Frtp^ 
fier en des dommages & intérêts envers fHuiffter^Pri/eur^ 
& enyerr la Partie qui f ai f oit vendre^ & aux dépens 
envers les deux Parties ; ordonne rimptejpon & fqff^ 
chc de la Sentence /• . 9 au:ç dépens du Frifpier^ ' ' 
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BÈTOHSM à la quefiion dé Jiêfiitution ^ propofée élans 
la Ga:çettedes Tribunaux , année 1780 , N^.^i% • 

XjS Confeil fouffigné , qui a vu la dernière queftioti 
& la réponfe qui y a été donnée («781 y\ par uh 
Confrère eftimable^ fils d'un Ancien, conudéré Se 
tefpeâré dans l'Ordre » n*eft pas du même avis ; il 
eftinoie ad contraire que Loiiife T. allé du premie): 
lit^tft mal foiîdée i réclamer, â titre dé fùbftitutioÂ 
tacite, les ^*ecs compris. dans l'indirution uhiverfellev 
faite aa profii^ de (m frère confungiûii , fou^ prétexte 

£4 
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que, par le Teftament qui contient cette tnftimtioa; 
elle eH elle-métne grevée enveis Ton onde. 

L'Ordonnance de 1747 n'auEoiire, en fait de fub» 
ftitucion , qu'une feule prérooipiion , celle en faveur 
des enfans qui font chargés de leftituer , fans èire 
ap^Ués nommément i recueillir : elle permet de les 
regarder comme tacitement appelles à recueillir, après 
l'inftirué , les biens qu'ils font chargés expreflcmeiK de 
Tefticuei. Elle rejette fotmellement toutes autres ptc- 
Comptions généraleroeni quelconques, à la faveur def- 

Suelles on voudroit établir uneïubftituiion tacite. Elle 
étend {tit. i, art. ^^.) d'y avoic aucun égard, à peine 
de nullité. 

Le fécond fils , chargé de reftituet i d'autr^S;, veuc- 
ïl être regardé . comme appelle tacitement 1 recueillir 
Jes biens comptis dans, linjlicution faite au profit de 
foR aîné? il doit être conftant que le Teftateur a ini- 
.pofé il. fon fécond fils la charge de reftituet l'héré- 
.dicé déférée i Von aîné : mais Ci cecte charge n'eft pas 
évidente pat la ledture du Teftament , & qu'il faille Ce 
iiervir de différehres 'conjedures pour l'établir, alors 
c'cft eiitafTer ptéfomptidn fut préfomption-; c*eft ad- 
mettre une nouvelle préfomptjon difRfrente de la feule 
-autorifée par la Loi; c'éft contre fa difpofition qu'oti 
y auroît egud. Se il n'y a pas lieu k I4 &bftita[ioip 
réclamée. 

Dans le fait, Louife T. réclame, i titre de îuftïtu- 
lion tacite , tous les objets compris dans l'inftitutiun 
kixe au profit de fon frère', parce qu'elle eft, dit-elle, 
grevée de fubftîtution envers Gilbert T. fononcte. Pour 
j être bien fondée, il faudtoit qu'il fûcévident par la lecr 
tnte du Teftamcnc, qu'elle en chargée ' de tefticuer i 
fon oncle le bénéfice de l'inftitution faite ux ptpfic de 
fon frère. 

Teli font les principes Si leurs conféquences , déve-. 
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loppés plus- au^ long par notre Confrère; mais le.Tef- 
tamenc dont il s'agit, impore-c-4I.clairenient& d'une 
manière évidente, à Louife 7, la charge de r^ftiruer 
à fon oncle Thérédicé déférée à fonfrere? Il foutieni 
raflSrmative : il nous permettra d'expofer les raifons 
qui nous déterminent, au contraire, à penfec que le 
Teftainent dont il s'agit, n'impôfe pais. d'une manière 
claire & évidence, â Louife T , la charge de reftituec 
a Ton oncle Thérédité déférée à fon frère pofthume. 

Le Teftàteur s'exprime ainfi d^ns ^<in X^A^i^^nt : Je 
lui fubjiitu€ Gilbert T,/i7o;i f^^^^ * ^^^ énoncer pour 
quels objets il fubftitue fon. frère, à fa iillei 

Pour qu'il y' ait lieu à la fubftitutîon tacite en fa- 
veur d'un enfant, grçvé lui-naeme 4'une fubflituEion donc 
les objets ne font pas déterminés par le Teftament, 
il faut que cet enfant grevé ne jç^piverien du Teftà- 
teur, en vertu des autres claufésdii Teftamènt. Cefl: 
alors que, grevé en termes exprès par le Teftateuc 
qui ne lui laifTe abfolument tien , il devient confor^ 
me à la raifon de préfumer que ce Teftàteur a en- 
tendu' fubAituer^ Tenfant grevé , â l'hocieier inftitpé , 
& Tappeller à recueillir^ à titre dé fubftîtution , TefFec 
de ladite inftitution , pour ^ après que ledit enfant l'aura 
reçu , il piiifTe le . tranfmetcre à ceux en faveur def- 
quels il eft' lui -même 'grevé ; mais fi l'enfant grevé 
reçoit quelque cHofe en vertu des autres claufes du 
Teftamentj nulle nécefficé d'admettre une fubftitutioa 
tacite pour lui donner un fens raifonnable» & expli- 
quer la volonté du Teftàteur. Il a laifTé a fon fécond 
fils une partie de fes biens, & lui fubftitue un coufii^r 
germain : cette fubftitution doit fe borner aux féuTs 
objets que*le Teftàteur lui a laiflTés, £lle ne peut ^'éten* 
dre au bénéfice de rinftitution faite au profit de l'aîné^ 
â moins que Taâie ne le porte en termes exprès : fans 
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cette énonciation expreâfe , Taîné ne feroît pas ffevé 
envers Ton cadet» D^ns l'efpôGe , LoUife T. eft infti* 
tuée héritiete datls toùi les cas poffibies. Elle h'eft pas 
chargée en termes exprès dé rèftitUer rHéiédité de Ion 
frère* Âinfi U fiïibftitution dont elle éft grevée, fe borne 
à fon infttcutièn perfônnelle ^ fans pouvoir i'éceodre â 
rhérédicé déférée à ion frère. - 

En Vain dira- t-Dtl que , dans le eas préfent , i^objec 
lai(Té à Louife 7, par le Teftateùr , fe borne à fa légitt 
me qui ne 0eûè^tté' grevée d'aucune fubftitaûon » & 

2b*ain(i la lubftitiftion oirdohhée par le Teftament', 
oie nécefïàiretnent porter fur fliérédicé' déférée à fou 
frère. ■ 
Deux réponfes â cette ob|>ftiôn. ; ' 
1 ^. Il n'eft pas ici queftion de (avoir , Ci la fabftito^ 
tion donc eft grevée Louife T eft valable ou Aon; fi 
la grevée peut oÂ nbn en faire prononcer la nullité y 
mais de favoir ^ fi le Teftateùr a entendu où non f 
comprendre l'hérédité qu'il déféroit à fon pofthunie 
mâle. Comme' cette fubftitution eft fàni détermination' 
d'objet -y il fufEc que le Tei^^enr ait ihftitué d^eâé^' 
ment iJouife T. pout qu'elle ait un objet déterminée 
fon inftirution perfonnëlle* Là volonté du Teftateùr eft 
claire : nulle néceûité de recourir i des préfomi^ltons. 
pour rinterprèter. Qu'importe après cela que lafubftî- 
tution fôit valable ou non?. il t>y a plus aucun douté 
fur les objets que le leftateur a ehtendu Comprendre 
dans ta fubftitutioii dont il a gtevé fâ Hlle , & c'eft À 
tette Vôlohté clairement prouvée par le Teftament^ 
qu'il faut s'arrêter. 

i". Quoique rinftîtutîon perfônnelle de Louife T. Ce 
Borne» dans le cas arrivé /à fa légitime, qui, pour Tor* 
dinaire, ne peut être' grevée de fùbfticution , néanmoins 
ta fubftitution de cette même légitime poutf oit avbi^ 
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Ion effet dans le cas préfenc. La fubftitatton 'écrite dans 

le Teftament ^ eft exprimée par l'exprefllion générale 

de f ubftjcuer : Jt lui fuhftitat Gilbert T. mon frère. 

C'eft une < fttbftitiuion compendieafe qot comprend les 

crois forces de fubftitucions , la vulgaire^ U pupillaire ^ 

h Jldci'€ommiffair€. E\l^ peut avoir fon effet au moins 

comme pupillaire , fi Louife T^ âgée de 1 1 ans lors 

de^ la mont de fon père ,. venoit \ décéder ^ pupillarif- 

lé : afots GUbcrt T, recueîUeroic, en vertu d'icelle , non^ 

feulement la légitime laiflTée par le père i titre d'hé« 

rédhé , mais aulfi tous les autres biens géméralemen^ 

quelconques de la jpupille fa nièce , comme fi fa nièce 

parvenue à lage cleptib^cé» Teûc ette-mèoie tnftitué 

Ion héritier, parce que la fabftitution pupillaire con-^ 

tient comme deux Teftaioentli : » Jn pupUlari fubJUtU'^ 

•^ donc. .^ » duo quçdam modo fimt Ttjlamtnta » alierum 

m patris^ akcrum filii ^ uinquam fi ipfc filins fiii 

m lurtdm infi'uuijjct. ( Inft. LiU ^. de pup, fubft* ) 

. De tout ^e qui vient d*ètre dit^ il réfulte que b fub* 

fticutioo donc Louife 7. e^ gievée envers ion oncle ^ 

M comprend pas rbérédiié de fon frerft.^ mai^ ^allons 

plus. loHi y & fuppofons que les preuves cHlelFas dé-^ 

duices ne fioûeiu pas péremptoifes ;,que Lo|iîfe T^puiffe 

équivoquer fur les termes du Teftament , & s'appuyer 

fur différentes con|eâureSs pour induire qu'elle eft 

tenue de reftituer la part héréditaire de fon frère. Da 

moins eit41 certatnr r^éd^un côté, que léTeftamem ne 

fait aucune mention précife & çerç aine que la fubfti* 

tucion dont elle eft gcevéeenvers fon oncle, comprenne 

rhérédité déférée â ton frère pbfthtmie ; que la charge 

de reftnuer i fon oncle i*hérédtté de fon frère , né 

J^ourroit s*établir que par des conjeâures & des pré* 
bmptions : i^« d'un, autre coié , que ct^ préfompcions» 
telles favorables qu'elles paroiffent , font profcrices par 
l'Ordonnance de 1 747 , quf défend ( rir« i • aru 1 9« ) d'f 
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avoir aUGUti égard ^ à peine de nullité; Ainfi , fous rom 
les points de vue , Louife 7. eft non-recevable d^ns fa 
demande en ouverture de fubfticucion. 

Par M. Levasseuk > Avocat au. Parlement 

de Paris. 

IV. ... • 

lettre écrite à l* Auteur de ces Feuilles^ le 14 Téy. l^i^^ 

■'■.'■ .. .. ' 

• M. • ■ 

' • ' " . ' ■ \" 

Comme rcniiformîté des Arrêts dans fes dîffer^ci 
Parlements , forme une Jurifprudence qui doit guidet 
les Jurifconfujl^es & concilier les avis 9 la notice que 
vous avez doribée aux pages 10 & 21 du N^. 2. dè*^c6 
treizième Volume, d'un Arrct du Parlement de Paris i 
qui permet à chaque particulier de mener paître f^ 
moutons féparément , fans être aflTujettis à les faire coti- 
duire par un feul Berger ^ mé donne Heu de vous citer 
qu0 Ton fuh les mêmes pimcipés eh Normandie , *% 

3u"il a ét« jugé par Arrêt du Parlement ^ dii moîè 
'Août i7j4,que, fur les communes & champs dô 
pillage *j en tems de banon **, il étoit libre de faird 
conduire its troupeaux^ en commun ou féparément.* 

J*âi l'honneur d'être , Stc. Lambert pert l 
Àvôcat au Parlement de Normdridié. 

*> Il i t I ■ I I > ■ I wi » ■ ' I >l 

* On appelle champs de pillage en Normandie , les terres 
Tuîdes qui appartifenilem à ceux <fui n'ont pas de trp.upedu}(. 

** 0anon. ou abandon ,^ eft laiiaculté aue tous les habitaos 
.d*un.' Paroi fle ont de conduire leurs beftiaiix, après là Sainte 
Croix en Septembf e , c>ft-à-dire, après la récolte ' faite , 
1orfqu*enes ne font ni cultivées, nifemées, oà qu'elles M 
(ont pas claufes ou défendues d'ancient^eté* 
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V. 
QUE S T l O N. 

JLi Propriétaire d'une pièce <Ie terre labourable^ 
d'une vigne, d'un jardin j &c. peut-il agir en dégra- 
dations contre le fermier , pendant la durée du bail? . 



VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

'jMMmoikz Sn fornu d€ précis ^dt Af. Fournel , /^c^z/r 
Ar« V . . . , Avocat en la Cour , Appellant , 

Centre Itsficurs Lenoutre , Mefnard 6 autres^ Intimés^ 

JR(1* V. .. eft Appellant d'une Sentence du Châtelet^ 
du 7 Septembre 1781 , qui le déclare nomrecevable 
dans fa demande en main-levée d'interdiâion. 



mm 



Atemoire en forme de précis , de M. Fournel , pout 
Me Delavtrgne de la Richerie j Procureur en la Sc\ 
néchaujfée de Alontmorillon , Intimé ^ 

Contre le Jteur D , . . , Appellant^ 



...•^ 



jyi*^ Deiavergne , qui eft en procès avec le fieur P . . . , 
fe plaint de ce que celui-ci , au lieu de s occuper dans 
fadéfenfe,de Tobjet de la conteftation , s'eft permis 
des écarts injurieux | écrarigers à la caufe^ & même ca- 
IçmmèttXr 
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M* Delavergae a obcenu devant tes piemieri Jugct^ 
U ladiacion des tftines injurieux , avec d^feufes an 
fieur D. ., <le récidiver. Le fîeur £>..,» interjette 
appel de cette Sentence eu la Cour. 

iV. B. C'eft pat erreur qu'en annonçant un Mémoire 

à la page 46 «Je ce Volume > nous avons dit qu'il 
étuit Hgné de M' Mabiltç , Procureur j £e nom «ft 
celui du Client. 



VI I. 
trVRE NOUVEAU. 

iB Produit et le Droit des Comuvkss^ 

& ies inttrits de i'Ag'icuUutCy Population, Cooif 
merce , Munne , finances & Militaire ^ à coodlief 
pi w le falut des individus 6f propriété , t'améuorO' 
tion des Domaines & autres parties , la uchtjfe ff 
profperité de CEtat & des Citoyens. 

Traité o'(Ecoti omi'b politiquk. 

V^o le patciotirme, embradant toutes fes branches^ 

effaye principaicmeni de rendre i ia fois te Souverain 
plus faiisfait &■ puiiîaiic, les Provinces plus rapptoih^es 
& com nier cm ces , & mums affligées d'épizoorie^ , les ha> 
bilans pHis r.iins &: ioti\\tié% les arniéê^ mieux f&'urvues," 
& leurs divers ainvois moin^ rardif^ & (lifpLndieuXj 
pAT les dcfrii heniens & dellechemtns , avec canaux 
il diqiici de navigation . ainfi qi.e d'arrofagc ou dcf- 
fci-hcment, digues &: rcp4railons aux couraiis; toutes 
opiT itmiiî dont la pratique tft enfeignée pour parve- 
nir à cm Hns , fpécialeuieiit convertir en champs , boit. 
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prés anîficiels, &c.nos landes inutiles & marais pef- 
riléiîcieis; en nnème cems qu'on apprend de nouvelles 
culturel, le perfeâionnemènc de celles ufîcées, & les 
moyens généraux j relatifs au fol , aux mœurs ^ à Tin* 
duftrie, pour porter lès relTources de la France aa 
dernier degré. 

,' ComprenAfit ie tabteau U plus étendu des Loîx unl^ 
V€rf elles & locales > & les droits deparcousj vaines pâ^ 
(urts^ Tffages ^ éxmdans tout le Royaume^ & pamcu^ 
liérement en Normandie & Bretagne^ ^fin^ en les 
rapprochant^ de faciliter lesjugtimens qm pridiUromlA 
mife en valeur^ & les réclamaùons dun chacun fur fon 
objet ; en cuire un plan , tant d'un, partage au profit 
des Communautés laïques , ajfurant la conjervaûon de 
leurs cofnmunaux j que à* une inféoda tion par le Roi 
,& les Seigneurs j aufujet d^s vaffaux ^ qui réunit fans 
inconvénient les avantagés à quoi de trop grandes coa^^ 
ceffions ont en vain tendu jufqu'à préfent. 

Dédié à la Monarchie Fkançoise \ par an Hono- 
àtre des Académies des Sciences d'Amiens , Arras » 
&c.., de celles de Lyon 8c Metz, & des Sûcicrés 
d'Agriculture de Paris 9 Toars, Soiflons, Rouen, 
Caen, Alençon, &c. 

Avec cejt Êpitaphe : • 

Ofortunatos nimium» fuafi bona norint! 

ViRGiL. Geofg; 

. A Paris , çhe\ MéRiGoj , BmUvard de t Opérai 

Prix 6 îiv. 




VIII- 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

J Déclaration du Roi^ du 4 Décembre ijii i 
regiflréc en la Cour des Aides le x Février 17S1 , 
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qui, en înrerorcranc celle du 4 Décembre 1779 t 
ordonne que la connoiirânce des conteftations élevées 
par rapport aux faîfies & oppoficions relatives au re- 
couvrement des deniers de l'impôt du fel , appartiens 
dra â ceux 6es Officiers des Jurifdiâions des Gabel** 
les y ou des Eledions , qui auront été les premiers faifis 
de ces.conteftations. 



jirrêt du Confeil <t Etat du Roï^ du il Janvier iy%i i 

3UÎ ordonne que les Bourgeois , Marchands & Artifans * 
e la bonne ville de Paris, qui n'ont étéimpofés qu'à 
9 /iv. de Cipication, âr au deflbus, en l'année 178 1» 
feront exempts de toute Capitation pour la préfente 
année. 



<■»— aa^Mi ■>■ I ■ I ■ Mw 



Ordonnance de Police y du lo Février 1781 , qui 
défend la fabrication , vente & ufage des rubans , 
chapeaux , éventails , gaze» , étoffes , ic autres objets 
de parure brillantes avec du verre. 
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,Ga\ette des Tribunaux. Prix ^ 15 livres. 

X)N SOUSCRIT, en tout temps» chez le (leur Desnos, Libraire 
l"^^^^ du Roi de Danemarck , rue S, Jàeques , au Globe ; & chez 
JJL. M. Mars , Avocat au Parlement , rub & HÔTEI. Serpents, 
auquel on continuera d'adrefTer les Mémoires , Confulrations j 
Queftions , Réponfes , Livres , Extraits , &c. qu'on voudra 
faire annoncer : kf^uels lu feront pas reçus , à^ils m fotu 
^oBiàisi 
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PARLEMENTDE PARIS. 

Av^IBNCE 9fi $E#T HfiVitBS* 

Cause entre les Jieur & D^emoifeîle Caïup, înt'ùnéi^ 

« 

Er lesfieurs & Dames Doudan & Delecourc , Appettatitt^ 

L*HéHcier des propres, en Artois , doit-iî rembourfer à THf- 
ritier des acquêts le prix d4Vhénii^ femts dans la U*' 
mlHe par retrait iignager? 

X*iZ fient Cùmp^ Avocat à Arras, & Député ordînaife 
des Etats de la Province, a vendu, le 17 Mars 1771, 
plufieurs piçces de terre , propres paternels dnx^s fa 
|>erfoane. La Deftiôifelle Camp^ fa fille , elb rentrée en 
poifeffion de ces nicmés biens par retrait lighager :( eH« 
cft décédée en 17^80 : elle avoii fait , avant fa moré , un 
Xeftament pardevatit Notaire , par lequel elle inftirt*ie 
les Deitioifi^IIès G'^m^ni/ ,' femmes des (ieurs Doudan^ 
X?elecourz ^ Ces légataires univerfels , leur donnant tolis 
les biens qu'elle dëlaiffè ,dc dont les Coûtâmes lui per- 
mettent de dîfpofer , en C* icornpris le quint datif de 
fes biens patrimoniaux, féodaux &c roturiers; enfin , leur 
donne les droits- Se parts qUi lui appartientietic , dshs 
^ome 15* Année i-ji!. f 
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une maifon ficuée à Ârr&Sj â la charge patelles d'acquit* 
ter fes dettes , obfèqoes , funérailles & legs particuliers. 

Les ïieurs Doudan Se Deiecourt fe font portés héri- 
tiers maternels de la Detnoirelle Camp , & ont accepé 
le legs univerfel fait à leurs femmes ., de. forte qu'ils 
réunifient en leurs perfonnes la totalité de la fucceflîon 
maternelle j la totalité de la fucceffion mobilière , 
& grande partie de la fucceflfton paternelle. Les fieur 
& Uemoifelle Camp ont confenti Texécutioti du Tef- 
tament , & ont demandé i itre envoyés en poflef- 
fion des biens patrimoniaut paternels au nombre def- 
quels fe trouvent ceux retirés par la Pemoifeile Camp 
défunte. 

Les iieurs Doudan^ Se Dticcêurt on! prétendu , que 
les fieuf Se Denofoifelle Camp ne pouvoieut ttre envoyés 
en poffèffion de ces derniers biens qu'en leur rembour- 
fant le prix qu'il en avoir coûté i la Teftarrice pour 
les retirer. 

L'affaire a d'abord été inftruite devant les Juges de 
TEchevinage d'Arras : après l'examen le plc^s approi» 
fondi , ils ont rendu un Jugement contradiâoire , par 
lequel y fins avoir égard aux demandes desJUurs Doudan 
£r Uelecourt j à fin de rejlitution des deniers employés 
par la Teftatrice dans lefdus retraits , & dont ils font 
déboutés^ ils envoyent en poffejjion de ces mimes bten^ 
les fieur & Demoifeiie Camp ^ pour en jouir en qualité 
. d'héritiers immobiliers patrimoniaux. 

Les fieurs Doudan Se DeUcourt ont interjetic appel 
de ce Jugement j au Confeil Provincial d'Artois , où il a 
iié confirmé par Sentence du ij Février 1781 ; Appe 
de nouveau de la part des (ieurs Doudan Se Delecourt 
au Parlement de Paris* Sur cet appel, ils ont été défendu 
at M. Martineau qui a fi>utenu» que l'arti le 1 59 d< 
[a Coutume de Paris qui exige que l'héritier des pra 
près ^ pour Juccédcr au propre retiré ^ reirMurfe llicrï 
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iîer dc$ acquêts de ce qafil en u coûté pour le retrait^ 
doit être exécute ilaus la Coutume cl*Ârtois qui e(fc 
muetce fut cet olfjet « parce que la Coutume de Pari^ 
^it le Droit amruimet du Royaume » & 'que c'eft pac 
elle que 1 on doit interpréter toutes les difpoficions des 
Coatumes maettes fur quelque objet que ce foit. 

Les intimés ont été dâendus par M. Bur^cau du Co^ 
lombier qui a prétendu au contraire que dans la Cou* 
cume d* Artois^ rhéritage retiré lignageremènr, appar» 
tient à Théritiet des propres de la ligne , fans récom*^ 
penfe aucune envers i héritier des acquêts. Il y a un^ 
différence eilentielle > a-t-il dit , entre refprit de la Cou- 
rume 4'Artois & celui de la Coutume de Paris, fut 
les retraits. A Paris > la Coutume prouve par les for- 
malités rigourcttfes qu^elle impofie au retrait toute la 
défaveur de cette aâion : félon cette Courume > Thé* 
riuge retiré ne forme pas un propre ré^l y & n'eft vé^ 
ritablèmenc qu'un acquêt qui appartient dans cous les 
cas, à l'héritier des acquêts, foit par repréfontactofi^ 
(l 1 néritier des propres lui rembourfç le pfix^ foie eii 
nature, (Île prix n*eft pas rembourféJ. * ^ . 
: La Coutume d'Artois au contraire > regarde la voie 
du retrait comme faifant un propre réel ». un ; propre-^ 
coos effets » un. propre dont le retrâyant né peut difpo*^ 
fer 9 foie par donation çnti:e vifs , foit - par Teftament ^ 
on propre, enfin» femblabU en tout aux {propres de fuG^* 
cemoQ, 4Ûn(i qu'il, e(^ &cile de s'^^^oiivaincre p^c 
la leâure des articles 78^ loS & la; dé cette Coût u« 
me j qui font ainfi conçus : . jl ' 

»> Héritages procédans à aucun de la lÎKceffion de fes 




% 08 st.Tou^ hécitagesi pairin^oniaox fuivçtit co^te & ligne^» 
s ^1 i> Eft auifi loiilble au pcoeme du. Veû^déur. ractraire 
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« eti^decfans Tan de la faifine baillé â l'Acheteur j^ 
s» tous héritages patrimoniaux dodit Vendeur pour les 
99 remeccre à cotte & ligne, Ôc/ortijfinc iceux hérita^- 
»i gcs y nature d'héritages patrimoniaux en JucceJJiàns & 
V aliénations des ràarayans..v9 

M. Bureau du Colomèier a conclu de cette diffé^ 
rence des deux Coutumes , rimpoflîbilité d'interprècec 
Tune par Tautre. 

Âuffi eft-il d'un ufage conftam & attcffté patF dei 
adres de notoriété du Confeil Provincial d* Artois , que 
^héritier des propre*^ ne doit aucune récompènfe à Thé* 
ritier des acquêts pour les héritages retraits pat le dé^ 
hxxïVy 6c auxquels il fuccéde en fadite qualité d'héritier 
des propres. * 

Tous les Auteurs qui ont écrit fur la Coutuhie d'Ar- 
tois j le penfenr de même. Hébert , fut l'article i ij de 
la Courume d'Artois ; Cornuel ^ dans fes notes ma^ 
nufcrites ^ fut l'article 178 de la même Coutume; 
Baudouin ^ fut Tardcle 12.5 de cette Couctinie , Se 
Maillard , fur îe 78*"'* de la même , ainfi que lésf Anno^ 
tateurs du Coutumier général. '" / * 

' A l'avis des Acteurs^ & aux aftes de notoriété* du 
Confeil Provincial d'Artois , fe joint l'autorité de \i 
chôfe jugée par Atrct de la Cour i du i j Mai 1718. ' 
' Arrh du I j Janvier 1781 ., confirmatif des Semences 
des premiers Juges t qui ont adjugé lés héritages re- 
traits ^k thérïtièr des propres ^ fans aucune récampen/e, 

M. Bureau^ du^Cdlôfnbier t iPaît un Mémoire pour j 

les fieur & Deajoifelle Camp, où la queftion de Droit 
efl: très-bien difcutée^ ' , , 

b I X M E Dp fl l^E D: ,N G I R, 

^iltttêT du & Mars 1781 , conforme aux Conclufibn» ' l 

4e M. rA^>fat»6ch5ràI Joly-dc fteury , j«/ a infirmé ' 
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At Sentmte dss gremicrs Jiig^s ; emendant, évoquant 
le principal ^ & y faifant droit , a condamné les habi" 
tans de Magnac , à. payer au Prieur- Curé de Magnac^ 
la dîme du bkd noir dont les habitons avaient enfe* 
mencé une partie confidérable de leurs terres , autrefois 
tnfemencées en blei froment. 

. Le Curé ayant réclamé la dîme de ce bled noir , 
les habicans s'y écoienc refufés fous prétexte que cette 
dîme éroic infolitè , & n'écok pas due de droit : le Curé 
a demandé à faire preuve que les habitons avoienc 
converti plus d'un tiers & près de moitié de leurs terres 
en bled noir, ce qui lui faifoic un préjudice confidé- 
rable, &il afoutenu qu'en ce cas, la converHon d'une 
partie conféquente de terres exploitées en fruits fujets < 
â la dîme , en fruits Qon«fafets à dîme , fuffifoit pour 
aflTujettir les terres converties, à payer la dîme de ces 
nouveaux fruits. 

La Sentence des premiers Juges avoir admis le Curé 
à la preuve des faits articulas ; le Curé a fait Ton en* 
quête fur-le-chanvp : la preuve demandée, s'eft trou* 
vée concluante. - ' ^ 

Dans cette poâtton , toutes les Parties ayant concla 
à l'évocation » rArrèt a évoqué & fait droit fur la dç-ç 
mande du Curé. 
. M. Delacroix Avocat du Curé. 

M. Fourncl Avocat des habitans. 

♦ t 

IL 

PARLEMENT DE BRETAGNE- 

JÉRRÊT concernant les monopoles exercées envers des 

prifbnniers de guerre Anglois. 

Ju*HUMAMiT£ ic la Juftice réclament par-toùt des 
\ iégards pour les prifonniers de guerre, & des adôu»- 
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dflements i leur (brc. On connoît les plaintes èê^ 
ceux que nous avons en Angleterre^ fur le crake-^ 
ment qu'ils y éprouvent. Notre conduite i Tégard de 
xeux de cette Nation , eft bien différente. Le Govh 
vernement ne fe contente pas de leur prodiguer les 
fecours qui leur font néceflaires , il veille encore à ce 
que la cupidité n'abufe pas quelquefois de leur fitua« 
tton. L'Arrêt du Parlement de Bretagne eft à cet égard 
un monument de juftice & de bienfaifance, 

t>Xa Cour fatfant droit fur les remontrances 8c coth 
99 clufions de M. le Procureur- Général du Roi, ordon* 
»• ne que les Ordonnances du Royaume rendues contre 
m les monopoles & les monopoleurs j feront exéca* 
9» tées félon leur forme 8c teneur ; en conféquence fait 
M défenfes à toutes perfonnes de s'arroger le privilège 
ii exclufif de vendre aax prifonniers de guerre Anglois ^ 
» foit qu'ils foient détenus ou cautionnés, aucun co* 
» meftible , provifion, denrée , boiflbn 8c marchandifes 
99 au-delà du prix fixé par les Ordonnances de Police , 
» Réelemens'& ufage des lieux; fait pareillement 
>• défêufes à toute perfonne d'acheter deidits prifon- 
9» niers de guêtre » des efpeces d'or & d'argent ou vè-« 
n tements au-de(Ibus de leur valeur; ordonne i tous 
a> ceux qui achèteront defdits eStts , d*en faire dé- 
» claration dans le jour aux Subftituts dudit Procureur- 
9» Général du Roi , ou Procureurs-Fifcaux des lieux ^ 
a» laquelle fera reçue fans frais , même de leur repré^ 
•9 fenter lefdits effets , â peine contre les contrevenants 
M d'être pourfuivis extraordinairement, 8c punis fuivant 
» la rigueur des Ordonnances , comme monopoleurs ; 
M enjoint aux Juges des lieux de tenir la main à l'exé» 
M cution du préfent Arrêt qui fera imprimé , lu » 
«* publié & affiché dans toutes les Villes 8c Bourgs de 
^> la Province oiji il eft d'ufâge d*envoyer des Pnfon- 
»» niers de guerre, & notamment dans celle de Dinan^ 
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•» ordonne qu*â la diligence defdics Subftitttts , oa des 
9» Prociireuts*Fifcaax des lieux, il fert affiché de j 
m taou en ) mois, pzt^ont où befoiii fèra^ &no- 
m umnienc dans la ville de Dinan , de< laquelle affi- 
m che ils certifieront la Cour. Fait en Parlement i 
•• Rennes,. ce 16 Janvier 1782. » 

mmmmÊmmmmammmÊmimmmmmmmÊÊÊÊÊÊmÊÊÊmmmÊmÊmmmÊiÊmmmmÊÊàmÊÊm^ 

1 I l. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Cause entre Louife Ctoiùi ^ 
Et la 9éuve ^f^Herbeys. 

J^o^uisE Croîjatj veuve dé Menmôui ^ du lieu de 
Lalbenc , avoit fait donation de la moitié de Tes bienH 
d fa fille Suzanne > dans le contrat de mariage de celle-- 
ci avec Jofeph i^Herbeys. Le 19 Janvier 1774, elle 
donna le refte de Tes biens à fon filsGaCpard Meneroud^ 
également par contrat de mariage j en fe réfervant U 
jottiflance de la moitié des fruits , & la fomme de 
ijo liv. ^ 

Gafpard Memroui vendic à fon beau-ftere Joféph 
i^Herbeys , par aâe du' 1 5 Oâobre 1774 , tous les biens 
que lui avoic donnés fa mère. Celle-ci parut au contrat 
de vente , & fe départit, en faveur de fon gendre, de 
b jouiflance qu*elIe,s'étoit réfervée dans le contrat de 
mariage de fon fils , au moyen d'une peafion annuelle 
& viagère , d'une certaine quantité oe bled , vin , flc 
autres denrées. 

Pendant la vie de fon gendre , Louife Crolfat fut 
exaftement payée de fa penfion ; mais après la mort de 
celui-ci qui laiflfa plufieurs enfans , elle ne put rien ob- 
cemr de fa fiUe : fous peine de périr de mifere^ elle 
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fut forcée de la faire afligner en la Cour, le 6 Vé* 
yrîer 1781, en qualité d'Adminiftratrice de fes. enfans , 
pour être condamnée i lui payer les arrérages de la 
peniîon convenue dans VzStt du 1 5 Oâobre 1774 , & i 
en continuer le paiement à l'avenir. 

La veuve A'Herheys prétendit j dans fes défenfes, que 
les biens donnés écoient d'une fi modique ^valeur, qu'ils 
ne pouvoient fufïire au paiement de la penfîon ^ qu'elle 
les avoit aflFermés à vil prix ; que d'ailleurs elle ne s'op- 
pofoic pas i ce que fa mère reprit les biens vendus à 
à*Herieys parGafpard Mencroud^ le 1 5 Oftobre 1774» 
ou qu'elle le fît adjuger les arrérages de fa penGon; mais 
que cette demande étoit mal à propos dirigée contr'elle, 
puisqu'elle n'avoir jamais été nommée tutrice de (e^ 
enfans , & qu'elle déclaroit ne vouloir jamais l'être. 

La caufe portée à TÂudience de la Grand'Chambre , 
on foutint pour Louife Croifat , que les biens donc elle 
avoir fait donation , n'étoient pas d'une auffi modique 
valeui; qu'on vouloit le faire croire ; que la penfion pro* 
mife dans l'aâe du 1 5 Odfcobre 1774» formoit ui^ con- 
dition eiTeutielle de la vente paiTée à d'Atff^<yj> quelle 
avoit été deftinée à tenir lieu de la jouiflfance que s'étoic 
léfervée Louife Croifat , lors de la donation faire à fon 
iils ; que la veuve à'Herbeys devoir être condamnée 
comme tutrice de fes enfans , quoiqu'elle refufat cette 
qualité : elle auroit dû, ajoutoir-on , leur faire nommer 
on tuteur , fi elle ne vouloir pas les défendre ; c'eifl le 
devoir le plus facré d'une. mère; ce doir être le prin- 
cipal objet de fa follicitude, dit une Loi romaine. Le» 
mères doivent être préférées pour la tutelle a tous les 
autres parents, fuivant le Droit Romain, foit à caufe 
de ce privilège , ibit à caufe de l'obligation de faire 
nommer un tuteur; quand elles ne veulent pas en 
remplir les fondions , elles fonr regardées comme tu* 
trices légitimes dans tous les pays de Droit écrit , & 
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Ibnt obligées de défendre leurs. enfam en cette qualité, 
jiifqu'â la nomination d'un tuteur : d'ailleurs , la veuve 
6'Utrbcys eft convenue qu'elle a affermé les fonds qui 
leur appartiennent ; ainfi , elle eft tutrice de fait. 

Non - feulement cette femme a laifTé dégrader les 
biens de fes enfans , mais depuis quelques jours elle x 
contraâé un fécond mariage : leur intérêt exigeroic fans 
doute qu'on leur fit nommer un autre tuteur ; mais , 
avant celte nomination, elle doit être condamnée 4 
payer les arrérages de la penfion de Louife Croifat. 

On foutenoit, pour la veuve d'^^r^^^j ^ qu'une mère 
n'eft jamais tutrice que lorsqu'elle veut l'être , même 
dans le cas où elle n'a point fait nommer dé tuteur. On 
jDitoit en faveur de ce fyftême , des Arrêts rapportés par 
Bajfet 8c par ExpUly\ d'où l'on pouvoit induire qu'une 
mère n'eft tutrice que lorfqu'elle accepte exptedémenc 
la tutelle. 

Arrêt y rendu fur les Conclufions de M. V Avocat^ 
Général de la Salcetce, It 5 Février i-jiij qui condam* 
pe la veuve ^Herbeys , en qualité de tutrice légitime 
de fes enfans , â payer à Louife Croifat les arrérages 
de la penfion \ en tous les dépens en fan propre \ & qui 
ordonne quà la diligence de Louife Croifat, il fert^ 
nommé un nouveau tuteur aux enfans i/'Herbeys , fi 
elle ne préfère d! accepter t offre de la veuve ^'Hetbeys ^ 
de lui délaiffer les biens» 

Plaidants M. Mounier pour Louife Croifat^ & M. 
Bh^^ nonj la veuve à'Herbeys. 
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PARLEMENT DE DOUAY. 

Article^ Bail. Reconduction» pag. 53 de et 

Volume* 

Xj^^RR^t , concernant tes effets tune réconiuSion ^ 
que nous avons rapporté comme étant du premier Fé* 
vrier, ejl du 19 Janvier X781. 

V. 

Re PO N s M fervànt de réfutation à t avis de iift 
Guériteau , inféré à la pag, \^ de ce Volume. 

X^A Coutume de Senlis à laquelle fe réfère là queftion 
difcutée par M* Guériteau , i> ne grève point le furvi- 
91 vant en matière de don mutuel » de donner caution 
» pour jouir de rufufruit : <« d*oà il conclut que lé 
farvivaot doit en être difpenfé. 

» La caution eft de la nature de rufufruit : tous \e^ 
a» ofufrnitiers j font de droit commun afTujertis. Il ne 
» fuffit pas que la Loi & ta convention qui ont étabK 
» fon uiufruit , ne s'en foient pas expliquées, & ne Vf 
m ayent pas alfujetti exprefTément ; il faut au contraire 
n qu'eUes Fayent expreflement déchargé. M. Pothier^ 
»» Appendice au Traité des donations entre mari & fcnp" 
» me ^ pag. ) j8. tom. 4. édition de 1774» » 

L'argument que M* Guériteau fait réfulter de l' Arrêt 
du 9 Mars 178 1 , n*a qu'une application indireéle à ta 
queftion propofée, & n'eu prouve pas la folution : il eft 
confiant que les profits des baux des biens particuliers , 
font de véritables fruits ^ qu'ils tombent en communau* 
té , & qu'ils font partie du don mutuel : mais le point 
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eflêntiel i régler eft de favoir, fi ces fruits doivent faire 
partie des fonds à refticaer aax héritiers , après le décès 
du furvivant. 

A cet égards il faut diftinguer les fruits qui provien*. 
nenc du travail 8c de Tindiiftrie : il eft inconteftable que 
ces efpeces de fruits appartiennent irrévocablement Ôc 
fans retour au furvivant donataire mutuel. 

Mais les baux des biens particuliers peuvent produire : 
des fruits d'un autrç genre ; un pot-de-vin , une faveur 
fignalée du propriétaire envers fon fermier, desconven?- 
nons particulières , ont pu donner lieu à un bail fait à 
vil prix , â des billets particuliers caufés pour valeur 
reçue » ou prêt d'argent payable annuellement ; en un 
mot , à des contre-^lectres ; le furvivant ayant droit de 
jouir du bail , à la charge du loyer & de l'acquittemenc 
des autres charges y portées , fupportera un modique 
loyer ^ candis que ce qui le complette efFeftivement » 
formera une dette de la fucceffion dont il ne fera que 
l'avance» & que ces héritiers répéteront lors de lacef-r 
faûon d'ufufruit. 

Le don mutuel en ce cas contiendront donc j don , en 
propriété s du montant des billets particuliers pour. Igi 
portion dont en étoit tenu le premier mourant , contre 
la difpofîtion textuelle du titre même » & ce droit de 
propriété auroit pour bafe la fraude! 

Le feul moyen de rendre une égalé" juftice au furvi-* 
vant 6c aux héritiers du premier décédé , eft de faire 
eftimer le véritable prix du bail pour chaque année 
reftanres à expirer , & le furvivant ne peut , en acceptant 
cette eftimation, fe refufer d'ajouter à la mafTe , â refti* 
tuer le produit du loyer excédent celui porté au bail. 

En cas de refus» les héritiers peuvent i leurs rifques > 
périls 8c fortunes , faire liciter ce bail » en s'obligeant 
de le faire â tel & fi haut prix , qu'ils fourniiTent an* 
Dueilement au furvivant l'excédent du loyer déterminé 
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par reftimàtion 3 dont il jouira en ufofruît , lequel ex- 
cédent fera partie de la refticucion après la cetracion- 
de rufufruit ; ce droit eft fondé fur le refus du furvi- 
yant de jouir du bail pour le loyer de Teftimation, 
refus qui emporte une renonciation formelle au béné- 
fice des fruits induftriaux. 

Par Af. Crosnier, Procureur à Etampçs^ 



V I. 

QUESTION. 

\Jn appelle communément ar/^êt de partage^ Taâe 
qui conftace la diverfité d*avis des Magiftracs de Cour 
Souveraine , fur un procès fournis â leur décifion. Cet 
aâe eft-il véritablement un Arrêt ou Jugement fou- 
yerain, fufceptible de requête civile? Ya-t il exemple de 
requête civile admife contre un arrêt de partage ? 



VII. 

Î)e la Jîgnification du mot Gallois ou Galloays en 

Bretagne. 

J.L eft utile d'éclaircir le fens des mots qui fervent 
à régler les propriétés ifalus nominum dit un Ancien, 
falus proprietatum. Sous ce point de vue y les recher* 
ches Suivantes peuvent mériter quelque attention. 

ïyArgentré en fon Conimentaire, fur l'art. ^77 de 
Tancienne Coutume de Bretagne , dit qu'on avoir cou- 
tume dans les Tribunaux de la Province » d*appeller 
Gallois les terres vaines & vagues : Tatia funt qua nos 
in Tribunalibus nojîris verbis confuetudinariis jolemus 
appellart Gallois , Hoc tft , terrai & agri vacantes , intet^ 
jacentes intcr agros limiuuat. 
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On trouve afles commuriémeuc le mot Ga/lolsiomt 
« d'autres termes qui déiîgnenc des terres vagues^ 
comme landes &:galloiSj marais & gallois ^ pàjhs & 
gallois , communes & gallois j &c. j alors il eft expliqué 
par ce qui I'accoi»f>aga&; il défigne des terres vagues ^ 
ians difficulté. 

£ft*ce la même chofe quand Taveu » ou autre aéle 
porte ' amplement droit oie.6^a//oi^, ou comme dans 
une foule d'aveux ;^ fur-tout dans le pays de Vannes ^ 
Redon , Rieux , &c, , drcii d'épaves , gallois , deshéren^ 
ce^ bâtardife} De telles expreffions Tuffifent elles au 
Seigiieur inférieur » pour fe dire inféodé du droit aux 
communes ou terres vagues ? autrement quel eft le fens 
propre &[ primitif, le fens ordinaire du mot Gallois ? 

U iigntfie non pas le domaine vague d'une Seigneu- 
rie , -ni' lin droit quelconque dans les terrains vagues » 
«nais plutôt les chofes meubles adirées » égarées , ou 
abandonnées; hs xkuoi& gaiv^s\ les épaves ou le droit 
d'é|>aves. Voyez le Gloflaire de Laurîert , les Obferva- 
«ions de M. le PfèfideAt Boithier^ fur Ja^ Goutiime de 
Bourgogne , to/n, z,pag\i6i. n^. z ;le Diâionnaire Ro- 
man', Celtique Se Tudefque^^^our rintelligence des 
anciensdtres; Bouillon.ijyjin*^^, i Y o\. Hevin conf. 
^8« pag. 5'S9, confirme le même fens , par une copîe 
manufcritè de la très-ancienne Coutume de Bretagne 
<çn parle de Galoayès chofes adirées y & dit comment 
les chofes qai échéent en galloay ^ doivent être expUtées : 
il obfetve. que » le commun ftyle des Notaires eft de 
» joindre^dafls les contrats le mot Galloay â celui d'épa- 
9> ves , &que c'eftle vulgaire qui veut que pat gai-» 
M loé^s on entende le Domaine déclos & incuite du 
M Seigneur : il cite un Jugement de Tan 1450, qui 
» porte qu'un tel Seigneur a droit d'avoir épaves & 
» galloays ^ui en fon fief échéent. Ces termes ^^//ocyjf 
•» qui échcent ^ marquent j dit-il » que Galloay s » eft 
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M pâs te Domaine de la Seigneurie» mais une réverfion 
n de fief, par déshérence » bacardife» ou autre caufe; 
99 ce que les Coucumes voifines appelleoc épaves fan-- 
99 cieresp » 

Dans un aveu de TÂbbayede R^édon, rendu au Roi 
en 1 5 80 9 par Paul-'HeSor Scoti^ j'ai trouvé ces mots: 
a ledit Seigneur Abbé es Paraijfes de Brain & de 
Langon » droit- d'épaves & gallois de toutes bites égth 
rées. II eft fetifible que dans cette .phrafe où épaves & 
gallois font jpris pour deux termes fynonimes j gallois 
ne peur (igniner terres vagues \ oek eft en quelque forte 
démontré , parce que de rems immémorial » l'Abbé de 
Redon a concédé à fes vaifanz de Brain j tous les ter«- 
reins vagues de leur Çaroiflè. Dans le même wre » 
l'Abbé de Rédou s'accribue celle pièce de term en la* 
tour , prés , frefche , ptrriere & vivier , avec les épavâs 
& gallois qui y échéent. hts gallois qui éckéem lor ua 
champ » ne font pas les Domaines vagues de la Se^ 
gneurie. 

Enfin , f ai vu un grand nombre d^aveuz rendus daot 
le dernier fiecle Se dans celui-ci, par les vailàax de k Pa* 
roilTe de Langon , & celle de Brain , où les Seigneurs 
inférieurs & les (impies pofletfeurs de fonds romriers^ 
fous l'Abbaye de Redon , ceconnoiflem à l'Abbé le dfvit 
d'épaves^ gallois , déskérenee ^ fuecefficn de iâiarési 
tandis que dans les mêmes aveux , ils s'inféodent veos 
lui de la propriété des^ommuns , landes & terres vagues 
ui fe trouvent dans l'étendue des fiefs dont ils relèvent. 

eft donc cerrain que , par luinnème » k mot Gallois 
ne défigne pas des Domaines vagues , & qu'oa ne peut 
lut donner cène fignification , à moins qu'elle ne foit 
clairement indiquée pat les mots qui fuivent ou qui 
précédent. 

Par M. Lakjuinais» Avocate DàHéur en 
' Droit à Rennes. 
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Mi MOIRE de M. CocHU pour les Doyen f Chanoines 
& Chapitre de tEglife Principale & Collégiale de 
Notre - Dame du Port de ta ville de Clermont^ 
Ferrarid^ 
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Contre les Doyen » Chanoines &^ Chapitre de l'Egli/i 
Collégiale d'Ennefat^ 6c 

*X^!vMidN dû Qiapicre à^Ennefctt ï celai de Notre^ 
Damo du Port « a ëcé pronoticée par on Bcevec du 
Koi I rendu eaconnotflance de caute de fur des motifs 
d*titilicé. 

Cependant te rapport de te Brevet a été demandé 

£ar le Chapitre à*Enntfat qui a întéreflë en fa faveur 
\% habicans du lien dans lequel il exifte ^ & M. le 
Duc de Bouillon qui en eft le Sjsigneur. 

Arres du 8 Déetmhrt ijii ^ qui ordonne qu*Ufera 
' pajfe outre à ce décnt d'union ^ & déclare nulles les 
nominations faites au préjudice des déf en/es. 

I X. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Édit du Roi du mois de Janvier 17S2 ; enregijlré le 
premier Février Juivant^ portarit création de fept 
. millions de rentes viagères. II contient x S Articles. 

Articlm I. Sa Majefté crée fept millions de livres de 
rentes TÎageresj jufqu'i la concurrence de foixance-dix 
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millions de livres de capital qui feront vmdus ic 
aliénés aux Prévôt des Marchands & Echevins de la 
ville de Paris , à les avoir & prendre fur les droits 
d'Aides & Gabelles , & cinq groflès Fermes j &c, 

'An* IL Lefdites rentes pçurrooi ccre acquifes fur une 
feule tète, i raifon de dix pour cent, depuis la naiâfaQ- 
ce jufqu'à cinquante ans : à raifon de onze depuis cin* 
auante ans jufqu'à foixante ans ic au-dedus ; à rai- 
ion de douze depuis foixante ans & au-defTus , ou à 
neuf pour cent fur deux têtes ^ fans diftiudioii 
d'âge j &c. 

'An. II L Les arrérages defdites rentes feront exetnpts 
à toujours de la retenue des dixièmes ^ des vingtie* 
ïtiQS^ quatre fols pour livre, ^ de touees impolîr 
lions ... qui pourroot avoir lieu par la fuite. 

Art. IF. Les conftirutions ne pourront être mobdres 
de cinq cent livres de capital , &c. 

An. F. Le Bureau fera ouvert au Tréfor royal , pour 
y recevoir les capitaux defdites rendes, &c* 

An. FIL Toutes perfonnes . . . , mosie \ts Religigus 
& Religieufes . . . pourront, acquérir lefdites reti« 
tels « en faire pafler les contrats fous les noms qu'ils 
voudront cHoifir , a^vec les réfervèjs de j^iiTances , &ç. 

An. FUI. Les arrérages defdites rentes feront pay^s 
de fix mois en fix mais par les Payeurs des rentcts 
de l'HôreUde- Ville ^ &cc. &c, &c. 






Ga\ettc des Tribunaux. Prix , j 5 livres. 

On souscrit, ^n tout temps^ chez le (îeiir Desnos, Libraire 
du Roi i^e Datieinarcl^^ nte S. Jacques , au Oiobe ; & chez 
M. Mars, Avocat an PaHemenc, Rt7B & HÔTIL' SERPENTE » 
auquel on continuera d'adreffer les Mémoires- , Confultatlons « 
Queftions , Réponfe» , Livres , Esiraits., &c. qu'on votidra 
faire annoncer : lefyucls nt /iront pas reçus » s*ils m /ont 
ajranchism 
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PARLEMENT DE PARIS, 

» 

GaAHD'CHAMBRfi. 

CausM entre M. Bertin , Mlnijtre d*Etat , 
Bt lefieur de Garbonnieres. 

Subftitutîon verbale lie- 1- elle Celui qui rexécur/paf fôll 
Teftanient, de teîle manière qj*il ne puifle grever 1 à 
footouF) de fubfiitution ) les biens qu'il déclari^ rendre à 
celui appelle par la perfonne qui lui avoir donné l«a 
biens ? 

JLyA Dame Lucrèce it Gnmoari , époufe du ^ur it 
CarbofiniereSy domiciliés en pays de Droit écrie ,* ^ par 
un Teftamenr du premier Septembtre 1 744 , nommé foii 
mari fon hérûier « pour par lui faire, jouir, ufer Se 
difpofer à fa volonté , après' le décès de ladite Dame, 
& comme d'un bien à lui propre , fans y pouvoir êtfe 
inquiété par qui » ni fous quelque prétexte que ce 
Ibit. 

Le mari recueille les biens de la Dame fon époufe s & 
fait lui-même un Teftament , par lequel il nomme & 

Tome ly Année lyix. G 
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inftitae pour fon héritier univerfel ,* dans î'unîverfalîté 
des biens provenants de la Dame fon époufe j le fîeur 
Bénin de F râteaux ^ pour en faire & difpofer à, fa 
volonté, fans pouvoir être inquiété >. ni recherché , cam 
en propriété qu'en ufufruit , par qui , ni fous quelque 
prétexte que ce foit , attendu que c^eft la volonté de 
fa chère époufe quil remplit. Enfuite il ajoute ^ & 
où le fieur Bertin de Frateaux arrive^oit à décéder fans 
enfans, je lui fubftitue, pour recevoir ladite hérédité » 
le (leur de Carbonnieres de la Capelle , fon neveu , ou 
fes enfans mâles ou filles, par ordre de primogéniture , 
& â défaut dudit neveu fans enfans, je veux que la fub- 
ftitutîon foit ouverte en faveur du fieur de Carbonnieres 
de Montgeofre , & fes enfans mâles par droit de repré- 
fentatioii , voulant que la Aibftitution fé continue dans 
la famille du nom de Carbonnieres , à commencer par 
fes plus proches pârens. 

Le fieur Bertin de Frateaux a recueilli les biens de 
ladite inftitution , & en à joui paifibleménc pendant 
30 ans. Il eft mort en 1778 , laiflant M. Bertin ^ Mi- 
niftre, pour fon héritier. 

Les fils du fieur de Carbonnieres dé Montgeofre ont 
demandé l'ouverture de la fubftitution. 

Une Sentence du Châtelet , rendue par dé£iut y a 

déclaré la fubtiicution'ouvecte à leur profit. 

Appel de la part de M. Bertin. 

f^ Target a établi pour M. Bertin ^ que les deux 

difpofitions du fieur de Carbonnieres ; l'une qui inftitue 

fon héritier , le fieur Bertin de Frateaux , pour jouir Se 

difpofer en pleine propriétés ufufruit, fans pouvoir 

erre inquiété ; l'autre qui fubftitue les mêmes biens » 

font contradiâoire< & incompatibles , puifqu'il n'y a 

rien de plus inconciliable qu'une propriété libre. Se une 

propriété grevée de fubftitution. Celui *qui eft libre , 

peut aliéner^ celui qui eft gievé de fubftitution j ne 
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ie peut pas , & Tes alicnacions font nulles. II falloit 
choiûr entre ces deux difpofirions , & s'arrêter à, la plus 
claire qui eftla première; celle par laquelle il donne. 
en toute propriété , au (leur Bénin de Frateaux. 

D'ailleurs le fieur de Carbonnieres » déclarant par fon 
'Teftamenc remplir, dans cette inftitution, le- voeu de fa 
femme qui lui avoit témoigné » en mourant , qif elle 
xléfiroit que fon bien retournât à fa famille, â M. Be^tin 
fon neveu y netoir plus Jibre dès ^ lors de grever en 
aucune manière les biens qu'il avoit été chargé pat 
fa femme de rendre ^ aind la nouvelle fubftitutioti 
qu'il avoit voulu faire » étoic nulle, & nepouvoit être 
.exécutée. 

M. Treillard pour les Gei^rs de Carbonnieres , a établi 
que le ÇiQW^Berùn de F râteaux n'avoir pas recueilli les 
biens qui compofoient TinAitution du neur de Carbon^ 
4Ùeres^ en vertu d'une fubftitution verbale; que l'Or* 
donnance de 1735 > artijcle premier, défend d'avoit 
égard à. toutes difpofitions teftamentaires ., ou à caufe 
de mort , faites verbalement , & d'en admettre la preuve 
teftimoniale > tnême fous prétexte de modicité , mais 
en vertu de la feule volonté du Teftateur \ que l'allé^ 
gation du fidéi-comixiis verbal de fa femme , réprouvée 
par l'Ordonnance , devoir être regardée comme non-» 
•avenue \ que dès- lors il avoit pu valabietnent chargea 
M* Bénin qu'il inftituoit , de fubftitution envers, fon 
neveu ; que les deux difpofitions du fieur de Carbonnie-^ 
res é;oient claires &c intelligibles ^ qu'il avoit voulu faire 
patfer ces biens à M. Bénin d'abord , oc qu'il avoic 
voulu fubftituer ces mêmes biens à fes neveux , les (leurs 
de Carbonnieres ; que mal«à-propos on vouloit prouver 
la nullité de la fubftitution par la première claufe qui 
donne les biens. pour en jouir librement j tandis qu'au 
contraire les biens n'étoient pas libres ^ puifqu^its étoient 
grevés j & que la claufe de la fubftitution avoit été 

Ga 
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comme une modificanon ou réEcaâion de la pretnieve vo- 
lonté du Téftateurj qu'en fait deTeftament,c'eft: toujours 
la dernière volouié qui doit prévaloir , 6c qui fatc valider 
le dernier Teftameiitde préférence au premîerj&<]ue 
par laiti&me taifon, la féconde volonté du Teftateur, 
quoique dans un même Teftamenc , doit fetvii â ineer' 
prêter ta première, & erre exccurée de préférence. 

M. l'Avocat - Général À'Jgutffeau «jui a porté la 
parole dans cette affaire, % cru devoir écarter le fîdéi- 
commis verbal, d'après l'article de l'Ordonnance ijuî 
défend po^tivementd'avcMr égard aux difpodtions vet* 
baies, & il a penf^ que la double volonté du lieur de 
C'arbonnUres devoit avoir fa pleine &: entière eséeutioi. 

j4rrét du 5 Juillet 178 1 j conforme àfei concluions ^ 
qui a confirmé la Sentence , è déclaré la fubjiiauiû» 
ouverte au profit des fieurs de Carbonnieres. 

Il y a eu un Mémoire imprimé de M. Target t & des 
Obfervations de M. Treillard, 



CotfDjîAiNjiTlON au blâme ne peut fi prononcer â 
■l'Audience , en matière civile^ 

X t n'eft poinr de moyens qu'une méchante femme 
n'emploie pour fe foulîraire à l'autorité maritale; une 
fois dégagée du joug de l'opinion & des préjugés que 
tout le monde fe fait un devoir de refpeéter , elle 
donne dans routes fortes d'excès ; le menibnge , l'îm- 
pofture.U calomnie font les armes qu'elle choidl avec 
te plus de fatisfadion : que ces voyes obliques caufenc 
la perte de fon époux, c'eft une jouifTance de plus pouï 
elle. Notre but n'eft pas de déclamer : voici l'affaite 
qui fournil un exemple fcappam de ce que nous venons 
d'avancer. 
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La femme du fieur M..* ,.Âubergifte à N. • • , peu 
<3e tems après Ton mariage , quitta fa maifon pouc 
venir à Paris , à l'infçu de fbn mari. Quelques jours 
après fon arrivée , elle lui. écrivit qu elle avoir gagné 
un lot conddérable à l^Lotterîe y & qu'il pouvoir venir 
pour veiller à l'emploi de l'argent , dont elle craig.noic 
de faire un mauvais ufage. Le mari partit auflitot* 

Depuis la lettre écrite , la femme du fieur M..J 
avoic averti la Police qu'un (ieur M, . . condamné 
lu banniÏÏèment à perpétuité de la ville de Paris, étoic 
de retour dans cette ville , & avoit enfreint fon ban. 
.Elle donna le fignalement de fon mari : & , en confé-* 
quence , des ordres furent donnés pour le faire ar-^ 



lèrer. 



M . . . n'eft pas plutôt arrive ^ qu*il eft pris & 
conftitué prifonnier. Lors de Tinterrogatoire > on re- 
connoîc la méprife , 8c que ce (leur ikf . ; • n'eft 
pas celui qui efFedtivemeut a été condamné aii ban* 
ïiiflrement : en conféquence il eft mis en liberté, & le 
fieur M. . . s'empreffe de retourner chez lui. 

La femme /M , . . n'ayant pas réuflî par ce ftratagc- 
xne atroce, à fe débarraffer de fon mari, forma contre 
lui une demande en féparation de corps & de biens ^ 
fur le feul motif que venant d^apprendre que le Heur 
M. . . qu'elle avoit eu le malheur d'époufer , avoir 
été condamné par un Jugement duemenr exécuté , i 
être fouetté, marqué &. envoyé aux galères pouf trois 
ans, elle ne pouvoir continuer de vivre & d'hahitec 
avec un homme flétri & déshonoré , dont la vue & la 
préfence écoit pour elle un fiïpplice. 

Le mari ayant défendu à cette demande par un déni 
formel qu'il eut jamais fubi aucune condamnation flétrif- 
faute» & ayant articulé qu'il étoit impoflible d'en trouver 
la preuve, les Juges de Nm* avant faire droit, ordonnèrent 
que le fieur ilf... feroit vu & yifiçé par des Chirurgiens.^ 

Ci 
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ce qui a été exécuté : & d'après diverfct frfâîohs faites 
avec du vinaigre, les gens de l'Art décidèrent qu'ii 
n'avoir jamais été flétri par la Juftice. Sur ce rapport , 
la caufe portée à l'Audience , lie Subftitut de M, le Pro- 
cureur-Géiléral à N. • . , indigné de l'horreur du pro- 
cédé de la femme qui aroit renouvelle a N • . . un 
foupçon qu'elle avoir eu l'indignité de faire naître i . 
Paris » & dont on avoir déjà reconnu l'impofture , a 
conclu contre elle à ce qu^elle fût déboutée de fa de- 
mande en réparation; condamnée en 3000 liv.de 
dommages-intérêts j Se de plus a requis qu'elle fut man- 
dée à l'Audience, & blâmée pour avoir voulu ainft 
déshonorer Ton mari. Les Juges du Bailliage dé N. • . 
ont rendu leur Sentence conforme aux conclufion^ da 
M iniftere public, 

La femme a ofé en interjetter appel. Cependant elFe 
n'a pas eu- l'aïadace de fe préfenter pour défendre , 6c 
M. Blondtt , Avocat du mari , a demandé contre elle 
un débouté fatal. 

M. l'Avocat - Général Séguier s'eft levé y à rendu 
compte des faits j & a conclu à ce que la Sentence fût 
confirmée dans la difpofition qui déboute la femme 
de fa demande en féparation, & la condamne en jpoo 1, 
de dommagçs-intérêcs : mais il a trouvé la difpoiition 
qui la con4amne au blâniei trop ctgourènfe » ficirré- 
^uliere j en ce qu'elle avoir été prononcée à l'Audien-* 
ce dans une affaire civile. En conféquence il a conclu 
i être reçu appellant de la Sentence en ce chef; émen- 
dant quant' à ce » que la femme fût déchargée de la 
condamnation de blâme contre elle prononcée j & que 
^éfenfes futlent faites aux Juges de N. . . de plus à l'a- 
venir requérir , ni prononcer de femblables condam-* 
nations de blâme j â l'Audience , en matière civile. 

jérrêt du 1$ Juillet 1781 , conforme aux Conclujioris , 
qui a confirmé la Sentence qiiant à la feparatlon refu-* 
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fée & kla condamnation de dommages-incerècs \ quant au 
Jurplus , a reçu M. le Procureur'-Général , Appellant de 
la Sentence ; émehdant , a déchargé la femme de la 
condamnation au blâme , & a fait défenfes aux Juges de 
N. . . de plus à l'avenir requérir ni prononcer à V Au- 
dience 9 en matière civile , de pareilles condamnations. 

mmmmammtmÊmmmmmmmmÊmmmimiÊÊÊÊÊÊmmmmmmKmtmÊmmmmmmmmmmmammÊmmmfmmtmÊmmmm 

AUDIENCE DE SEPTHEURES. 

Cavsb entre la Demoi/elle de • • • » dite filaincaucc, 
^Ue naturelle , 

Et la fucceffton de M. le Duc de . . . 

Bficarde adultérine qui demande des aliiliens* 

JVl. le Duc de, . . marié , & ayanr des enfans légitimes 
de fon mariage, avoic pour maîcre({è la Demotfelle 
R.. . j Âéèrtce. Il en avoir eu uoe fille qu'il avoit pré- 
fenrée lui-même au Baptême comme fille de la Demoi* 
felle A. . . & du fieur M. . . ^Bourgeois de Paris. Il 
avoir ftgné lexrrair de Baptême de fon nom, avec la qua« 
lire de Bourgeois de Paris. M. le Duc de,., avoit pendant 
fa vie continué de prendre foin de la mère & de ren-- 
fanr; mais il eft mort fans avoir fait un fort à la De«- 
moifeile Blaincourt. Sa mère a formé contre la fuc- 
' ceflioh de M. le Duc de ^. . une demande d'alimeos pour 
fa fille : Sentence du Châtelet qui accorde i loo liv. de 
penfion alimentaire , rembourfable » moyennant 24Ô00 /« 
lors de fon établijfement. 

Peu fattsfaite de cette modique penfioo ^ elle a in- 
terjette appel de la Sentence. 

M. de Bonnieres , fon défenfeur , a demandé^ une 
(t>mme de 100000 liv. , Se jufqu'au rembourfemenr , 
une penfion de loooo liv. 11 s'cft fondé fur Téut & I^ 
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rang du père naturel qui ctoic Duc ôc Pair , & dont fa. 
£Ile porte le nom. Il a obfervé que ce- nom avoir été 
•donné à la Bile par le père lui-mêhie qui avoît (igné 
l'extrait de Baptême. Il a fait valoir Topinioft des Au-- 
teurs qui^ relativement à la fixation des alimens » pen- 
. fent qu'on doit les proportionner au rang & à l'état du 
père. La peniion accordée par les premiers Juges, a-t-îl 
die , n'en: pas fuflSfante pour foutenir avec décence le 
nom qu'elle porte y ni pour lui procurer un établiflfe-* 
nient convenable, 

M. Mouricaut , chargé par les héritiers dé défendre 
â la demande, a établi qu'il falloit dans cette matière » 
merrre une grande différence entre un fimple bâtard &: 
un bâtard adultérin , entre une demande dirigée contre 
des collatéraux , ou contre des enfans légitimes. La Juf- 
tice écoute favorablement la demande du premiec » 
fur-tout lorfqu'elle eft formée contre des collatéraux : 
c'efl: alors qu'elle proportionne davantage les alimens 
au rang & à l'étar du père; mais à l'égard d'un bâtard 
adultérm, elle n'a coutume de lui accordecque de (impies 
ôlimens , fur«tout lorfque ce font des enfans légitimes , 
viâîmes de l'inconduite de leur père , qui défendent à 
]a demande du bâtard adultérin. 

C'eft précifément dans cette detniere circonftance 
que fe trouve la Demoifelle de . . . , dite Blaincourt. 
JVi. le Duc de .. . , fon père » étoit marié, & avoir des 
enfans légitimes lors de la naifTance de fa fille natu- 
relle ! il étoit même mineur : emporté par la fougue des 
padions & le torrent de l'exemple , dans des écarts qui 
ont fait le plus grand tort à fa fortune : il eft more 
avec iiooooo liv. de dettes : &c dans de pareilles cir- 
conftances la penfion de iioo liv. accordée par les 
premiers Juges , eft plus que fuffifante. 

Arrêt du 4 Février 1781, qui confirme la Senten- 
ce I & condamne VAppellante aux dépens^ 
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PARLEMENT DE DOUAT. 

Testament conjonSif. 

1^£ Bourg de Revin^ régi par la Coutume de Liège, 
a pacfTé fous la domination du Roi, le iG Novembre 
17^9 I en vertu de rarticle 16 du Traité des Limites^ 
du 16 Mai précédent, entre Sa Majefté & l'Impératrice- 
Reine« 

Le procès - verbal de la prife dé poflelHon de ce 
Bourg au nom du Roi ^ maintient d'un côté, les ha- 
bitans dans leurs coutumes & ufages , & de l'autre j 
leur enjoint de fe conformer dorénavant aux Loix da 1 
Royaume. ' 

Environ neuf mois après cette époque , c'eft â-dîre j 
le 2 Juillet 1770 , le fieur Bechefer Se fa femme ont 
fait un Teftament conjondtif par lequel ils fe font lé- 
gués réciproquement tous-les biens que le premier mou* 
rant laifleroit à fon décès j la légitime réfervée à leurs 
enfans. Ces fortes de difpofitions font autorifées par 
la Coutume de Liège, 

La Dame Bechefer eft décédée, laiflTant une âlle 
mariée au (ieur Pcgnard. 

Celui- ci a demandé la nullité du Teftament con«* 
jonâif, i^. fur. ce que cette forme de difpofer , eft 

{)rofcrite par l'Ordonnance de 17} 5; i^.fur ce que 
a Dame Bechefer avoit révoqué le Teftament conr 
jondHf j par un Teftament poftérieur^ 

Le fieur Bechefer a foutenu que l'Ordonnance de 
1735 ^^ pouvoir faire Loi à Revin ^ puifque jamais - 
elle tïj avoit été publiée; que d'ailleurs la Dame Be* 
^A^r n'avoir pu , aux tecmes de laCoutume de Liège ^ 
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tefter fans Iç fecours de rautorifation maritale; qu'ainfi 
fon deuxième Teftametic écoic nul , & ne pouvoic ré* 
voquer le Teftamenc conjondbif. 

Le fleur Regnard repliquoir i^» que ce n'écoicpoinc 
par une ceflian , ni par droit de conquête > que Revin 
avoit paffe fous la dominatibn du Roi, en 17^9 , mais 
porun traité de limites., c'eft-à-dire , par i^n fimple bor- 
nage , aâe qui n'eft que déclaratif des propriétés ref- 
pedives fur lefquelles il porte j 1**. qu'en tout cas il eft 
de maxime que , quidquid accrcjcit Régna y fit pars 
Regni^ & ej us jure regitur^ j^ que l'injonÂion faite 
aux habitans de R^evin par le procès - verbal de prife 
lie poflêffion , de fe conformer à Pavenir aux Loix du 
Royaume j avoit été pour eux un avertiffement bien 
clair de rédiger leurs dernières difpofitions dans la 
forme prefctke par TOrdonnance de 1735 ; 4^* ^^^® 
le défaut d'enregiftrement d'un Edit dans une Juftice 
Seigneuriale , ne pouvoit , en aucun cas , fervir de pré- 
texte pour en difpenfer les habitans de cette Juftice ; 
j*^. enfin ^ que la révocation faite par ta Dame Be^ 
chtfcTy duTeftamènt Conjonftif, devoit â iput événe- 
ment empêcher TefFet de ctt afte ; qu'à la vérité la 
Dame Bcchefer n'avoit point été autorifée pour faire 
cette révocation^ mais que les Auteurs les plus accré- 
dités n^exigeoient point d'autorifation , fait par rapport 
au fils de famille, foit relativement à la femme mariée^ 
lorfqu'il s'agifToit de févoquer une difpofition de der- 
nière volonté. - 

Sentence du 1^ Juillet 1781 , par lavette les Offi^ 
tiers de la Juftice de Revin déclarent le Teftament cort^ 
jonclif du.io Juillet 1770 , nul & de nul effèu Appel 
de la part du (îeur Bechefer , & Arrêt du ii Décem-* 
bre 1781 , au rapport de M. de Buijfyy en la féconde 
Chambre , ^ui confirme la Sentenct ^ avec amende & 
dépens. 
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M. Briffaut le jeune ^ Avocac de ^l'Appellani:': M. 
Bonnaires , Avocac de rimîmé. 

III. 

RiTVTATlON d€ la Riponfc de M. Flambart, 
inférée à la page iji du Tome a de la Gazette de^ 
Tribunaux ^ à la Queftion propofée , page 1 07, < 

X^AKs la Réponfe hiférée, page jij , on a étabK 
pour principes : i^. Que rimpoflîbilité phyfique du pai^ 
rage de Finimeuble commun j n'eft pas nccefTaîre poirf 
prendre ta vote de la licication ; qu'il fuffit qu'il Te ren- 
contre une knppffibilîté morale y i*. que les co prc^ 
priétaires majeurs ne font pas obligés de rendre compté 
des motifs qui les font agir , qu'ils ne font pas tenul 
d*en faire un détail dans Taâe; 3*^. que le fermier du 
Seigneur n'eft pas même recevable^ excepter, que le^ 
biens pouvoienc facilement être divifés par égales 
portions. 

On voie encore par cette Réponfe, 1®. qu'il fuffit 
d etrci co-propriétaire pour jouir dé l'exemption des 
droits feigneuriaox ; 2^. qu'il n'eft pas nécefTaire de 
licfter en Juftice ; que la licitation volotitaire & devant 
Notaire , eft admife. 

C'eft d'après cela que, décidant fur la queftlon ptà^ 

Î^ofée j on a dit que les différents contrats , faits entré 
e donataire & les héritiers di Antoine j ne donnent ou^ 
vertu re ni au retrait ni aux lods & ventes , parce que 
Tadjudicaire eft cenfé avoinété direSement donataife 
du total des héritages licites ^ la licitation étant ufi 
aâe diflbiutif de la communauté^ un aâe déclaratif 
fc non attributif de propriété. 
Cette Réponfe quoique conforme à la doârine de 



«o8 GAZETTE 

Pothicr , Ti% pas été celle de M. Flamhart. II eft d'une 
opinion contraire & abfolamenc dans Terreur. On en 
trouve la preuve dans M. Fajlin^ tom.^^'^ pag. i^S. 
On Ta cité dans la Réponfe de la page j i 5 : ici on va 
rapporter Ton fentiment tel qu'il Ta rendu lui*nième* 

»9 Je m'explique (dit-il) : quand il s*agit d'une fuc- 
» cei&on entière , quoique tous les immeubles de« 
» meurent à un feul des héritiers, foit par voie de 
9» licitation volontaire > vente ou tranfaBion , il n'eft 
» point dû de lods & ventes , bien que le Seigneur 
» mette en avant, que les biens pouvoîentfe partager 
»> commodément ; ce font , eqcore un coup , des arran^ 
» gements de famille qu'il ne peut critiquer: » 

£t à la page 149 j l'Auteur ajoute, >i qu'un donataî- 
» re licitant avec l'héritier du donateur ^ & devenant 
» adjudicataire, jouit de l'exemption des droits , parce 
•> que le droit de l'un & de r autre efi formé au tems 
» du décès y & qu'ils fe réunijfent par la volonté du 
» défunt. »> 

» Lorfque , fans licitation , il fe paflê un aâe entre 
»^ deux héritiers, ou autres co-propriétaires j.qui ont 
9 un titre commun (dit M. Pothier^ Traité du comrai 
3» de vente j féconde Partie > page 166^) par lequel il 
» eft dit en termes exprès & formels , que l'un d'eux 
9> a vendu à Tautre, pour un certain prix , fa part dans 
»> la fucceflîon ou dans un certain héritage indivis enr 

» tr'eux, la Jurïfprudence a établi que ^ nonoi* 

» fiant les termes de ventes dans lefquels cet adle efl: 
9» conçu, il ne devoit pas être cpnfidéré comme un 
31 contrat de .vente , mais comme un aéte tenant lieu 
» de partage , & diflbkitif de la communauté, &c» 
» &c« &c. » 

Voyez le Traité des Fiefs de Dumoulin, analyfc & 
conféré avec les autres Feudiftes , par M. Henrion de 
Peafey. Cet Ouvrage à la vérité fait déiirer le Un^ 
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timent perfonnel de M. Uenrion , ainH que Ta fort bien 
remarqué M* Lalaure^ mais M. Henrion 2l rapporté avec 
beaucoup d'érudition la doârine des Jurifconfultes qiii 
oat traité & développé la matière des fîefs. 

Voyez auflî Au:(^anct ^ rit. i. des Ctnfivts^ pag. 59; 
» On a jugé (dit-il) par l'Arrêt de Courville & autres ^ 
»> ((u avant partage \ quelques-uns des co -héritiers peu- 
s) vent, acquérir à prix d'argent tiré de leurs bourfes 
i> particulières , les droits entiers de leurs co-hériciers» 
««fans payer aucuns droits aux Seigneurs ^ comme 
» étant un moyen néceffaire & favorable pour préve- 
9> nir les conteftations fréquentes qui arrivent entre 
^ les proches » touchant tes eftimattons de biens qal 
9 leur appartiennent en commun.» 

Refte une obfervation à faire à M. Flamban* 

Ferrure en citant fur l'ariicle 80 de la Coutume 

^e Paris , TArrêt du 1 5 Décembre 1 64fh^z ajouté ; Je 

^reis ^ue cet Arrit a été rendu fans tirera conféquence. 

Enfifi , le même Auteur, fur l'article 154, dit qu'il 

a été jugé par un Arrêt de Grand'Chambrej du ; 

Klars t6^q y M. le premier Préfident Mole feant , & 

-conformément aux Concludons de M. l'Avocat-Gcnéral 

Talon y qu'en licitation faite entre co-propriétaires & 

co-héritiers de diverfes lignes , le retrait lignager n'a 

point lieu, lorfque Tadjudication du total eft faite à 

tin d'eux. Voyez encore à^Argentré fur l'article 75, 

4. «**. }• 

Par M. Boucher , Prévôt de Fontenelle ^ & 
Procureur es Sièges de ChantiUy & Lufarches. 

IV. 

QUESTION. 

$ à B droit de parcours , en Normandie , doit*il fe régler 
par le lieu de l'hébergement du troupeau de mourons v 



iiô GAZETTE 

ou eOt'Ce fur la Paroiiïe dont dépend le domicile dtt 
propriétaire , que ce troupeau doit être conduit â la 
pâture, lorfaue le maître du troupeau a des terres fur 
deux Paroides limitrophes; que fon domicile eft (i\t 
l'une & rhébergement de Tes bêtes â laine fur l'autre? 
Les opinions font très- partagées fur cet objet. 



V. 
MÉMOIRE NOUVEAU. ' 

Mémoire de M. Alix pour Us Officiers du Baiiliagi 
de Saint-Omer-j % 

Contre les Officiers du Confeil Provincial d^ArtoiSé 

C^jjK la quatS9tl de favoir, fi de rems immémorial j 
le Parlement de Paris n*a pas eu le droit de redore di- 
reâ & immédiat fur le Bailliage de Saint-Omer ; fi 
même depuis la création du Confeil Provincial d'Artois , 
la Cour n'a pas continué de connoitre f concurremment 
avec ce Tribunal , des appels interjettes des Sentences 
de Saint-Omer^ en matière civile: enfin, fur la quef* 
tion de favoir , fi la nouvelle Coutume de Saint-Omer, 
rédigée en vertu de Lettres Patentes , en préfence des 
trois Ordres de l'Etat , aflemblés fous . le$ yeux d'un 
Commiflaire de la Cour , enregiftrée fans modification ^ 
ni reftridion , par le Confeil Provincial, Sf. exécutée 
fans réclamation authentique jiifqu'à ce jour, ne main- 
tient pas le Parlement de Paris dans cette concurreRcet 
en laiflTant aux Parties le choix de fe pourvoir foit etx 
laCour,foit au Confeil Provincial d'Artois. 

L'inftance eft au rapport de M* Boula de Moneg 
defroy. 
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V I. 

LIVRE NOUVEAU. 

ÇdVSES célèbres , curieufes & intérejfatttes , &c. avec 
les Jugemens ; par MM. Desessakts & Richer , 
Avocats au Parlement , & pour lefquelles on foup^ 
crit chei M. Dese5SARts, rue Daiiphine^ à tHôtel 
de Mouhy j & che:i^ Mekigot le jeune, Libraire ^ 
quay des Augufiins , au coin de la rue Pavée» Prix 
18 liv. pour Paris ^ 6 24 /iv. pour la Province 
Tom. LXXXni. 

/\c nombre des cinq cauies que renferme ce Volu- 
me , il y en a plufieurs qui feronc lu^ avec le plus grand 
intérêt. 

La première eft on enfant réclamé par deux mères. 
Dans La féconde ^ on demande des alimens pour des 
énfans au berceau, que leurs pères & mères en mourant , 
ont laiflé fans relfource.^ 

11 s*agit dans la troïfieme de favoir , fi le délit commis 
par un fimple ouvrier qui nVft point domeftique gagé, 
peut donner lieu â une aâion en garantie contre le 
maître qui l'a prépofé. 

La quatrième caufe offre une queftion de Droit pu- 
blic dont Tefpece n'eft pas ordinaire. Les Flamands 
peuvent-iU exiger que tout citoyen j étranger à leur 
Province » qui fixe Ton domicile parmi eux, leur four- 
oiiTe un aÂe de cautionnement qu*il ne fera point à 
leur charge , s*il. tombe dans Pindigence ? 

La cinquième préfente un ufurier condamné au carcan 
& au bannilfement. 
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V I I. 

ÉLOQUENCE. 

jL#iscouRS de M. le Marquis de Condorcet^ prononcé 
dans r Académie Françoife, le 21 Février 1781 , jour 
qu il vint y prendre féance à la place de M. Saurin , ôc 
Réponfe de M, le Duc de Nivtrnois , Diredteur de 
l'Académie Françoife. 

A Paris , chez DemonvUle , Imprimeur-Libraire de 
l'Académie Françoife, rue Chriftine. Prix x liv. 4 fols. 



V'III. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

« 

JlLdit du Roi du mois de Janvier 1782 ^ regijlré en 
la Cour des Monnoies , le 20 Février fuivant , qui or* 
donne une réformacion dans la monnoie de Paris de 
trois cent mille livres en efpeces de billon^ pour être 
tranfporcces en Tlfle de Cayenne où elles auront cours 
feulement. 



c 



Ga\ette des Tribunaux. Prix y 15 livres. 

ouvelle On souscrit, en tout temps, chez le fîeur Desnos, Libraire 
(ure de du Roî de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
"**•• M. Mars, Avocat au Parlement, rub& Hôtel Serpente, 
auquel on continuera d'adredec les Mémoires , Confultations » 
Queftions , Réponfes , Livres, Extraits, &c. qu'on voudra 
faire annoncer : Uf^uels ne Jtront pas reçus , s^ils m font 
affranchis. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

s 

TOURNELLE. 

Cause entre Jean-Bapt'ijfe Giraiïd, ancien Fourïer 
de la Légion Corfe , Appellant , 

« 

Et M. le Procureur-'Général ^prenant le fait & caufc 
de/on SuBJlitut t^aiBailliage de^MontbriJon^ Intimé^ 

^ 

Et Marie^Marthe Sialety , native de C^rte en Corfe , 
aujffî Intimée^ 

Appel comme d'abus d'un mariage , & accufacion de bigamie. 

Oi nous dinons à nos Leâeurs que M, Polverel qui 
a défendu Giraudy a illuftré le fiarreau de la Guien* 
ne , avant de. fe fixer à Paris .^ la mencion honorable ^ 
que nous ferions de ce Jurifconfulre, n^ajobceroit cer-» 
tainement rien à fa réputation : pour juger de fes talens^ 
écoutons- le parler : rapportons Ion Exorde dans cette fa-- 
meufe caufe j Se fans que nous défignions enfuite la clafle 
qui lui convient au Barreau de la Capitale^le Public faura 
Vy placer, j 

Tome i}. Année ijSi. H 
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Me s s I ;e if r. s , 

i 

>» Je n'encreprendrois pas de défendre la caufe de 
M Giraudy (i j'avois à plaider devant de$ hommes qui 
!• n'onc jamais fu pardonner les erreurs de la jeuneffe* 
i% Je dirois à de pareils Juges , Giraud fut jeune : i! eut 
» les paiïions & Timprudence de fon âge y que celui 
» d'encre vous qui n'a jamais failli , lui jecce la pre- 
» miere pierre, i» 

i> Mais vous , MM. à qui l'expérience a appris que, 
5> pour êtremfte,il faut preCque toujours être indul- 
» genc, qu'il ne faut jamaisconfondre les fautes avec 
)> les crimes^ ni les écarts indélibérés d'une bouillante 
f> jeunelfe avec les àâes réfléchis de l'âge mûr ; vous 
» ne demanderez pas compte à Giraud des fautes qui 
» n'offenfcnt que le Ciel , éc dont le Ciel s'eft réfervé 
M la vengeance* » 

» C eft de crimes & de crimes graves qu'on l'accufe: 
f» bigamie , profanation de Sacremens, commerce fcaiî- 
» daleux avec deux femmes dans le même tems & dans. 
9) le même lieu , crime contre les Loix de l'Etat^, 
» crime contre les Loix de l'Eglife, crime contre les 
)> moeurs, n 

» Je n'examinerai donc point ii Giraud fut infidèle 
%> ou parjure , ni jufqu'à quel point fon âge poarroic 
» faire excufer fa légèreté ou fa perfidie. C'eft au Tri- 
»» bunal de la Loi, & non au Tribunal de l'opiniop que 
i> j'entreprends de le juftifier. i> 

» Giraud n'eft point bigame ; il n'a profané aucun 
99 Sacrement; il n'a offenfé ni les Loix, ni les mœùr's : 
» voilà ce que j'ai à prouver , & cette tâche , la feule 
5î que mon miniftere m'impofe, je m*en charge avec 
>> d'autant plus de confiance, que, fous ce rapport^ ma 
s» caufe devient celle des Loix & des mœurs. » 
i> Les pièges de k corruption nous entourent de 
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fï toutes parts, & peut-être avons -nous moins de 
w moyens politiques Se moraux pour nous en défendre^ 
» que n'en ont la piapart des autres Nacions de TEu- 
» rope : cependant li s*en faut bien qije nous foyons 
M le Peuple le plus corrompu : c'eft probablement à 
» noi Loix civiles & reiigieuîes fur, les mariages, que 
i> nous devons le peu de mœurs qui nous reftenc. » 

i> Un Jiirifconfuke célèbre a obfervé que les ma- 
» riages clandeftins commencèrent â s'introduire à la 
H fin du douzième' fiecle, & qu'ils cfevinrent en peu 
» de lems le tornbeau de la puifTance paternelle. Les' 
» enfans de famille commencèrent à fe maner eu 
» fecret & à, l'infçu dç leurs parens. On oublia peu- 
» à-peu l'autoriié que la nature 3c les Loix donnent 
M aux pères fur leurs enfans. On cefTa de regarder en 
» France y ainH que dans les autres Etats Catholiques ^ 
j> ces mariages comme nuls. » 

» Les Souverains recoururent à TEglife pour remé- 
» dicr â ces abus j, tandis que le remède étoit dans 
» leurs mains. » 

» Un Concile fut convoqué. Ce Concile rappella 
» quelques-uns des anciens principes fur reflence Se 
M fur les formes du Mariage , méconnut les plus im- 
» portans , & ne réforma prefque rien, »> 

» L'Eglife défapprouvoic les mariages contraârés par 
» les fi]s de famille, fans le confentemént de leurs 
9> parens ; mais elle ne les déclaroit pas nuls]; mais elle 
M prononçoit anathème contre ceux qui les croyoient 
M nuls ; mais elle n'avoU pris que des précautions in- 
» fuffifantes pour empêcher ces fortes de mn,riages. »> 

w Elle défapprouvoit les ii\ariages clandeftins : elle 
n avoir même adopté nos anciens ufages concernant 
» la publication des bans : mais elle prononçoit encore 
» an;iihcme contre ceux qui croyoient que les maria- 
*> ges clandeftins étoient nuis. » 
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« Elle déclaroit encore nul tout mariage qui n'avoît 
'>f pas été béxii par le propre Curé des Parties con- 
traâantes , ou par un autre Prêtre, avec la per- 
miffion du propte Curé ou de TEvêque : mais elle 
n'avoir pris aucune mefure contre les fraudes qui 
fe pra[iquoient » pour tromper Tes Miniftres par 
des changemens de domiciles, réels ou Cmulés.» 
99 Parmi les Peuples qui nous environnent j les uns 
a ont rejette tout ce que la difcipline ecclé(iaftique a 
de bon , parce que c*éroit Touvrage de i'Eglife Ro- 
maine. »» 

» D'autres ont laiflTé l'ouvrage de l'Eglife impar- 
fait , parce qu'ils ont craint <ie profaner l'Arche 



9» 

99 
99 



9» 



9» 
» 



en y portant la main pour la foutenir. 9> 

99 Les uns ôc les autres ont mis lés pères dans Tim- 
99 poiïibilitc de veiller au bonheur de leurs enfans. Ils 
>9 ont laide la jeunefle fans guid€ & fans appui. Cet 
99 âge Cl itnpétueux dans fes detirs , fi extrême dans 
99 fes réfolutions: cet âge qui ne voit rien au-delà du 
99 préfeiu , toujours prêt à facrifier à la chimère du 
99^jjTiomer.t un avenir qu'il ne connoît pas : ils l'ottt livré 
99 fans défenfes à toutes les attaques , à tous les pièges 
35 de la fcducStion & du vice ; ils lui ont donné la fu- 
^9 nèfle liberté de s'impofer des chainejl 'éternelles. 
99 Chez ces Peuples , l'ivrefTe d'un moipént fait le 
9> malheur de toute la vie , & fouvent la honte de 
j9 plufieurs générations. » 

'9# 11 o'erk eft pas de même parmi nous , 'bÀM. Nos 
9j Rois & nos Magiftrats ont cru devoir à TEglife un 
» refpeâ: filial & non pas une obéiffance; aveugle. »> 

99 Les Loix qu'ils onf faites fur le Mariage, font 
»9 peut-être les meilleures , les mieux combinées qui 
91 cxiftent dans l'univers : elles ont refpedté le Dogme, 
9^ de perfedlionné fa difcipline. 99 , 

99 Voila les Loix dont je réclamé l'exécution. Tant , 



DES TRIBUNAUX. 117 

» qu^èlles feront en vigueur , il eft impodible de ne 
99 pas abfoudre Giraud. » 

Jean^BaptîJle Giraud , âgé de 1 6 ans , natîf de Mont* 
brifon où il avoir fes père & mère, s'engage dans la 
Légion Corfe où il devient Foutier. A la fuire de ce 
Régiment éroit une jeune fille Corfe qui avoit quitté fou 
pays pour s'atcacher à la Légion, & la fuivre dans toutes 
ks garnifons. Ceite fille ^Marie-Marthe Sialethy) pn^. 
roilloit donner à Giraud la préférence fur fes camara- 
des. Il a eu la foibleflPe de confentir à fe marier avec 
elle. La Légion écoit alors à> Montauban , & fans l'ap- 
probation des père & mère de Giraud^ fans public a«> 
tion de bans à Montbrifon , fur le confentement du Curé 
de Villebourbon j Paroiffe d'un des fauxbourgs de Mon- 
tauban, & fur celui du Marquis ^Arcambal , Com- 
mandant en chef la Légion, i*Aumonier leur donne la 
bédcdi£tion nuptiale dans TEgiife Paroiifiale dé Sainc- 
Orens, au mois de Mars 1770. ^ 

Quelques années après, Giraud obtient fon congé , 
abandonne fa prétendue femme toujours fidèle à la 
Légion V tetbarne à Montbrifon dans fa famille j S^ 7 
reprend Tétat de fon père. 

Ses paxens veulent alors le fixer par un mariage avec 
la fille d'un artifan comme' lui, mâi& qui tient aux 
familles les plus honnêtes de la Ville» Il eft arrêté iq^uelque 
rems par la confidération du mariage qu'il croit avoir 
contraâé avec Marîe^Marthe Sialethy. Il confuhe des 
Cafuiftes & des Avocats : on lui alTute qu'il eft libre 
& du il n'y a eu, entre lui & MaxiC' Marthe Sialethy , 
ni Sacrement ni. lien civil. Il foufcrit enfin au clioix de 
{ts parens, & époufe en 17 ''4, Claudirie Pirono , dans 
TEglife Paroiifiale de Saint- André de Montbrifon, 
après avoir obfervé exaâement toutes les formalités 
rcquîffps pas les Loa. 



/ 
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. Quelques mois après cette uuion, Marie- Marthe 
Siaicthy inftruiie du mariagç de Giraud j arrive i 
Montbiifon; fait beaucoup de bruit, & provoque con- 
,ire Giraud la rigueur du Miniftere public. 

Le Subftitut de M. le Procureur General iaftruit des 
deux mariages par les certificats des deux célébrations, 
rend plainre contre Giraud qxx profanation de Sacrement 
& fcandale public : on Taccufe d'avoir eu en même 
.tems commerce .avec deux femmes : on demande per- 
midion d'informer : on requiert contre Crir^ii/ un dé- 
cret de prife de corps. Semence du Lieutenant-Crimi- 
nel de Montbrifon ^ qui donne aâe de la plainte , 
permet d'informer , & décrète Giraud de prife de corps. 

Tous ces faits fe piflent jeiv 1775. Giraud prend la 
fuite : cependant il interjette en la Cour appel comme 
(d'abus de fon premier mariage, & an autre appel de la 
plainte contre lui rendue à Montbrifon, du décret depri- 
ie de corps , de la permiflion d'informer &t de tout ce 
qui a pu s'enfuivre. 

Un Arrêt du 18 Févtîer 1777 , reçoit les diflférentJ 
appels de Giraud , & lui permet dp f^ire intimer qui 
bon femblera. L'Artêt eft fignifié à M. le Procureur'- 
Général y & à Marie^Marthe. SiaUthy j avec aflîgnation 
•pour procéder fur lefdits appels. Marie-Marthe Siale* 
thy fait défaut. Autre Arrêt du 2 j Mars 1779, qui dé- 
clare le défaut bien obtenu contre elle, & pour en ad- 
juger le prpfit, le joint à la caufe d'entrô xGiraud & 
M, le Proçurenr r Général. C'eft dans cet état que la 
caufe fe pré£^nce« 

Giraud eft défendu par M. Polvertl qui établit la 
nullité d}x ipj^rîage avec Marie ". Marthe Sialethy ,'Yoit 
qu'on le regarde comme contrat civil , foit qu'on le 
confidere comme Sacrement j & il concli/ï de -cette 
pullité que Giraud A^c peut être coupable ni d» crime 
de bigamie, ni de celui de proCmation de Sacrement. 



DES TRIBUNAUX. 

Les vices les plus abfolus fe rencontrent dans le. ma- 
riage dont il s'agit. Les Loix civiles & eccléHaftiques 
y ont été méprifées : clandeftinité ; défaut de confen- 
tstnent de père Se de mère y défaut de publication de 
bans ; défaut de préfence ôc de permiffion du propjre 
Cu.ré y mariage célébré par l'Aumônier d'un Régiment ; 
& a cet égard nous invitons nos Leéteurs à lire dans 
le plaidoyer imprimé de M. Polverel le rapprochement 
& la difcuflion de toutes les Loix civiles éc canoniques 
couchant les mariages. 

Il a brévu l'objeftion qu'on pourroic lui faire que 
Giraudjéiant militaire , l'Aumônier du Régiment pouvoic 
être regardé comme fon propre Curé. Il a fait ytiir 
combien feroit dangereux un pareil fyftèmei & qu'au 
(urplus le Code militaire d'accord avec les Loix cano* 
niques & les autres Loix , condamnoit également cet 
fortes de mariages contraâés par des mineurs à ta fuite 
de leurs Régiments , & défendoit même de les célé- 

• brer , fous peine d'être pourfuivîs comme fauteurs Se 
complices du crime de rapt : c'eft ce que porte l'Or- 
donnance du 15 Décembre 1^81 ,& un Arrêt du Con- 
feil du 1 3 du même mois ^ qui aflujettitle mariage des 
gens de guerre aux Loi$ générales j auxquelles font 
loumis les autres citoyens, 

^.P'olvtrel a aufli agité la queftîon de favoîr, fi une 
des Parties cpntri6kantes , étoit recevable à propofec 
elle-même ces nullités j & à réclamer contre fon pro- 
pre mariage^ ce qui l'a naturellement conduit à la dif- 
cuflion des nullités relatives , & des nullités abfolues : les 

■ premières ne peuvent être propoféesque par les pères & 
mères : les fécondes peuvent Têtre par toutes fortes de 
perfonnes , par les Parties mêmes y parce qu'elles ren- 
dent le mariage nul dans fon effence, nul qùaot au Sa- 
crement , nul quant au contrat civil. Du nombre de 
ces dernières ^ eâ: le <léfauc de préfence&'de peimif* 

H4 
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Con du propre Cure. 11 n'y auroit qu'une feule excep- 
tion qui pourroit rendre la Partie même défarvorable 
à propofer elle-même des nullités abfolues , c'eft le cas 
du dol & de la mauvais foi^ tel que celui où la 
Partie qui réclameroit , fe feroit dite fauffèment ma- 
jeure, auroit donné un faux domicile , fupppfé la more 
de {es père & mère, exhibe un faux confentement de 
leur part , ou un faux certificat de publication de bans: 
on pourroit alors le déclarer non-recevable à excfper 
de Ion propre dol pour attaquer fon mariage , & c'eft 
aind que Ton doit expliquer- les divers Arrêts rendus 
fur cette matière , dont M. Polvercl a cité les plus cé- 
lèbres. 

De cette première propofition le Défenfeur de Gi* 
raud a paflc à la féconde , favoir , que Giraud n'eft ni 
bigame I ni profanateur de Sacrement. Il ne peut y 
avoir bigamie & profanation de Sacrement , que dans 
le cas où il y auroit véritablement deux mariages qui 
auroient reçu tous deux les formalités requifes , & qui 
tous deux , Tun fans l'autre , ferpient aufli bons l'un 

3ue l'autre. Mais comme ce qui eft nul ne peut pro* 
uire d*effet, il s'enfuit que le premier mariage n'ayant 
fait contracter à Giraud aucun lien ni civil ni fpiricuel, 
il n'a reçu qu'une feule fois le Sacrement de Mariage, 
& que par cette raifon il n'eft^pas profanateur de Sa- 
cremenr. 

Le Canon , cum in apqftoUcâ , aux décrétâtes de 
fponfalibus & matrimoniis j s» déclare qu'un mariage nul 
99 dans le Droit , quoique réputé mariage par l'Eglife , 
tt n'eft pas un empêchement à un fécond mariage , 
n pourvu qu'il paroifle après le fécond ^ariage ce- 
» lébré , que le premier croit nul. » 

La Juriiprudence a confacré ces principes , & n'ad- 
met pas d'accufation de bigamie , contre un homme 
qui s'eft marié deux fois ^ lorfque le premier mariage 
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eft nul : ni même raccufation en profanation de Sa- 
crement. Dans le premier mariage il n'y a pas en de 
Sacrement : le fécond mariage ne peut donc pas pro- 
, faner le Sacrement du premier. 

Trob Arrêts fameux fur cette matière ont été cités j 
celui de Nicolas Chabert qui , ayant**6poufé d'abord 
fans aucune formalité, Marguerite l^inot mineure, 
a époufé enfuire Françoife de Joyenne : celui de Fou* 
gcrolUs qui avoir de même époufé deux femmes : & 
celui de Jeanne Lctourneux qui avoit époufé deux 
maris j Jean Fréar&c Gilles Bigot. Dans ces trois ef- 
peces , ni les Magiftrats qui remplidoient les fondions 
du Miniftere public , ni le Parlement n'ont trouvé de 
crime de bigamie à punir. 

Le père de Giraud eft intervenu dans Taffaire , pour 
adhérer aux concluions de fon fils , & il a été défenda 
par M. Héron d*Agirone. 

M. Séguier , Avocat-Général ^ a donné Jfes. Conclu- 
fions dans cette importante affaire , & il paroît qu'il 
a adopté les principes de M. Polverel : néanmoins ce 
Magifirat n'a pas cru devoir conclure à la décharge plei- 
ne & entière de l'accufation , mais feulement à un hors 
de cour , d'autant que le Miniftere public avoit ea 
lin fujet apparent & plaufible de renare plainte , en ^ 
voyant deux aâes de célébration de mariage. M,. Séguier 
a donc conclu a la condamnation d'une aumotie de ) 1. 
contre Giraud 8r Marie - Marthe Sialethy, Voici les 
principales difpofitions de V Arrêt rendu le 19 D/- 
cembre 1781. 

j> La Cour reçoit la Partie JC Héron * , Partie îii- 
» tervenante; faifant droit, fur l'appet comme d*abui 
» interjette, tant par ladite Partie de Héron ^ que pat 



* Le père de Giraud. 
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^ celfe de "PUverel * , dit qu*il y s abus dans la ce- 
« lébratiot} du mariage donc eil queft'on ; déclare ledîc 
» mariage non valablement coutradiré; fait défcnfes à. 
s» la Partie dû' Po/verel Se à Marie- Marthe S ialethy ^ 
a» de fe han'^er ni fréquenter. » 

9» En conféquence j fur Tappel fimple interjette par 
» ta Partie de Polvcreî ^ met l'appellation & ce donc 
a» a été appelle, au néant; émeadant , évoquant le 
a» principal , & y faifant droit , met hors de Cour , fur 
a» raccufation intentée cor^re ladite Partie de Poluerel ; 
a» & faifant droit fur les Conclufions du Procureur- Ge- 
ai» néral du Roi, condamne, tant ladite Partiç de Pj/ve>- 
a» rtf/,que Marie- Marthe Sialethy^ A aumoner chacun de 
a» j liv. au pain des prifonniers ** ; condamne Marie- 
a» Marthe Sialethy zxxx dépens j tant envers la Partie 
>» de Potveret^ qu^envers celle de Hérort, >> 

Procureur de Giraud y M* Bertau. 
Z '. ' ' " ' .1 

I 1- 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Ti^ament valable , quoique te Notaire n*y ait pas ex^ 
primé que la hSure des difpojitions a été faite au 
Tejiatcur. 

jyilcHEL Vincent y du Heu de Donferejfit fon Tef- 
tament le 1 6 Avril 1747; cet adte étoit terminé par 
cette claufe : a requis nous Notaire , en faire epctrait 
à qui, de droit : ainfifait^ P^Ip â ^^ ^ publié dans la 
maifan dudît Vincent , Teflateur : Ji%ni avec Ufd)jts 
témoins fufnommés ; M. Vincysnt appnouvantles renvois. 

* Giraud fils. 

♦♦Cette aumône prononcée tant contre la première femme, 
que contre Giraud , paroî: avoir été déterminée par leurcom- 
merce illicite» 
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Quelques parens du Teftarcur avoîent attaqué le 
Teftament de nullité , deux Sentences des premiers 
Juges l'avoient confirmé. 

Sur l'appel de ces Jugfemens portés en laCour , M. 
Didier y Avocat des Appellants , foutenoit que Tarticle 
5 de rOrdônnance de 1735 ^^cigeoit une mention jex- 
prefle de ia ledure faite au Te/Iateur^Sc que cela avoir 
été encore plus particulièrement ordonné par TArrêc 
de Règlement de cette Province , du 5 Mars 1745 , Sc 
il foutenoit que rien dans ce Teftament n'annonçoic 
que la leéfcure eût été faite au Teftateur qui étoit en 
pleine famé , & qui pouvoit n'avoir point été préfenc 
a la leéture; que le' vœu de la Loi par cdnféquent n*avoic 
point été rempli; que rdmiffiondes formalités qu'elle 
prefcrît , emporte nullicé; & qu'un Arrêt du Parlement 
•de DaUphiné, du 2 Août 1768 , avoit jugé la queftion 
entre M. de Revïllafc & les Dames de Colonnes. 

M. Ôdouitrdy Avocat de l'héritier Intimé , foutenoit 
x)ue l'Ordonnance & le Règlement du Parlemeht n'af- 
iujettiiToient point à une vaine formule, & qu'au con- 
traire Tarticle 2^ de l'Ordonnancé de Ï73 5 , abrogeoit 
èxpreflcmcut toutes célleS dont les Coutumes avoient 
précédemment adopté l'ufage : il obfervoit que , dans 
prpfque tous les Parlemensj on n'exigeoit que la men- 
'iion de la lefture & non point la leéture adreflTée au 
Teftateur , & que c'étoittlà le véritable efprit de la 'Loi : 
ii répondoit à TArrct de Revillafcy cité pour exemple 
par les Appellanis , qu^une décihon unique ne pouvoit 
rien conclure contre î'expreffiôn & l'efprlt de\la Loi: 
"& que déjà depuis cet Arrêt, le Parlertieiit aVoit con- 
*fitmé des Teftameius ôùil'n'étoit point fait mention 

3ue la leftUrq eût été fine ^\x Tejiateur : qu'on prétèn- 
oit à la vérité que ces Teftamens avdient été faits par 
des perfonnes malades & détenues dans leurs lits : 
tnats que la Loi ne faifoit point de diftiudlidn entre 
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an Teftateur malade & un Tcftateur en fantc :.que pour 
tous fans exception , le Teftamebc dévoie ècre fait uno 
cohtcxttt , en la continuelle préfence des témoins & du 
Testateur : & qu'il étoit bien plus naturel de penfer 
qu'un Tcftateur en fanté donnoit toute fon attention i 
la jedture que le Notaire faifoit de Tes difponcions : 
qu'on ne pouvoir le préfumer dans le Teftateur ma- 
lade : qu'ainfi , par des Arrêts poftérieurs à celui.de 
17^85 on en étoit déjà revenu â la véritable interpréta- 
tion & à Tefprit de TOrdonnance & du Règlement de 
1745 : enfin on obfervoit pour l'Intimé que, par l'ap- 
probation que le Teftateur avoir fait des apoftilles de 
fon Teftament , qui étoient formées en partie de mots 
omis , & en partie de mots difpofitifs , il paroilloit que 
le Teftateur avoit oui la leâure, puifque ces apoftil- 
les n'avoient pu être faites qu au moment de la. Ie6kure 
du Teftament, 

Sur les plaidoieries refpeélîves. Arrêt du 17 Février 
1781, qui confirme le Teftament de Michel Vincent.^ 
confirme les premiers Jugemens » & condamne les Ap- 
pelants aux dépens. 

II L 

RÉPONSE à la féconde Quejiion propcfée dans la 
Gazette des Tribunaux, page li de ce Volume. 

3LL eft de maxime qu'une Loi coutumiere n'a aucun 
empire fur les biens aftis hors fon territoire. Âinfi la 
queftion de favoir , fi les petitsrfils .de Jacques y n^orc 
fous la Coutume de Paris, ayant pour enfans le.perp 
de ceux-ci j & une fille non-mariée, excluent leur tame 
de fa fuccefiion daris les biens Normands , doit né- 
ceiTairement fe décider par les difpofitions de la CoUf^ 
tume de Normandie. Or . le texte feul donne une foliir 
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tton facisfaifance fur cette queftion , dans Tardcle 248 ^ 
puifqu'il eft conçu en ces termes : si En fuccuffioa de 
» propres , ra/^r ^e/'i/ ^ a mâles , o<^ defundants des 
>i mâles j /ffi femelles ou defcendants des Remèdes ne 
)> peuvent fuccéder » foit en iignê direde j ou colla* 
» uéiale. >i • 

De cette difpofîcion il réfulte donc que les petits- 
fils de Jacques fuccédenc à {q% biens Normands y â 
To^clufion de leur tante : c'eft aufli chofe jugée par 
Ârièts rendus en pareille efpece , au Parlement de 
Rouen, les x Juillet 1603 & 14 Mars 1(704^ toute* 
fois il en feroit autrement (i Jacques ayoit réfervé fa 
nlle , par un aâ:e quelconque , au partage des biens 
dont il s agit, ou, que le ftère eût encouru la confîf' 
cation, efluyé mcme feulement le décret d'iceux;cac 
alors, Texcludon du droit de fuccéder, qui n'eft pas ab- 
folue en la perfonne de la fille , ceffant , il lui appartiens 
droit, comme héritière , une portion dans les fonds j fui- 
vant les articles 158 & lG^ : mais il paroîc qu'aucun de 
ces cas ne fe rencontre dans la queftion pr^pofée. 

Quant à ce que cette tante a drc^t de précendre fur 
le5 mêmes biens , il fe réduit à une pure créance lé* 
gitimaire j confiftanr dans la tierce partie de leur va- 
leur extrinféque , au moment du décès de fon père y 
les charges foncières* déduites , & fans confidération 
encore desbâtimens & hauts bois, s'ils n'en augmentent 
le revenu ; c'eft le difpofîtif des articles 249 & 262 > 
comme du Règlement de 1666 j article 52. Au furplus 
les intérêts de cette légitime font exigibles, au denier 
vingt , à partir de la même époque , fi elle n'excède 
pas jo ans , vu que l'on en peut dernander 29 années, 
parce qu'ails tiennent de la rente foncière; mais le prin- 
cipal peut être refufé à la tanre , tant qu'elle fera en 
puifTance de mari, à moins que, celui-ci ne fournille 
uu remploi équivalent , en biens fonds , dans la Provin- 



jxS GAZETTE 

ce ou (ont ceux fujets à la crédite, àom les débiteurs 
ii>nc g^rnnis envers la créancière 8c (es héritiers. Telle 
.tfk encure la Jurifprudence Normande. 

Par M. p£BONVAL, Avocat à Brctcuil en 

. - JNormandU. 
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Q U E s T I oj^r. 

JLb i; Mars 17^4^ Titus vendit à Mœvius une maî- 
fon & domaines en dépendants ; Ca/us tn fît le retrait, 
comme portion étant de fa ligne. U s'éleva enfuite plu- 
iieurs difficultés : CVzi^j prétendit ne pouvoir être forcé 
qu'à retirer cetre portion. Mœvius au contraire foutinc 
qu'il dévoie prendre le tout. Le Juge décida en faveur 
d-e Mœvius. Mais comme Caius n'avoit pas fon ar- 
gent , Mœvius confentir à un délai , fous l'hypothè- 
que fpéci';'e des biens retirés. 

Le 2Î^ Septembre' 17^5 , Mœvius fat payé : les fonds 
provenoient du rembourfement d'une rente fur les 
Aulneurs de Paris ^ au capital de-ioooo liv. dont l'ufu- 
fruit avoir été légué à Caius y en lyôi j& la propriété 
à fes jenfans. Mœvius en donna quittance pardevanc 
Notaire, en préfence & du conféntement du Curateur 
nommé par le left»teur, pour veiller à la propriété 
des enfans j & en préfence aufli & du conféntement de 
Caius. Les enf;;)ns furent fubrogés dans tous les noms j 
aftions , privilèges &: hypothèques de Mœvius. 

Le 21 Mars 1769 , Caius vendit k Paulus ^ lors 
majeur , un pré faifant partie des domaines retirés. 
Paulus inftruit des droits des enfans de Caius fur ce 
pré , & ayant à redouter une éviârion , fit affigner Caius , 
fon Vendeur /pour voir déclarer nul le contrat de vente 



DESTRIBUNAUX 117 

dont il s'agir. Caius comparuc » & il intervint Jugemenc 
contradidoire le 4 Mai , qui adjugea i PauLus fes cou- 
clufions, 

Paului mourut : fa veuve, tant en Ton nom , que 
comme tutrica de fes enfaufS, s'eft déiîftée du Juge- 
ment contradiâcire du 4 Mai. La veuve Paulus eft auïE 
décédee. Cam qui n'avoic jamais int€r|ettcé appel de ce 
Jugement ,ra levé, & en vertu d'icelui a fait faireMes 
offres aux enfans- de Paulus , le 17 Avril 1779 , de re- * 
cevoir le fort principal de fon contrat , &c« ,& les a 
fait enfuite afllgner pour voit déclarer fes offres bonnes 
& valables • &c. . , Eu conféqucncé , qu'il feroit auto- 
rifé i fe mettra en poilèffion du pré dont il s'agit : ce 
qui a donné lieu à une înftance. 

Onv demande, (\ le défiftémenc pur & (impie de la 
veuve Paulus peut anéantir le Jugement du 4 Mai, 
ou (i au contraire Caius ne peut pas eu demander 1 exé- 
cution. 
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LIVRE NOUVEAU. 

Arrêts du Grand Conseil de S, M. I. et R.féani; 
en la ville de Malines. 

Recueillis par feu Meflîre Jean Alphonse , Coi^tB 
de Coloma , Maître des Requêtes de IHôcel de Sa 
Majefté , Confeiller & Avocat- Fifcal audit Grand- 
Confeil , depuis Confeiller d'Etat, Chef 5c Préfidenc 
desj^Piivés & Grands Confcils. 

Auxquels font ajoutés Diverses Pièces intéres- 
santes , ain(î que les Arrêts recueillis par Mes- 
siRE Jean-Baptiste Hony j en fon vivant. Maître <les 
Requêtes deTH^tel de Sa Majefté, & Confeiller Èc- 
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çléfiaftiqae en fon Giand-Confeil. Deux Volumes in 8**. 

Â M ALiNEs y chez Pierre Hanicq , Imprimeur du 
Grand-C.onféil de Sa Majefté. 

Et à Taris , chez Mérigot père, Libraire j quai des 
Auguftiiis , piès la rue Gift le-Cœur. 

'- . • j _ ■■ _ _ _ _ 
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VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jCLkrÊt delà Cour du Parlement y du 19 Janvier 1781 , 
qui condatpne Charlotte Plaix , veuve d*Etienne Merle ^ 
à faire amende- honorable. . . ayant la corde au^col , & 
écriteau. . . portantces mots {hem^we qui a empoifor^ 
né fon marij &Va étranglé fendant fon fommeil) . . . 
â avoir le poing coupé. . , & enfuice menée, dans la 
place publique de la ville de Riom^pour y être brù« 
lée vive. 



Lettres "Patentes du .Roi ^ du 5 Mars 1782 , ritf- 
gifrées, en la Cour des Aides , le i du même mois ^ 
portant attribution à la Cour des Aides de Paris, de 
la connoiffance des procès 6c di(]Pérends mus & à mou* 
voir, dans le reflTort de la Cour des Aides de Clermonc«- 
Ferrand. 



Galette des Tribunaux* Prix , 1 5 livres. 

On souscrit, en tou,t temps che2 le fieur Desnos, Libraire 
do Roi de Danetnarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
M. Mars, Avocat au Parlement, rub& Hôtel Serpente, 
auq.jel on conrinuera d'adrelfer les Mémoires , Coniultations * 
Queftions , Réponfes ,• Livres , Extraits , &c. <\\fon voudra 
faire ' annoncer ; Uf^uels ne feront pas reçus , s*iU ru font 
affranchis» 
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I. 

PA.RLEMENT , GRAND'CH AMBRE. 

Audience de sept heures. 

£e rembonrfement d'une rente propre à la femme , fe faifact 
pendant une in^ance en réparation, la femme ne peut 
demander à être préfente au rembottrfement« & au remploi 
de ladite rente. 

JLa Demoîfelle Maillard mariée au fieqr D..^^9i 

cté dotée de 1 5000 liv. par fou père, donc 5000 liv^ 
comptant, & 10000 iiv. en une renCQ de 500 liv. 

La Dame D, . . ayant été obligée de former (z 
ilemande en réparation, pendant le cours de l'inftan* 
ce , le père étant mort , le mari s'eft trouvé dans le cas 
de recevoir le rembourfemenr des 10000 liv«, capital 
de la rente de 500 Iiv., partie de la dot de fa femme, 
La Dame Z). . . a demandé à être'préfence au rem* 
bourfement & au remploi qu*il en feroit, & a formé 
oppofition au rembourfement fait hors fapréfence. 

Une Sentence de Beauvais a débouté la femme de 
fa demande , & a fait maiii- levée de Topponcion. 

Sur l'appel , la Dame Z>. . . défendue par M« Dotd'^ 

Tome ij» Année i78x. 1 
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cet y diCoxt , pour juftifier fa demande , qu'étant en pto-^ 
ces avec Ton mari , Ton mari lui étoit fufpcâ: , & que 
c'écoit la raifon qui l'engageait à veiller elle mèiye i 
fes propres intérêts. 

Le mari défentlu par M, Gauthier , a foutenu que 
la femme n'étant pas féparée j elle ne pouvoic former 
une «pareille demande , qui tendoit à Qcer .ou à gêner 
radminiftration qui appartient de droit au mari; & 

3ue dès- lors la Sentence des^ premiers Juges qui a voie 
ébouré la femme , de fa demande $ ue pouvoir* man- 
quer d*ètre confirmée. 

Arrêt du li Janvier 17^1 , qui a confirmé la Sen* 
ience , 6* a condamné la femme aux dépens. 



mm 



Caufe entre le Comte d'Avéjean> Capitaine de Cavalerie ^ 
Et le Comte de Banne » Maréchal'de-camp^ 

Mu A Demoifelle d*Avéjean d'une ancienne Maifon de 
Languedoc » potfédoit entr*autres biens la Terre de 
Sandricourt , objet, i ce que l'on prétend, de 700000 L 
Par fon Ttftament elle Tavoit léguée au Marquis 
de Péruffy, avec charge de fubftiiution envers fes 
enfans , & après cette difpofition , elle avoit ajouté : & 
en cas de mort du Marquis de Péru(ry,yi/7j enfànSy 
je là fubftitue à celui de MM. de Banne qm Jeta au 
Service* 

Le Marquis de PéruJJy eft mort fans enfaus en 1771. 
A cette époque , il exiftuit deux Militaires , du nom dé 
Banne \ le Comte d^Avéjean fils du frère aine du Comte 
de Banne^ 8c Sous Lieutenant de Cavalerie; & le Comte 
de Banne , ancien Major des Moufquetaires , Maré- 
chal-de-camp depuis 1748 ^ & Gouverneur d'Ardrei 
depuis 1771* 

4"v 
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Le Comte d^Avcjean étoit alors mineur. Le Marquis 
iâvéjtan fon père , prétendit pour lui » que la fublli- 
tution ie regardoic feul , attendu qu'il étoit feul aa 
Service ^ & que le Comte de Banne n'y écoit plus. Sen- 
tence en 1771 , qui déboute le Comte d'Avtjeariy & 
déclare la fubftitution ouverte au profit du Comte uc 
Banne. Tranfaâion du père pour fon fils, par laquelle 
il confenc l'exécution de la Sentence , & autonfe le 
Comte d*jivéjeanj irrévocablement , i TefFet de ratifiée 
la tranfaâion en majorité y ratification du Comte de-r 
venu majeur. 

Quelques années après , regrettant fans douce, la 
perte cTune belle Terre , il prend des Lettres de ref- 
ciiion contre la tranfaâion, Ôc contre fa ratification, Sc 
demande l'ouverture de la fubftitution. 

Son moyen principal, dans la forme, étoit la nullité 
de la ratiécatioh ,' attendu qu'il étoit fits de famille 
oon émancipé. On y répondoit de la part du Comte 
de Banne, que le fils de famille non-émancipé.n'efh 
incapable que de deux fortes d'àiSkes , le Tcftamcnt^ 
foivaiit ùz Loi des dou\e Tables^ & l'obligation par 
emprunt, fuivant le Scnatus-Confulte Macédonien 'jtii:iis 
qu'il eft capable de tous les autres contrats. 

Au fond j & c'ctoit-là le point véritablement jm- 
portant de la caufe , le C'omte d'/lvéjean fourenoit, 
que fon oncle , quoique Maréchal-de-camp , n'croic 
plus au Stervice y parce qu'il s'étoit retiré des Moufque- 
taires ; parce qu'il avoit eu une penfion de retraite ; 
parce qu'il n*avoit point été employé dans les diffé- 
rentes promotions de Lieutenants-Généraux qui s'étoienc 
faites depuis. 
Le Comte de Banne répondoit , qu'un Marcchal-de- 
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camp eft retiré ; qu'à la vérité il n'eft plus attaché 1 
aucun Corps particulier; mais qu'il tient également 
à tous ; que toujours propre à être employé par le 
Souverain au commandement de Tes troupes , il peut 
toujours être mis. en aâivité , fi le Souverain a befoin 
de fon bras ou de fa tète ; en un mot qu'un Maréchal- 
de-camp ne peut pas ne pas ètr^ au Service. 

Aux preuves de rait de fon neveu , le Comte de Banne 
oppofoit que Marcchal-de-camp & Officier des Mouf- 
quetàires.en même tems, il avoit quitté fon Service des 
Moufquetaires , mais fans quitter fon Service de Ma- 
réchal-de-camp; que fa.penHon de retraite écoit une 
penfîon de retraite des Moufquetaires ; que depuis ce 
tem« il n'avoit cefle de demander du Service, comme 
Maréchal-de-camp; & que fes démarches avoient même 
abouti à lai faire obtenir un Gouvernement militaire. 
Ainfi le fait & le droit fe réuniflToient en fa faveur. 

M. l'Avocat- Général Jo^t/e FUury a adopté ces 
principes , &: par Arrêt du f^endredi 15 Mars 1782 , 
le Comte d'Avéjean & le Tuteur *à la fiibjlitution qui 
adhéroit à fes Conclujions , ont été déclarés non^recc* 
vahles , & condamnés aux dépens. 

Plaidants , MM. Bitou\é des Lignïeres , pour le Comte 
d'Ayéjean -, de Bonnieres , pour le Tuteur à la fubfti- 
lution j ic M. Hardoin de la Reynnerie^ pour le Comte 
de Banne. 

M. Maucler a fait imprimer un Mémoire pour le 
Comte de Banne , & M. des Lignieres , fon plaidoyer 
pour \q Comte d'Avéjean» 
■ Procureurs , M®*^ Bernault & Gérard de Melcy^ 

w * 
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1 1. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

QUESTlOisf de cautionnement. 

MuiE t Mars 175 1 9 Benoîc Jail pafTa obligation à Giiil- 
laume Davin^ à^ la fomme de 140 liv.^ payable cjans 
Tannée j avec intérêt , fous le cautionnement de Fran- 
çois Clavier qui fe rendit principal Débiteur, avec re- 
nonciation à tout ordre de difcuflion Se diviCion d'aâion. 

Le 10 Novembre 1753, Davin donna quittance de la 
fomme de 1 5 1 liv. 1 8 fols à Benoît Jail , pour le 
capital & les intérêts de l'obligation dont il s'agit.^ ainfi^ 
que pour frais d*^âe« Il eft dit que cette fomme de 
251 liv. 18 fols eft provenue dés mains & deniers de., 
Pierre - Benoît J^i/préfencà Paéte, auquel Davin fit 
ceffion & fubrogration de tous fes droits , privilège & 
hypothèque, réfultants de lobligatioli du 2 Mars 1751, 
in fans novation des droits ci'dejfui cédés ^ Benoit Jail 
s'obligea de payer Wte fomme de 251 liv. iS folsj 
avec intérêts, dans une année. 

Le 20 Mars 1778 , Thécitier de Pierre-Benoît Jall^ 
Créancier fubrogé,a formé fa demande de la fomme 
de 25 1 liv. 18 fols , avec intérêts , contre François C/a- 
ri^r, caution. 

Le Défenfeur de l'héritier de Pierre- Benoît Jail ^ 
die i^. qu'on lui oppopoit la quittance de Davin à 
Benoîc Jailj renfermée dans Tade du 10 Novembre 
175}, laquelle avoic éteint l'obligation que Clavier 
avoit caurionnée j' mais que cet ade étoit individble dans 
coures fes claufes; que Benoît Jail n'y 'étoit acquitté 

Î|ue des deniers d'un tiers j à qui le Créancier avoic 
air fubrogatiod de tpus fes droits j que cet aâe par 

I3 
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conféquenc n'écoit qu'un tranfporc de la créance : i*.* 
Qu'on arguniencoic de la novacion prétendue, réfulcanre 
de i'obligacion du Débiteur , pour une fomme de*2 51 1. 
1 8 fols , avec intérêts , tandis que l'obligation primitive 
n'étoit que de 140 liv.; mais que cet accroiilèmenc 
de II liv. 18 provenoit d'une portion d*intérèts de la 
fomme ptincipale de 1^0 liv. ^ & des frais de l'aâe 
du 1 Mats 175 1 j dont la caution étoir tenue comme 
acce0aire^ qu'on ne lui demandoit point les intérêts 
-de cette augmentation , & que le Débiteur principal 
s'étoit oblige de les pàytïfans novasion des droits cédés : 
3^. Qu'on induifoit encorie unenovation dç ratertnoie-* 
ment d'une année » porté par la ceifion de 175 }^ mais 
que le (impie atermoiement du Créancier n'opéroit pas 
la décharge de la caution. 

Le Défenfeur de François davier , caution, a foute-* 
nu que, fui van t la Loi 60 ff. defidej. la Loi 4. Cod^ du 
même titre, & le fentiment de tous les Auteurs , l'en- 
gagement dn Fidéjufleur s'éteint par la novation , â 
moins qu'il n'intervienne un nouveau confentement de 
fa part; que dans l'hypothefe de la caufe^ la quittance ' 
du I o Novembre 175;, avoir fait novation à l'obliga* 
tion de 175 1; qu'elle s'opéroit fuivant plaHeurs Lois 
qui font fous les titres dnff. ÔC du Cod. de Nova t. pat 
le paiement de la dette, par l'intervention d'un nouveau ' 
Créancier , ou d'un nouveau Débiteur , lorfque k nou-« 
velle obligation étoit pour une fomme différente , oa 
enfin , lorfqu'elle contenoit un nouveau délai ; que 
l'aâe de 175 } renfermoit tous ces genres de novations» 
puifqae Davin , premier Créancier , avoir donné quit-» 
tance de ce qui lui étoit du; que le Débiteur s'étoit 
obligé envers un nouveau Créancier ; que <:ette fe« 
conde obligation étoit de x 5 1 liv. 1 8 fols , tandis 
que la première étoit de 240 liv. ; & enBn , que là 
féconde obligation reufermoic un nouveau i^élai ; G[ue 
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^'ailleurs par ce nouveau délai , le Fidéjufleur avoic 
ccé privé de l'action que lui donnoit la Loi , de contrain- 
dre le Débiteur a fe libérer à Tépoque de l'échéance ; 
qu'on reclamoir contre François Clavier y en vertu d.e 
la fubrogation, une créance, de 151 liv. 1 S fols, avec 
intérêts , candis qu*il ne s'éroit obligé , en qualité de cau- 
tion , qua £40 îiv. ; qu'aitiH on lui feroit fupporter les 
intérêts cl'un capital de 1 ï liv. 1 8 fols y qui n*étoit for- 
mé que des intérêts de h première obliga^tion : Se enr 
fin , qu'on oppofoic vaineniénr que la fut^ogation avo^c 
été faite /uns novation des droits cédés , parce qu'il 
falloic s'en tenir plutôt a ce qui avoit été fait p^r les 
Parties d^ns l'aâe , qu'à leur déclaration cpntradiétoi* 
le , fuiv^nt la Rub. du cod. plu$ val, quod .agit^ & ^^^Ç^T 
nion de Charondas ^ liv, 8. r^fp. 74. 

Sur ces moyens refp:i£tifs eiV intervenu Arrit eiji la 
Grand'Chambre , /^ 19 JFévritr 1781 , qui décharge la 
Caution. Plaidabcs, M. Pi/on <jtu Galand fils, pour /*Ae- 
Tuier de Pierre -Benoit Jail, & M. farconçf^ pour la 
Caution. 



Note cflentielle fur rartîcle înffré à la page lia de ce Vo- 
ionne^oh il s'agit d'un Te/hxment attaqué^ comme nul ^ pâme 

. qu*il nyejlpas fait menuon que ,lalequrp fn^^ Méfif^ite 4k 
TefiaJtfiwr. 



D 



AKS cette affaire TArrêc a confirnaé Je Teftament; 
mais il n'eft point en cela coiuraire a l'Oidonnanqe 
4:onceT!iant 4e$ TeftAïDj^ns, 6cau Régleai^nt de la Cour, 
qui exigent ,expr^irément » iScàpeine. de pulliié, cett^ 
jmention dans tous des T^ftamens. Lfi Çpur aj^gé qi\e 
les apoft.lles ayant jéré ignées par le jeftafei^r j cette 
^gnature prouvoic évidempient que 4'aâ:e lui avoit été 
iu, Se que l'efprit de la Loi avoit été^fempH» les apof*. 
tilles n'ayant pu ^voir Ueu qu*^près upe leduçe. 



» 
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III. 

m 

RÉPONSE à la quéftion propcfée dans ces FeiàlUs y 

Tome 11 ^ page ^i. 

^ous la Coutume d'Eftafnpes, une femme peut-elle 
donner par Teftamertc aux ènfans forris d*un premier 
mariage de fon mari , "au pré|udice de fes néritiers 
collatéraux ? Là quéftion paroît décidée pour la négati- 
ve ^ par le texte même de Varticle 141 de cette Cou- 
tume. 

Celle de Paris ne permet pas à celui des Conjoints 
qui a des enfans d'un précédent riiariage^ de donfier 
aux enfans de Tautre conjoint ; mais celui qur n'a pas 
d'enfansy peut donnet^ à ceux de 1,'autre , éc quoique 
l'article iSj ne parle que des donations , la Jurifpruden- 
cèdes Arrêts Ta étendu aux difpdntiofis teft^^entaires* 

Les Coutumes d'Anjou , articles 31^; du Maine, 
340} ainfi que celle de Normandie, article 410 ^ en 
ont décidé autrement. Les deux première» ne ie con- 
tentent pas de prohiber tous avantages faits entre gens 
mariés, elles défendent même* ceux qui pourroienc 
être faits aux parens des conjoihts^ & celle de Nor- 
mandie ne veut pas qu'il foit fait entre gelts mariés » 
contrats ou conceâionsj par ^efquQls les biens de fifî 
viennent à l'autre en tout ou en partie , direSement att 
indireâement. " '\ 

Non-feulement les conjointe qui ont des énfahs fous 
ces Coutumes, mais encore ceux qui ii'ên ont pas, 
n'ont donc pas la liberté d'avantager les enfans dà 
prernier mariage de l'autre conjoint. 

En général , quand l'un des conjoints tltfpofe ' en 
faveur des parens de l'autre , c'eft toujours la confidé- 
ration de la perfonoe de ce- dernier , dit M. Poc^uee^ 
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le defir de lui plaire , ou la crainte de le défobliger , 
qui l'onc engagé à le faire : unique motif qui a donné 
lieu d'exclure au Maine & en Anjou toute difpofîiion 
en faveur des parens des conjoints , & Ton n'y diftingue 

S^oint Cl le mari eft Théricier du parent avantagé par fa 
emme, ou s'il ne Teft pas : s'il y a lieu ou non de pré- 
fumer que ce parent n'eft qu'un prète*nom pour re« 
mettre Théritage à celui des conjoints que l'autre cher- 
che à avantager : tout avantage fait par l'un des con- 
joints aux ^parons de l'autre, paroît indiftinâement 
prohibé. 

Piufieurs Coutumes défendent aux conjoints de 
s'avantager confiant le mariage , diredlement ou indi- 
rement • & celle d'Eftanxpes paroît être de ce nombre: 
ce qui a fait varier, dit Denifart , la Jurifprudence 
fur la queftion de favoir » fi, dans les Coutumes qui 
prohibent aux gens mariés de fe faire des avanta^é^s 
direâs ou indireâs, l'un d'eux peut donner ou tefter 
en faveur des enfans , père & mère , frères &c fœuçs 
de l'autre coiijoihL 

Les Coutumes du Maine & d'Anjou dût prévu la 
difficulté j & décidé en termes généraux ^ formels^ 
que les conjoints lie peuvent , en fafçdn quelconque & 
en aucun cas, difpofer, foit par Teftâm^nt, foit jj'ar 
donation entre vifs , de leurs immeubles, auprofit d^s 
parensde l'autre conjoint: la Jirrifpirudence eft certaine 
a cet égard dans les deux Provinces. 

La femme, au Maine & en Anjou ^ ne peut donc au- 
cunement difpofer de fes immeubtes/même par Tef- 
tarnent , en faveur des enfans de fon mari, fortis d'un 
premier Jit , ni en faveur des père & niere , frères & 
fceurs , oncles & tantes , mSibe arrierês-neveux & cou- 
fins éloignés de fon rnart. 

Là Loi eft générale, & sVrend à tons les parensdu 
mari , & la prohibition qui eft faite i la femme , eft 
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également faîte ap mari qiiii ne peiuc apcanement dit 
pofer de fes immeubles eo iFaveur des païens de fa 
^emme. 

Si cène Jurifprudence eft fujvîe fous les Courûmes dii 
^aine & d^Anjou y qui portent feulement dans les ar- 
ticles cités que .♦.»>. ^ . contrat que femme fait avec 
/on mari au profit dudit mari enire vaf*» , i\ ce nVft par 
don mutile) , comme die eft , ou avec les .parens de fon 
mari» au préjudice & aliénation de Théritage & autres 
^bofes immeubles d'elle , n*eft valable. . . » 

j4 fortiori doit-on décider fous la Coutume d*Ef- 
tampes que Jeanne Cau-is vitl ^u par fon Tcftament, 
inftiruer fes légataires uiverfeU j Marie Prçfpa & Etien- 
j\t Martut y de toi|i$ fes biens- meubles & immeubles^ 
fOur en jouir en toute propriété^ après J'^n décès : ladite 
Coutume en Tarticle 141 ^ décidanr en ternies exprès 
que • • . » . V* homme & femnpe conjoints par maria* 
ge » durant Se conftant leur mariage , ne peuvpnt s'avat^ 
tager l'un Tautre par donation faite entre vifsj psr 
Tejlament y ordonnance de demie re volonté , direSement 
ni indireSement y en quelque manure -que u foit ^finon 
par don mutuel. 

La femme d'Etienne Martin nV A^^ P^ difpofer 
.en faveur des enfans.du premier lit de fpn mari, au;t 
termes de Particle 140 de la Coutume d'Eftaippes, que 
des biens-meubles ^ acquêts & conquèts ^ immeubles., 
faits dorant & confiant le mariage , commun^ emt'eux, 
pour en jouir en ufufruit , &c,c. Se non en propriété : 
ayant fait voir dans mon Commentaire fur ledit arti« 
de 3^0 de la Coutume du Maine, tom. }• anîj^f^e 
Partie des Donations , pag^ 149 , que de if^eme que 
le mari & la femme fe peuvent donner par Teftament 
ce qui leur eft permis par la Coutume , aufli peuvenf- 
ils donner aux ienfans du premier lit , qu autres pacens 
de l'un d'eux 9 parce .qite la xaufis de la prphil^ition ^ 
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donner emplojrée dans les articles des Coucumes, vient 
à celTer. 

Par M.OhiYitK DE S Aïs t-Vast y jévocai 

à Alençon. 

RÉPONSE À la quejlion propoféc^ tofn» 11. pag. 348 

de CCS FueiUcs, 

JLi N Touraine comme en Anjou & au Maine , celui 

3ui a vendu avec faculté de réméré , venant à retirer 
ans le rems convenu, ne doit îndémnifer que l'Ac- 
quéreur, & n'eft nullement tetm des frais que fon 
parent a pu faire en exerçant le retrait lignâgner , parée 
que celui-ci pouvoir attendre Tannée de grâce expi-* 
rée , pour retirer, & ayant exercé le retrait plutôt^ 
fâchant qu'il pouvoit être évincé par le Vendeur, en 
vertu de la cfaufe de réméré, il eft cenfé avoir bien 
voulu en courir les rifques, n'ayant pu , par fon retrait i 
aggraver la condition du Vendeur. 

Les articles 293 , 361 & 393 de la Coutume d*An-* 
jou j & 308 , 371 & 4O3 de celle du Maine , répon- 
dent à l'article 1 57 de celle de Touraine. 

Par AT. Olivier de Saint-Vast , Avccàt 

à AUnçon. 

IV. 



D. 



QUESTION. 



eni:[art au mot Coutume ^ ScMouJJeau de la Combe i 
au mot Rapport , difent qu'un Arrêt de Règlement , du 
4 Juillet 1729 , a décidé que la Coutume de Vitry eft 
d'égalité parfaite en ligne direSe : comment accorder 
une pareille décifion avec l'article 7 3 de cette Coutume, 
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qui permet aux enfans donataires de fc tenir ^ fi hon 
leur femble , à ce qui leur a été donné en mariage , & 
renoncer à la fuccejjion de leurs pères & mères ? L'Arrêt 
è(l-il mal rapporté , ou la Coutume a-t-elle fouffert 
quelque dérogation particulière depuis fa rédaâion ? 

— ^— ■ — ^^*M — — ^W— fc— 1111 ■ Il ■ a^— M»^— ^ 

* 

Question fur VEdit des Hypothèques du 'mois de 
• Juiri 1771. 

\J N preneur à rente foncière & perpétuelle , ce qu'on 
appelle CoA2;rtfr de fieffé en Normandie, & ailleurs , Bail 
4 cens y peut-il mettre fon contrat aux Hypothèques, 
& obtenir des Lettres de ratification ? Comme fon 
contrat ne porte qu'une rente foncière & perpétuelle » 
comment des Créanciers oppofants peuvent-ils deman- 
der d'être colloques ? ' 

Tous les articles de cet Edit ne. parlent que de Ven-» 
deur & d'Acquéreur ^ & non de Preneur à fiefTe ou à 
cens : il n'y a que l'article 6 qui dit que, tous propriétai* 
res d'immeubles réels ou ûèkiis par acquifition , échan^ 
ge» licitation» ou autre titre tranfaâif de propriété, 
qui voudront purger les hypothèques doiK lefdits im- 
meubles font grevés, feront tenus de prendre à chaque 
mutation des Lettriis de ratification. 

Ce feul article parle de contrats tranflatifs de pro« 
priétéj autres que le contrat de vente. 

Comment pourroit - on opérer pour la coUoca* 
tion des oppoiants , aux termes de l'article 1 9 , dès 
qu*il n'y a point de prix, mais feulement une rente 
perpétuelle? 

Les Lettres de ratification équipolent à une adjudi- 
cation par décret , & en quelque forte c'efl un décret 
volontaire que de dépofer fon contrat au Bureau des 
Hypothèques :&lorfqu'ily a des oppofants, il faut tenic 



\ 
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érat des deniers , pour coUoqùer chacun dans fon ordre 
relativement à fon privilège ou hypothèque : n'y ayant 
qa une rente , jcomment y pourroit - on colioquer ? Se 
pourroit«on être admis à un décret en ofFcànt une rente 
pour prix d'adjudication? 

V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

MÉMOIRE •& Confultation de M. Prévost de Saint- 
LuciEH , pour U fitur Cleymmann , Négociant d^ 
Francfort fur U Mein , établi à Paris , ci-devant de^ 
tenu trois ans ^à la Bajiille , aSuellement prîfonnier 
à la Conciergerie, 

Contre la Demoifelk CUxvWïq ou Cour ville, ^//tf ma* 
jeure^ Bourgeoife de Paris. 

I^E Mémoire préfente la queftion de fayoir , (i un 
prifonnier d'Etat , auquel Sa Majefté accorde la liberté , 
peut , le même jour , être arrêté pour dettes dans la 
Baftille ? 



Mémoire de M^ Mitantier , pour Af*. Percheron (ïe 
Chalmont^ Confeiller honoraire au Bailliage & Siège 
Préfidial de Chaumont en Bafjigny , légataire uni-- 
verfel du fitur Martin de Froideau , Chanoine j &c. 

Contre le Jieur Bellaucque ^ ci- devant Négociant à 
MarfeiUe.^- 

JL/AKS le droit la novarion non exprimée fe préfir- 
me-t elle ? Dans le fait , peut-elle refulter d'aftes dans 
lefquels ou a formellement déclaré qu'il n'y auroit point 
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de novation ? Telles fonc les queftions dîfcutées dans 
ce Mémoire. L'Arrêt fera inceflamnient rapporté. 

I 

MÉMOIRE de M.DAKÎoKJLiiD^pour Michel Littau^ 

don. Intimé 9 

Contre Mejfire Jean-Baptijle M . . . , Seigneur de . . • 
Appellant. 

V>ETTE ajfFaife annonce une prétention bien extraor*- 
dinaire de la part d'un Seigneur. 11 foutient qu'il a là 
propriété de fourres que la nature a placées au milieu 
des prés de fes vadaux, & pour prévenir toutes les difE* 
cultes qui pourtoient naître entr*eux»fur Tufage des 
eaux ,il veut bien les favorifer au point de leur en laifTer 
Tufage, moyennant une redevance très-confidérable en 
bled. 



V L 

LIVRE NOUVEAU- 

Le Sang innocent vengé , ou Dtfcours fur les répa^ 

rations dues aux ^accufes innocents } couronné par 

l'Académie des Sciences & Belles-Lettres de Chatons 

, fur Mamelle 25 Août ij^ii \ par J. iS. Briiïbt de 

Warville. 

Quis taiii fmdo , tempérer à hcrytnis ? 

A Berlin , & fe vend à Paris , che:^ Désaugbs , Zi* 
braire , rue Saint»Louis au Palais. 

V^E Difcours doit ctre confidéré comme pouvant faire 
fuite à la Théorie des Loix criminelles 9 publiée par le. 
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même Auteur : c'eft U queftîon fuivance qui y a donné 
lieu : elle ccoic propofce par T Acadeqiie de Châions fur 
Marne. 

n Lorfque la Société civile , ayanr accufé un de Tes 
» membres par Torgane du Mîniftere. public , furcoixh> 
9» be dans cette accufaiion , quels feroienc les moyens 
i> les plus praticables Se les moins difpendieux de 
i> procurer au citoyen innocent le dédommagement qui 
99 lui eft dû de droit naturel* » 

Ce Difccrurs iniérefTera toutes les âmes fenfîbles. Il 
proUve combien les (impies citoyens font malheureux 
d'ètrè accufés par le Miniftere public , lorfqu'iis font 
innocens. On* y rapporte Texëmple d*un homme ea 
place qui àvdit fervi TEtat dans les Colonies , qui fut 
mis a la Bafttlle en arrivant en France, y demeura 
trt^is ans expofé à la rieueur d'une inftruâion crimi* 
nelle , après laquelle il fut déclaré authenciquemenfc 
innocent, & qui eft mort fans aroir reçu aucun dédom** 
magemenc : rEditeUr du Difcours le nomme dans fa 
Préface. * 

Nous reviendrons fur cet Ouvrage utile : il mérite 
de notre parc une Notice un peu plus développée. 

I I I l»M1iÉ— — I I I - I III I I I I ï I 1^ 

—————— ^—*p——» ■■ II — ■ I I I — wi— —————— 1—^ 

Vil. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^AuRÊT de la Cour des Monnaies ,duix Janvier 1781 ," 

Î[ui ordonne que les Maîtres & Marchands Orfèvres 
eronc tenus de marquer de leurs poinçons tous leurs 
ouvrages d'or Se d'argent , & ce , tant aux corps Se 
|>ieces principales , qu'aux pièces d^appliques & garnie 
ions qui en pourront recevoir l'empreinte , fans être 
détériorés , & ce » fous peine d'amende* 
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* Edit du Roi du mois de Janvier 1781 3 régiftré en la 
Cour des Aides , /<r 1 5 Février fuivant , portant fup- 
preflion de la charge de Contrôleur ordinaire de la 
acuifine-boucbe, & création d'une charge de Contrôleur 
ordinaire, &c de quatre Contrôleurs de la Maifon da 
Roi 3 fervans par quartiers. ' 

mitmmmmmmtmmmmm ^1 I ■ ■ i i i ——————— ——^^ 

Edit du Roi du mois de Janvier 1781 , régiftré en 

f Parlement le premier Mars fuivant , portant fuppreflion 

des Tabellionage & Notariat des Bailliages unis d'Ef- 

tampes ôc de la Ferté Aleps j & création de 11 Offices 

de Notaires royaux auxdics Bailliages réunis. 

Deux Arrêts du Parlement de Paris des ii 6* 19 
Mars 17S1 : le Phem/b/î condamne Charles Lafoffe 
pcre , a être rompu vif dans la place publique de la 
ville de Senlis . . .^ pour avoir aflaflîné à coups de mar- 
teau Meflîre Loi«i$ Lafoffe , Diacre, Chanoine de TEgli- 
fe de Senlis, yô/2 frère , fa fryante & la mère de ladite 
fervante ; les avoir enfuice volés en faifant pluHeurs e£- 
fraâions. Le Second Arrêt condamne Charles- Paul 
Lafojfe fils , au même fupplice , pour le même crime. 



m 



Galette des Tribunau^. Prix , 1 5 livres. 

On souscrit, en tout temp*?, chez le fieur Dbsnos, Libraire 
oiivellc Jy Roi de Danemarck ; rue S. Jacques , au Globe ; & chea 
ure de M. Mars, Avocat au Parlement, RUE & Hôtel Serpente, 
^^^^" auquel oï\ continuera d'adre^^er les Mémoires , Conlult^ïtions « 

Oiieflions , Réponfes JJgnées des Auteurs^ Livres ^ Ejtrraits , &c. 

<}u'on voudra faire annoncer : Ufquels ne Jtront pas reçus , 

i*ils nt font affranchis^ 
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C O N S E I L D U ROI. 

Entre U Jteur Bellenger , 

Et Us Bailli & .Echcvïns de la ville d'Haveshrque 
en Flandres. 

De l'efièc des Lettres de garant en Flandres : font-elles encore 

en uiàge? 

JL/A^$ la Province de Flandres il n*y a point'lde 
pauvres" mcndians : des difpofitions fages de la Gou* 
Ciin^e ont remédié aux inconvéniens de la mendicité. 
Suivant cette Coutume , Iqrfqu'un habitant du pays , 
foit par infirmité, foit par revers de fortune ^ tombe 
dans un état d'indigence qui le met hors d'état de 
fubfifter j ilfe retire devant les Make & Echevins de 
la Ville où il demeure , ou devant les Syndic & Chefs 
de la Communauté du Bourg & Village où il rcllde; & 
après avoir expofé fa ficuation y il demande à êcre infcric 
fur la table des pauvres , pour être afiifté. Après des 
informations préatab)es»il eft infcrit 8c aflifté aux dépens 
de fa Communauté,, dans la proportion de fes befoins. 
Les fonds fe prc event fur tous les membres , par un 
tôle de répttinon qui fe fait chaque année. 
Tome ij. Année 1782. K 
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En vertu de cette Loi , lés Flamands ont pris des 
précautions pour que le nombre des pauvres ne s ac* 
croiiTe pas , de manière à furcharger la table des pau- 
vres. Us avoienc introduit chez eux l'ufage des Lettres 
de garant , & ils ezigeoient que ceux qui venoient s*éta* 
blir parmi eux , rapportaient un aàe de cautionne- 
ment des Direâeurs de la table des pauvres^ du lien 
3u'ils quitcoient , lequel aâe garantidbit les Direâeùrs 
e la table du lieu ou ils fe fixeroient , de toutes charges 
de nourriture i venir , tant de leurs perfonnes , que de 
leurs femmes & enfans nés & à naître. Voici i'efpece. 
Louis BtlUngcr , né en la Paroifle de Bufne en 
Artois , avoit épôufé en 177 1 Marie- Angélique Mayot^ . 
de la ParoifTe^d'Haveskerque en Flandres. Il cUltivôii 
une ferme qu'il avoit prife à bail i Calonne fuf la Lys § ' 
mais en 1774 il crut devoir la quitter pour aller i 
Haveskerque prendre foin du bien que le père & la 
iheré de ià femme venoient de laffler » & aider fonr 
beau-frere encore mineur dans l'exploitation des terres 
qu'ils avoient en commun. 

Confôrméîbent à l'ufage dont on vient de parler j 
Sellenger fut fommé le 19 Décembre 1774 j. par 
le Bailli de la Paroiffe d'Haveskerque de rapporter 
Lettres de garant dans fept jours & fept nuits , pour . 
lui « fa femme & fes enfans nés ôc à naître , & leurs 
defcendans , â peine d'être expulfés. - 

Bcllenger qui fe confulta, fut néanmoins inftruit que 
les inconvénieils des Lettres de garant avoient été re- 
connus y'&c qu'il avoit été rendu un Arrêt du Confeil le 
19 Avril 173 ijfuivant lequel toutes perfonnes natives de 
la Flandre maritime, o\xa ailleurs ^ mariées ou nen-ma-: 
liées , ayant famille ou non , peuvent librement jaller 
demeurer dans telle Ville , Bourg ou ParoifTe de la 
même Province qui conviendra Te mieux à leurs in- 
térêts, fans êtte tenues de rapporter Lettres de ga-' 
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tant j pourvu que lefdices perfotines rapporcenc uh 
tertificac du Curé & des Juges de leur dernier domi- 
cile, qui attefte quelles font ptofeffion de la Religion 
Catholique j Âpoftolique &c Romaine ; qu'elles fonc de 
bonnes vie & mœurs^ , & exercent une profellîon., 
métier ou vacation qui fuffit à leur entretien. 

BelUnger â en conléqaencé , les 9 & 10 Novembre 
1775 , rapporté un cettificat de ce genre j bien en rè- 
gle , & utTe déclaration de fes biens conflftants en j 
mefures de terre à Bufne, valant 800 liv. la mefure. Il à 

{jrouvé qu*il poffédoit à Haveskerque en commun avec 
e freré de la femme plus de 1 1 méfures de bonne 
terre j& deux maifons libres de toute hypothèque. 
Cependant Ordonnance du Subdéiégué qui déclare que, 
faute par BelUngcr d'apporter dans quinzaine aâe'de 
garant, if feroit expulfe. BelUnger n'ayant pu fe pro- 
curer des Magiftrats de Bufne Taéle dbnt il avoit be-> 
fotHj les habitans d'Haveskerqûe ont obtenu, le 10 Juin^ 
une Ordonnance du Subdélégué qui les autorifoita Tex- 
pulfer , avec défenfes de revenir audit lieu , à peine 
d'emprifonnement. Le 1 8 , ibmmation de payer, dans 
fept jours, io(îliv. pour frais dé pourfuite ; & le it 
Juillet fui vaut , Ordonnance du Subdélégué qui condam- 
noit Beïlcnoér au paiement de cette fomme. 

Bellenger fe pourvut alors devant M. l'Intendant; 
mais une Ordonnance de ce Magiftrat du i ^ Août 
1776^ dédaifa qu'il rie poarroit s'étabHr dans la Pa- 
reille d'Haveskerqué , fans avoir rapporté au préala- 
ble & dan$ quinzaiiie pour tout délai j un aâe de 
garant ^ du lieu de fa dailTance; fmon $c a faute de ce 
faire dans ledit délai , qu'il feroit tenu de fe retirer y 
& en cas et refin -, qit'il y feroit ^contraint par les* 
«voies çle. df oir. 

Le délai pafTéj Ordonnance d'expulfion du 9 Sep« 
cecnbre. Le 10^ fommation de payer dans 14 heures 

^ Kl 
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J99 \iv. de dépens auxquels il avoir été condamné, 
avec déclaration que, rauce de paiement, fes biens 
feroienc mis en fourrière ^ & vendus : ce qui a été exé- 
cuté le 13. 

Bellenger a déféré toutes ces pourfuices au Çonfeil 
du Roi \ mais comme les Ordonnances des Intendant 
font exécutoires par provifîon , elles ont été continuées 
avec la dernière rigueur. Les biens ont été vendus, 
& il a été chafTé de fon patrimoine : il a même écé 
conftitué prifonnier pour y être revenu , & n'avoir pas 
«exécuté rOrdonnance qui lui défendoic d'y rentrer. 

M. Bontoux , Avocat aux Confeils , a fait pour fa 
défenfe un Mémoire ^^ dans lequel il a foutenu que les 
Ordonnances de M. l'Intendant étoient nulles ; que 
l'ufage des Lettres de garant étoit aboli , même en 
Flandres^ que les Peuples de l'Artois n'y pou^oicnt être 
fournis ; enfii)^ que les persécutions exercées contre Bcl^ 
lengeri\\jL\ donnoient droic de demander. des dommages 
& intérêts. 

Bellenger a obtenu du Confeil du Roi la juftice 
qu'il a voit lieu d'çfpérerj & par Arrit du 10 Juin 178 ij 
les Ordonnances de M. l'Intendant ont été infirmées. 
Il a été permis à Bellenger d^ habiter fur fon bien à 
Hai>es~kerque , faris être tenu d'apporter des Lettres de 
garant : fon élargijffement provifoire a été déclaré déji^ 
nitif : les Bailli & Echevins d*Haveskerque ont été 
condamnés à lui remettre fes meubles & effets , ou le 
prix d'iceux j avec intérêt du jour de la faifie ^ $» en 
1000 liv. de dommages & intérêts , & aux dépens qu^tls 
pourront employer en frais de direàion de la table des 
pauvres» 

*Nous l'avons indiqué à la page 16^ daTom« it. 
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I I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

La connoijfance d'an dommage caufé par de tar finie 
• dans les Boucheries de la ville de Bar^fur^Seine y 
appartient au Bailliage , <& non à la Mairie. 

\Js nommé Audinot^ Boucher à Bar-fu; -Seine en 
Bourgogne, s'appercevant que des animaux venoienc 
|ournellement manger dans la tuerie la viande deftinée 
au Public , tendit d'abord des pièges : cette précaucion 
de^^enant inutile, il compofa un appât dans lequel il 
fit entrer de Tarfénic & de la noix vomique. 

On découvrit que c^écoient des chats du voifînage 
qui caufoieùc le dégât : ïks rhangerent l'appât, qui leur 
donna des vomiffemens : les poules d^ plufleurs voifins 
mtingerenc de cet appât vomi , & il en mourut un 
j;rand nombre. 

Le Public s'en plaignit : le Procureur du Roi du 
Bailliage rendit plainte de ce délit, dont l'auteur n*étoic 
pas encore connu le if Jîovembrè 1777. 

L'information fut fâicè le iS.Pendanc cette inftruc- 
tion au Bailliage ^ il s'en commençoit une autre pour 
le même fait -en la Mairie ^e la même Ville. 

Les Officiers du Bailliage^ qui a voient prévenu la 
Mairie^ & qui prétendoient d'ailleurs que la contuma- 
ce du délitleurappartenoic ^rendirent une Ordon- 
nance le 28 du m|me mois, qui etljoignit au Greffier 
de la Mairie de dépofer dans les 24 heures au Greffe 
du Bailliage les groflès des charges , informations , i 
peine de 50 liv« d'amende j avec défenfes au Maire Se 

K5 
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Echevïns de continuer & p^iïer outre à Tindruâloti 
de la procédure ^ fous les peines de droit. 

Les Maire & Echeviris ne crurent pas devoir obéir 
à cette Ordonnance : ils continuèrent leur procédure ^ 
décrétèrent le Boucher; lui firent fubir interrogatoire; 
renvoyèrent à TÂudience, & rendirent une Sentence le 
j Décembre fuivant. 

Le Procureur du Roi au Bailliage inftruit de cette 
vSentence, eh iriterjetta appela & fit continuer l'indruc- 
tion commencée au Bailliage. 

Audinot fut décrçté & affigné pour être oui \ fubic 
interrogatoire :rafrâire fut renvoyée à T Audience >. où. il 
intervint le ix Décembre 1777 , Sentence qui déclarai 
nulle la procédure de la Mairie \ fit défenfes aux Maire 
Se Èchevins d*en faire à Tavenir de pareilles; renvoya 
Audinot de i'accufation ; lui fît défenfes ^'expofet 
dans fa tuerie aucuns poifons, & ordonna rexécution 
des Arrêts & Réglemens concernant les poifons. 

Le Maire & le Procureur Syndic ont interjette appel 
de cette Senterice. La queftion de compétence entre 
les deux Tribunaux ayant été renvoyée en la Grand-^ 
Chambre , par un Arrêt rendu à la Tourneile » M« 
PAvocat-Général d'AgueJJeku qui a porté la parole dans 
cette caufe, a obfervé qua la vérité la ville d^ Bar- 
fur-Seine avoir la Police % ôc que la manutention de$ 
boucheries faifoit partie des fondions de l(i Police. 

Mais que la Mairie étendoit trop loin la difpofitioQ 
de l'Edit qui donne à la Police la vifite des halles S(i 
marchés. 

Qu'il ne faut pas confondre les délits commis datif 
les boucheries., avec la contravention aux Réglemens 
que U Police fait au fujet de la propreté » dupoid3 8c 
de U qualité de la viande» 

Que nous n'avons aucune Lcm qtu attribue la çoon 
n^ilTance d'un tel délit i la Police. 
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^ Qa*ai; contraire TEdic de i^Sx la luLipterdlc im« 
pUcuemenc, en ordonnant que la dénonciation des cri'» 
^es de yoifon , de la vente même dçs drogues ^ foit 
faite à nous & à nos Subjlituts. 

Que d'ailleurs la Mairie de Bac -fur-Seine a le Bail- 
liage de la même Ville pour Juge fupérieur ; que le 
Bailliage avoit prévenu la Mairie , & qu*il avoit rendu 
plainte deux jours avant la Mairie. 

Sur les Conclufions de lA.d'^guejffeau^ Arrêt le 17 
février lyii ^ qui a jugé que la connpijfance du délit 
Jjont il s^agit , appartenoit au Bailliage. 

Lç même Arrêt a jugé que le Maire de Bar^fur^ 
JSeine ne pouvoit prendre la qualité de Lieutenant* 
\ Général de Police j le Procureur Syndic , celle de Pro-^ 
cireur du koi de la Police ^ & enfin , que le Maire ne 
pouvoit porter le ckapp^ron > tant quil ne feroi( point 
gradué. 

/ * 

■ . ■ ■' . ■■' ,. ? ■ ' ' !■ 

G R A N D* G H A M B E E. 

CJU^E enfre le fietfr Cùlliti ^ Fabriquant % Marchand 

de Rouge de la Reine , Brévetaire de Sa Majejlé , 

- feul approuvé de t Académie des Sciences j à Paris , 

JEt le fieur Ringard. 

. J^i fieijr Collinj, ajuteijir <l*un roug^ à la Reine â lu- 
fajge des Dames , avoit eu pour Fadeur & Commis 
pour la diftribution de (on rouge, le fieur Ringard. Le 
)Seur Collin ayant t}X k (^ plaijndre d/ç ce Prépofé 1 Lui 
ifetira £a 'confiance* 

Ringffrd cpijftinua néaiin;o4ns d^ co^ofer , vendre 
ic débiter i Ton profit perfonnel , du rouge fur lequ^el 
îl mêttoit réciquetce du rbugè du (leur ÇoUin. Ce der- 
l^r p p9ttr faire ceijièc ^n a^us qui le çomprptne^tgfc , 
• K4 
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a obtenu en 1779 àe la juftice de la Cour , an ArrSc 
contre Ringard ^ qui lui fait défenfes de vendre & dé- 
biter d'aucune elpece de rongé , pendant dix ans ; le 
condamne en izqo Hv. de dommages & intérêts aa 
profit du Heur Coliin^ & aux dépens j avec impreflioci 
& affiche de l'Arrêt. 

.Nonobftant ces défenfes, il paroît que Rwgard a 
toujours continué de débiter du rouge j qu'il a même 
mis à fa porte le tableau du fieiir Collin , feul priviié- 
gté pour le rouge i la Reine à Tufage des Dames ^ Sc 
qu'il a faitdiftribuer des adrefTes fous le nom de Collin. 

Collin a été obligé de le pourfuivre de nouveau, 
& il vient encore d'obtenir contre le fieur Ringard ^ 
Je 17 Février 1781, fur les Conclafîons de M l'Avo- 
cai-GénévsA'd'ÂgueJfcauy Arrît qui ordonne t exécution 
de celui du i^ Juin 1779 , renouvelle tes défenfes y 
portées , 6» peur la récidive le condamne en ïooo //>• 
de dommages- intérêts envers le fleur Collin; ordonne 
rimprejjion & f affiche de V Arrêt aux dépens de Rin- 
gard , & le condamne en tous les dépens. 

Procureurs , M** Lemoynt Sc de la Mohnoye. 

* 

III.. 

PARLEMEN'T DE TOULOUSE. 

Usurier condamné. 

Lje Parlement deTouloufe a donné debuîs peu, contre 
un ufurier , un jufte exemple de féverité : puiffe-t-il 
eflFtayer à jamais ces ennemis de leurs concitoyens , qui 
facrifient à une cupidité criminelle ceux qui ont befoin 
de leurs fecours ! 

François Fottrnier Rahiffon , Marchand du lieu de 
Fontavines , fe faifoit un plaifir de prêter de Targenr 



D E s T R I BU N A U X. 15I 

al ronces les perfonnes qui vbuloienc recourir' â ÙL 
bourfe , mais à raifon de 60 pour, 100 d'incérèr, 
encore vouloic-il que Ton fît un cadeau â fa femme, à 
ricre d^épingles > en faveur de la négodacion. Il exigeoir 
de plus que lemprunteur donnât un repas dans la meil- 
leure Auberge du lieu de fa réfidence , à raifon de 
3 Uv. par tête, de manière que celui qui avoit befbin . 
d'une fomme réelle de 300 liv. , étoit forcé ^^ pour 
fatisfaire aux trois conditions prefcrices , de coitfentic 
fa lettre-de-change, ou fon billet de 49 S liv. félon le 

calcul fuivant : 

■ • 

Argent compte j 

Bénéfice , 60 pour cent, 
' Cadeau à la femme, 
. Repas des crois perfonnes , 





300 Uv* 
180 


• 


9 
9 . 


Totî»l . 


. . 498 liv. 



Le procès ayant été fait à RabiJJon , Arrêt du xi 
Septembre 178 ï , qui l'a condamné pour fait iufures 
& anatocifmes , à être attaché au carcan , avec un écri^ 
teau devant & derrière ; portant ces mots , Ufurier 
public j pendant trois marchés conjecutifs ; en 1100/. 
d'aumône envers les pauvres du lieu de Saint-Agreve^ 
à 5 iiv. d* amende envers le Roi^ & au bannijfement du 
rejfort pour dix ans. 

Cet Arrêt eft rapporté dans le Volume ,du mois de 
Mars 1782 , des Caufes célèbres ^ & curieufes de MM* 
Defejfarts Se Richer, Avocats au Parleo^enc. 
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IV. 

I / 

RÉ f O N SS à la quejlion proppfée page 77- de 

Xi* n'eft pas douteax que le propriétaire a droit de 
former demande en dégradation contre (e fermier , 
pendant la durée d^ bail, & m^me de le faire expul« 
fer. lil fuffit pçur s'en convaincre , de lire l'article 48 
du tit. 9 de la Coutume de Berry , qui poirte » que tous 
^ métayers- ou conducteurs' de métairies, malverfants 
9» en icelles, les détériorant^ en coupant les arbres 
9> fruitiers, ou autres qui font pour la décoration de 
9> la métairie, ou démoliiïaht les édifices , peuvent par 
>> atitoriié de Juftice <k fommaire connoiflance de caa- 
SI fe j être expulfés & contraints de vuider & néanmoins 
99 payer la ferme ou louage déjà échu , 8c les dom- 
99 mages <* intérêts. M Cet^article eft fondé en raifûti 
d'équité : en effet , ft pendant le bail , le propriétaire 
étoit fatù aâion « il dépendrait d'un fermier méchant ^ 
ambirteux 8c infolvable , dé dégrader les héritages de 
fa ferme , àc de profiter des . objets de fa tiégradatioa y 
ce qui occafionneroit uue perte confidérablf au pro* 
priéraire quiferoic fans reSource vis-àrvisfon fermier. 

Par Af. Pelletier , Procureur à Bourges. 

■ ' ' ' ' ■ . . . ' ^ . " 4 ■> . ■ 

RéPOKSE^ à la queftion propofée^ tom. 10 , pag. 106 

de la Gaaecte des Tribunaux. 

\ 

XL fuffit d'oppofer ii Simon Baron pour anéantir fa 
prétention, que n*y ayant nulle rerre fans Seigneur 
dans les pays non allodiaux > la charge de la prefta- 
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cioa des droics feigneuriaux eft cpiijours fousHencen- 
due dans les ades craoflacifs de propriété. Lprs di| 
bail à reme du iz Novembre 176^^ de la maifon 
donc eft . qoeftion » rHopical de Poncoife ignôrojç 
qu'elle fur dans fa cenuve. L'Hôpital 8c Jacques 
Baron n'ont eu intention que de pafTer un bail à rçnce^ 
Se non un bail à cens. L'ignorance abfolue où étoit 
alors l'Hôpital , de fon droit de cenfive , ne permei: 
pas de donner aux parties d'aUtre intention. Mais fî 
THôpital ne connoiUoit pas fon droit , Ik pouvoit )'tr 

Î^norer fans préjudice, Jacques Baron avoir la coqr 
ciençe intime j que la maifon qu'il prenoic â rente 
étoic^ dans la cenfîve d'un Seigneur, d'après cettç 
maxirne nulle terre fans Seigneur y & dès- lors s'eft 
fournis tacitement à la prédation des droits feigneuriaux 
dont elle pouvoit être chargée, enfus & au par-deiluc 
du prix du bail à rente. Aujourd'hui que ce droit de 
cenfive fe trouve par l'événement appartenir à THÔ*- 
fMtal , Simon Baron n'eft pas plus fondé dans f<3n refu^ 
de paiement des droits de lods &; ventes dus a l'Hôf» 
pital) ^ caufe de. fon acquisition du bail à rente d^ 
%x Novembre 17^4 j qu'il ne le ferait vis-à-vis dfp 
tout acKre Seigneur , auquel il ne pourroit oppofeir 
l'aâe du 1 1 Novamibr^ 1 7^4 , qui à fon égard feroiit 
rei inter alios aSa. Il en eft de même à l'égard d^ 
l'Hôpital comme Seigneur cenfier; carrHôpitsl & Jac* 
ques Batop n'ont jamais contracté ^femble , favoir 
l'Hôpital comme Seigneur cenCer y Se Jacques Baro^ 
comme cenfitaïre* Ainu fous le rapport de ces deux quaf* 
licés» Taâe du 12 Novembre 17^4 e![k résinier aUo^ 
4i3a » à l'égard de l'Hôpital » comme à l'égard de toi^c 
aotre Seigneur. \ 

Simon Baron ne parviendra jamais 4 changer aux 
yeux de ta Juftice un contrat de bail à rente j en un 
contrat de bail à cens. 
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PothUr ^ âzns fon Traîcé du Cens, définît le contrat 
de bail à cens y un contrat par, lequel le propriétaire 
d'un héritage, ou d'an autre droit immobiltier l'a- 
liène 9 fons la réferve qu'il fait de la Seigneurie di-* 
reâe , Se d'une redevance annuelle en argent ou 
CD fruits^ qui doit lui être payée par le preneur 
cMi fes fucced'eurs , en reconnoilTance de ladite Sei- 
gneurie. X ' 

Il réfulte de cette définition , qu'il eft de 1 elTence 
du contrat de bail à cens, quil contienne d,e la parc 
do Bailleur la réferve de la Seigneurie direâ:e , & a*un 
droit de redevance annuelle récognitive de ladite 
Seigneurie. Si le contrat du ii Novembre 1764' porte 
ces carafteresj qu'il foit un bail â cens , on le veut 
bien : mais Simon Baron n'en fera pas plus fondé dans 
fon refus de paiement de iods & ventes. 11 prétend que 
le défaut de ftipulation devient pour lui une 'fin de 
Don-tecevoir , & il eft dans l'erreur. La coutume eft 
on titre fufBfant au Seigneur pour réclamer fes droits 
fans ftipnlation ni réferve, & il faudrôit une renon- 
ciation expreffe à ce droit de la part de THôpital , pour 
qu'il ne pui(Tè le réclamer. Or cette renonciation $ 
THopirat ne pouvoir la faire ; pour être valable il fau- 
drôit qu'elle fût autorifée par des Lettres -Patentes 
duement enregiftrées , comme emportant aliéiiatioii 
d'un droit immobillier. Mais l'^e du 2 1 Novembre 
17^4 diffère du* bail à cens,- en ce qu'il ne contient 
la réferve d'aucune Seigneurie direâe fur la maifon, 
mais d'une fimple chai;ge & redevance foncière. Dès- 
lors Jacques Baron s'eft foumis tacitement à la pref- 
cation des droits feigneuriaux. In contraSibus ^ tacite 
yeniunc quétfunt mo^is & confuetudinis^ • 

Par M* Grandpierre de VisRZY j Licencié 
is Loîx , & Procureur au ChâtiUt de Paris. 
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V. . ■ 
QUESTIONS, 

JLji propriétaire de partie d'un pcç poffcdc en com- 
mun , peuE-il forcer les autres co-propriétaires à faire 
prendre les taupes d^ns leurs portiot^s dudit pré, locf* 
qu'il les a fait prendre dans fa portion ? 
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LusiEURs Jurifconfulees prétendent, que les lignagers 
de la femme peuvent retirer pour le tout, le propre 
u'elle a ameubli par fon contrat de' mariage, & que 
on mari a vendu feul , • les lignagers de ce dernier 
n'ayant aucun droit de retrait ; mais le mari ayant 
difpofé de ce propre ameubli , comme d'un objet de 
la communauté , ne femble-t-il pas .plus conféquenp 
de dire que les lignagers de la femme n'ont droit d*ea 
retirer que la moitié ? 

■■ ■ I III I ■ I ■ ' I I H I 

XJ N Eccléfiaftiqiie eft pourvu de deu^ bénéfices in«- 
compatibles, & inftitiié prefque en même tems dans 
chaque , par le vifa de TEvèque Diocéfain. Cet Ecclé- 
fiaftiquea , fuivant la Jurifprudence du Royaume, une 
année de délai pour opter entre l'un des deux; mais 
ce délai court-il du jour de fa dernière inftitution ca- 
nonique ? L'dptidn du pourvu eft*elle aùffi confom- 
mée par fa prife de polTeflfîon & fon entrée en jouif^- 
fance de l'un , de façon à être exclu de toute préten- 
tion \ l'autre , quel que foit le délai à lui accordé pour 
(e décider ? 



ic8 G AfeE t T E 



5 



V I. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Conseil des Finances. 

MÉMOIRE de M. CocHU , pour It fieur de Nogué , 
Seigneur de CUnchamp au Perche , 

Contre pkjieurs Notaires royaux de là ville de Bélefmei 

Et contre le Procureur* Générât de Monsieur, frère du 
Koiy Àpanagijle du Comté du Perche. 

XL s'agit eticr*iucres chofes de favoîr , fi le Comté 
de Clinchainp a des extenfions de Direâie & de Jufti* 
ce dans la ville de Bélefme ; fî , à ce titre , le Seigneur 
de ce Comté eft en droit d'y faire réfider fes Notai- 
res; s'ils peuvent, dans l'étendue de leur diftriâ , faire 
toutes fortes d'aâes entre toutes perfonnes domiciliées 
ou non dansi le relTort» même pour des biens fitués 
hors l'étendue du Comté ; enfin, s'ils ont dro'it défaire 
les inventaires dans tout le Comté de Clinchamp ? * 
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Mémoire de M. Cochu ^ pour les Prieur & Religieux 
' de t Abbaye Royale de la Sainte-Trinité de Fécamp , 

Seigneurs Haut-JuJUciers , & Patrons dUArgences & 

autres lieux ^ Défendeurs \ 

Contre lejieuràt Gland de Caugy, Chevalier dcSainc-^ 
Louis, & autres j Oppofans. 

X L s'agit d'une oppofîtion formée par le (ieur de Gland 
de Caugy & Conforts, à un Â^rrèt du Confeil du iz 
Décembre 1777 , qui a caffc un .Arrêt duParlemenc 
de Rouen 3 qui dépouilloit les Religieux de Fécamp 
du patronage honoraire dont ils font en po^Teâion im« 
mémoriale , fur TEglife de Villiers-le-Sec , &c qui Tacr 
tribuoit au Seigneur particulier d'un Fief voifiu. 
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Lt VRE NOUVEAU. 

Obscrvàtions impartiales fur Caménagcmtnt eks 

Bois du Rôi ^ dti C€uX des Gens de main^inorte^ & des 

particuliers \ 
Ouvrage qui peut être utile aux Officiers des Eaux & 

Forets , 6* tous propriétaires de Bois : 
Par uiN OpHcxsa t>ts Eaux £t Forets. 
ji Verdun , che\ François-Louis Christopijie j Im»^ 

primeur-Libraire ; 
Etfe trouve à Paris^ che\ Delaia^n le jeune ^ Libraire^ 

rue Saiht^Jacques. Prix ^ }6 (bis ^ bcoché* 

JLja crainte ie manquer quelquQ jour de bois en 
France , a proauic difierens ouvrages. M. Pannelier 
jPannd a fau un EflTai fur laméiïagemenc des bois j 
cet Eflài contiem une méthode particulière qu'il croie 
capable de céti^îr tes bois : enjfuite M. de Seâèvall6 
a publié un Examen de cet EJfai^d^ns lequel if ne parotr 
pas adoprer la méthode de M. Pannelier.. C'eft fur ces 
deux écrits que rAateur des Obfervations impartiales 
a travaillé. Ces réflexions nous ont paru judicieufes» 
& mériter d'être recherchées : elles font d'ailleurs le 
frÛt d*un très-long Tervice dans les Eaux & Forets. 

V 1 1 I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE 

DÈCtAKATJON du Roi du 9 Mars 1781 , regijlrée en 
Parlement le ix du mime mois ^ qui renouvelle les dé» 
fenfes faites aux Curés de s*ajfembler fans permijfioh* 

Ljouis. .. Nous avons été itlifornié que les Curéis I 
portion congrue • • • de Provence d; du Daupliiné fe 
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(ont afTemblés \ qu'ils ont pris dans leurs aiïêmbMes 
des délibérations communes^ qu'ils ont nommé des 
Syndics & des Députés pour en fuivre rexécucion; 
qu'ils fe fonc crus permis d'établir une efpèce de con- 
tribution , pour fubvenir aux frais qui pourroient être 
faits par leurs Députés; que même ceux du Diocèfe 
de Vienne ont fait imprimer des Mémoires #• contf aires 
ail refpeâ: qu'ils doivent aux Evêques.. defqueisnous 
avons ordonné la fuppreÀîon . • • Après Nous être fait 
préfenter . . les Ordonnances & Réglemens par lefquels 
li eft défendu • . à ceux qui ne forment point Corps , de 
s'afTembler • • fans notre permiflion. A ces causes., 
voulons Se Nous plaît que les anciennes Ordonnances 
& Réglemens foient exécutés y • • faifons défenfes aux 
Curés •• de notre Royaume •• de former entre eux 
aucunes aflemblées , de prendre des délibérations • . de 
nommer des Députés /. Se àe convenir d'aucune con- 
tribution. . • pour fubvenir aux frais defdits Dépu- 
tés. . . 1^ tout fous les peines portés par lefdites Or- 
donnances, fans avoir obtenu de Nous une autorifation 
exprelFe ; fans préjudice toutes foi^ des aflemblées fyno- 
dales . . . qui continueront d'avoir lieu .... fous Tinf- 
peâion des Ordinaires. • • Donné i Verfaiiles... Signé 
LOUIS. 



Nouvelle 
meure de 

^UTEUIL. 
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Galette des Tribunaux. Prix , 1 5 Uvres. 

On souscrit, en tout temps, chez le fieur Desnos, Libraire 
du Roi de Danemarck , nie S. Jacques , au Gtobe ; & chez 
M.MARS, Avocar au Parlement, RUE & HÔTEL SERPENTE, 
auquel on continuera d'adrelléc \e% Mémoires , Confultïitirns « 
Queftions , Réponfes Jignées des Auteurs , Livres ^ Eirraits , &c* 
qu'on voudra faire annoncer : lefquels ne jergrit pas reçus » 
s*ils ne font affranchis^ 
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PARLEMENT , GR AND'CHAMBRE» 

Qv^STiOjr de ' Préfidialité, 

Ljè nommé Girard î\%^ ayarft obtenu des Lettres de 
refcifion contre un aâe de vente , & ayant formé une 
demande contre Champigny , en enthérinement defdites 
Lettres > devant le Sénéchal dç Tille '-Bouchard en 
Toaraine, ce Ju^ par une Sentence contradiâoire 
du 14 Mars 1777 > ordonna la vi(ire & reftimation 
par Experfs des biens dont il s'agiflbtt ^ eu égard au 
lems de la vente. 

Appel de cette Sentence par Champigny , devant le 
Sénéchal du Duché-Pairie de Richelieu. 

Sentence par défaut, confirmattve de celle de Tlûe* 
Bouchard. 

Le 14 Mars 177^^ appel de cette Sentence pac 
Champigny. 

Le 27 du même mois, Champigny relevé fon appel 
au Préfidial de Tours > & il affigne Girard dans ce 
Tribunal le j i du même mois. 

Le i3 Mars , trois jours auparavant , Lettres d'an- 
ticipation obtenues en la Chancellerie du Palais > à 

Tome ij. Année 1782. L 
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Paris, pour faire afligner Champigny tn \z Cour ^ fur 
ion appel de fa Senceuce de Richelieu. 

Le 3 Avril , exploit d'afCgnation en la Goût , donné 
a Champigny. 

Le 30 , Arrèc Air la requête de Girard^ qui ordonne 

?iiie les Parties continueront. de procéder en la Cour , 
uivant les derniers erremens , Se fait défenfigs aux Offi- 
ciers du Bailliage de Tours d'en connoître. 

Le 8 Mai , Sentence par défaut au Préfidial de 
Tours , contre Girard , qui ordonne que les Parties* 
procéderont en ce Siège > pour y être jugées en dernier 
renfort » conformément à 1 Edit du mois d'Août 1777* 

Le 1 1 Mai y (îgniiicatîon de cette Sentence. 

Le 5 Juin 1778, Jugement Préfidial à Tourç, par 
défaut, contre Girard^ qui infirme la Sentence de ^ 
Richelieu. 

Le 19 Juin-, fignification de ce Jugement. 

Le 15 Juin, Arrêt fur la requête de Gîrara^ qui 
le reçoit Appellant tant comme de nullité qu'autre- 
ment , de la Sentence du Préfidial de Tours y du 8 
Mai , permet d'intimer ^ &c. t 
• Ckamprgrry a demandé la nullité de la procédure 
faite en la Cour par Girard. 

De (on cbic , Girard a demandé que la procédure 
faite au Préûciial de Tours , fût déclarée incompétente 
& nulle. 

M. V Avocat- Général d*Âgueffeau a établi dans cette 
caufe que , d'après les articles 13 & 14. de TEdit de 
1777, concernant les Préfidiaux , le Préfidial de Tours 
ayant été faifi de Tappel de la Sentence de Richelieu j 
Girard n'avoit pas dû porter le même appel en la Cour» 
avanr que le Prélidial eût ftarué fur fa compétence , 3c 
que l'article 14 prononce la nullité de la procédure 
laite en la C)our. 

. Que d'après l'article 1 5 du même Edit , lorfque le- 
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Préfidîâl â décidé fur fa compétence, & que Tune 
des Parties croit avoir â fe plaindre de fon Jugement j 
elle en appelle en la Cour. 

' Que, luîvantles difpofitiqns de rartîclé itf du même 
tdit, tes Sentences que lêsPréfidiaux rendent fur leur 
compétence /paflPent en force de chofe jugée > fi Tap- 
pel n'en eft pas interjette dans la huitaine de la fign( 
fication. 

jirrêt du lo Février lySi , qui ^ déclaré tes Arrêts 
obtenus par Girard , & toute la procédure par lui faite 
M la Cour y nuls & de nUl effet. 
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AUDIENCE DE SEPT HEURES. 

Cause entre la Dame veuve Carpentiec, 
Et îeficur Carpentier j /o/a Seau- frère. 

Les Uens des pères & mères qui ont afliflé aa contrat de 
.intrUg« <le leurs fils» fonr-its afièâé8& hypothéqués au 
paiement des conventions matrimoniales ? 
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ES -fieùr & Dame Carpentîer^ domiciliés dans l'éten- 
due de la Coutume de Ponthieu, ont marié le fieuc 
Carpentler , leur fils majeur » à la Demoifelle de Rian^ 
cottrr. Lorfqu'ils ont.afiifté à la rédaâ'ioii du contrac 
de mariage , ils ont doniié à leur fils la qualicé d^aînéj 
& de leur principal héritier. Le contrac de mariage 
contient les ciaufes ordinaires : une reconnoiffance de la 
dot apportée par la femme \ une conftitution de douais 
re & la fixation du préciput. Le fieur Carpcnver fils 
eft décédé : fa veuve a formé contre les fieur & Dame 
Carpentier père & mère, une demande à ce qu'ils fuf- 
fent tenus de la garantit de fes conventions macrimo* 

L 2 



i(f4 GAZETTE. 

niales ; en outre à ce que leurs biens fulTenc dcclaiés 
afFeâés & hypothéqués i fon douaire. 

Les premiers Juges l'ont déclarée non-recevable àaa» 
Tes demandes. ,. 

Appel en la Cour de la part de la veuve Carpèntler : 
décès des fîeui & Dame Carpeniier , beau - pete 8c 
belle-mere: reptîfe d'inftance du fieuc Carpentier B.\s , 
beau-frere de la Veuve. 

M* 4'yollet pour la Veuve > a foutenu que dans le 
droit commun les pères & mères. qui aflîftoient au coo* 
trac de mariage de leur hls , devenoieiit refponfables 
des conventions matrimoniales envers la femme ; il a 
cité les Coutumes d'Anjou, de Bretagne, de Norman- 
die, de Poitou, du Maine , & le femiment de LoifeU 
11 a prétendu que la dcclataiion de fiU aînéSi. deprin- 
cipai héritier , avoir faifi le fieur Carpeniier de tout 
ce qu'il devoil recueillit en cette qualité ^ après le 
-décès de Ces père & mcre; & que par confcquem cette 
portion des biens des fïeur & Dame Carpeniier dont 
étoit fai{i leur âls , au mojren de ladite déclaration , 
étoit fujeice au douaire de la Veuve > ôc i Ces atnres 
conventions matrimoniales. 

M. Hardouin ' qui a défendu le fîls , a foucenii la 
piopofition contraire, & lefuté les autoticés invoquées 
par la Véjve. 

Arrit duif Mars 1781 ^ qui <t confirmé la Sentence i 
Se a condamné l'Appellanu aux dépens* 
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PARLEMENT DE DÀUPHINÉ. 

Cause entre Antoine Bayoud-Boudin, Ouvrier en fer--, 
ilanc â Grenoble , 

Le père dudie Bayoad» Intervenant j 

Et le fieur Santerre ^ Receveur de là Lotterîe royale 
de France* 

Quefiion relative à la Loterie royale de France» 

JjAYOuii fils, fit le 2(f Avril 17S0, une mîfe de 
2304 liv.aa Bureau du fieur Santerre^ pour le premier 
tirage de Mai , fur 8 numéros .» par eicraits détermi- 
nés, fur quatre forties : le C'eut Santerre lui fit crédit s 
ie 4 Mai, il fit faire à fon ptofic par Bayoud^ une 
promefiè de femblable fomme , valeur reçue comp- 
taot , payable dans le courant du mois* 

Le premier tirage ne produifit rien à Baypud. 
' Le 14 Mai , nouvelle mife de fa parc, de 5 184 I. 
pour le fécond tirage , toujours par extraits détermi* 
nés : le fieur Santerre fit encore crédit à Bayoud , 8c 
le 10 du mêtne mois , il lui fit foufcrire une fécon- 
de promefTe dii montant de fa mife de 5 184 liv. paya*, 
ble en Juin fui van t. 

Le fécond tirage ne fut pas plus favorable à Bayoud 
fils , que le premier. 

Le 1 1 Août fuivant , le fieur Santerre obtint Sen- 
tence par défaut j du Juge de Grenoble, portant con- 
damnation de paiement .des deux promefTés j & en 
▼ena de ce Jugement , il fit procéder â des exécutions 
fbr les meubles & effets de Bayoud fils qui étoic 
abfentt Pour arrêter ces exécutions , Bayoud père de- 
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manda du tems , & ie rendic caution du montant 
deux promefTes. 

Au recour de Bayoud. fils » il prit des Lettres de 
refcifion contre (os promellès, & tmerjetca amel de 
la Sentence du Juge de Grenoble. C'eft en cet état qae 
la conteftation a été portée au Parlement. 

BayoudG\s a foucenu que fes deux projettes étoient 
nulles, comme étant reffet de ^ furprife fie: de la fé- 
dudion ; qu'il avott d'abord' confommé 3ans le Bureau 
du fieur Santcrrc tout l'argent comptant qi^*i1 avoir ^ 
que j dégoûté de ce jeu inrruâueux, il s.'^Qtt (eticé \ 




appât 

s'agit , iefquelles compromet toient toute fa fqr^une. il 
a invoqué les Ordonnances qui réprouvent tput en* 
gagement pour fait de jeu y notamment c^le à^}6i^ \ 
& dans Tefpece on ne pouvoit pas révoquer en dout^ 
que les promefTes n'euffent pour caufe le jeu de la 
Loterie , car le fieur Santcrre en étoit formellementC 
convenu au procès. Bayoud fils a invoqué les Règle- 
mens faits pour ta Loterie , & fuivant ces Réglemens» 
le Receveur eft obligé d'enregiftrer fidélçment, non- 
feulement \qs numéros choifis par l'adtiouuaire , mais 
le nombre des reconnoiflances qu'il fournit : &c cl\aque 
reconnoi(Tànce porte »» que , dans le cas de quelque» 
» différence entre lefdites reconnoiflTances & les. f egif^ 
9> très du Receveur 3 les actionnaires ne pourront pré* 
99 tendre aurre chofe que la reftirution de leur mi(e. i» 
La xeconnoinfance délivrée à Bayoud ^ rêlativ.e à la 
féconde mife de 51S4 Hv. , portoit le numérç d'enre*r 
eiftrenient ii 5 1 : & il réfultoit du regiftre qu'il n'avoit 
été fait que ^149 enregiftrements pendant ce tiu* 
ge j d'où Bayoud fils conciuoit que > fi \^s nuoiéro^ 
par lui choiiu ^ furent fortis de la roue de fortune » 
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il o'aufotc pas gagné , ou que du moins on auroîc pu 
lai en ^çoniefter le paiement. Il objeâoit encore au 
fieur Sanierfc qU'U àvoic contrevenu aux iuftruâiops 
p^ticuUérei de U Loterie , fur les obligations des 
Receveurs y qui difent y article 15, t> ne pourront les 
t> Receveurs prendre, en paiement des mifes qui feront 
9) faites en leurs Bureaux, aucunes lettres-de^change, 
n bUlèts ,ou autres. effets quelconcpes: »» contraven- 
tion qui entraînoit les plus grands diangersj par Tin* 
icret qu*avoient les Receveurs, à la pratiquer , attendu 
le bénéfice de quatre pour cent , qui . leur étoit affuré 
ixkx chaque mife^ enfin » ii fe retranchok fuc \e Sénat us* 
Conjklte Macédanien , introduit préciféménc pour pré* 
venir, la . ruine des fils de famille , mâme majeurs , Se 
qui interdit toute aâion contre eux, pour caufe de 
prêt : il ajoutoit que , quoique marié tc' féparé de fon 
père , il n*en étoit pas moins fous fa puifTance , parce 
que » dans le Dauphiné > . on ne reconnoifloit point 
rémancipiation tacite. 

Le. fieur Santcrrt rcpondoit que ^ bien loin d*avoir 

déduit Bay^ud fils, c'étoit celui-ci qui lavoit trompé, 

en venant faire enregiftrer les numéros pa;r lui cbot(is , 

& ea tut* promettant de lui appotier chaque mife, 

avant là clôture & l'envoi du regiftre ; ce qui! n'exé* 

cura pas, de manière que \m Santerre avoit été obli» 

gé de prendre fes promefies pour comptant ; que ^ les 

Ordonnances fur le fait des jeux ^ ne coocernoient que 

les jeux de hafard prohibés., &.nonf pss un jeu tel que 

celui de la Loterie royale de France , autorifée par le- 

Couvernèment^ que la prétendue erreur dans le nu- 

iliéro d'enregtfttement de la reconuoiiïance de 5 1841. 

étoit indifférente , les règlements de la Loterie bien 

cntencfus n'exigeant autre chofe que la conformité fur 

le reeiftre des numéros choifis pour le tirage; que 

la difpofitionMe l'article 25 des inftruétions .particu- 

L4 
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liercs des Receveurs , n'avoîc trait qu*i leur compta* 
bilité vis-à-vis leurs Commettants ; que Bayoui fib ne 
pouvoir exciper du Senatus • Conjulte Macédonien » 
ayant un commerce y étant marié 3 vivant féparé dô 
fon père , & fur^tout le père ayant cautionné les pro- 
mefles, & lui Santerre en ayant faic les fonds aur 
Adminiftrateurs de là Lotterie. 

Bayoud père de fon coté difotr que y lorfquMl avoir 
cautionné les prooiefTes, il en ignoroit la caufe ^ qu'elles 
étoient déguifées ; que leur vraie caufe n*avoit été 
connue que par l'aveu qu'en avoit fait le fieur San^ 
terre , une année après le cautionnement ; que ce cau- 
tionnement lui avoit été furpris & arraché pour évirer 
«les exécutions violentes, en rabfencede fon fils; que 
par un tel aâe il n'aveit pu le priver des exceptions 
légitimes qui pouvoient lui appartenir ; qu'aujourd'hui 
il étoit avéré que les promenés n'avoient aucun rap- 
port au petit commerce de fon fils , mais au jeu de 1% 
Loterie ; qu'ainiî les moyens propofés par fon fils ^ 
reftoient dans toute leur force ; que l'obligation princi- 
pale tombapt, le cautionnement qui n'étoit qu'acce& 
Ibire > devoir avoir le même fort. 

Sur ces moyens eft intervenu Arrêt k TAudience des 
Enquêtes 3 /( x^.Mars 1792, qui réformant ta Sen^ 
ience du Juge de Grenoble, & enthérinant les Lettres 
de refc'ifion , Bayoud fils a été déchargé du paiement 
des promejfes ; Bayoud père , du cautionnement'^ & le 
fieur Santerre condamné aux dépens envers toutes let 
Parties. 

M. Ckenevas plaidoit pour Bayoud fils : M. Brun^ 
pour Bayoui père , & M. Mallcia , pour le fieur 
Santerrôm 
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1 1 1. 

RÉPONSE à ta Qucjiion propofée y Tom, ly^pag. 17,' 
touchant le droit d'aînejfe dans Us fiefs acquis pen-- 
dant la continuation de communauté , lorfquela mère 
furvivante ejl décédée fans avoir fait faire inven^ 
taire, 

x^STTi queftîon doit fa décider par les principes de 
Tarcicle * 240 de la Coutume de Paris , qui accorde 
aux enfans la fapulcé de demander la concinuaciacioti 
de communauré, fi bon leur femble» 

Les fiefs donr il s'agir , ayanr été acquis pendant 
la continuation de communauté, il eft certain qu'il en 
auroit appartenu moitié à la veuve , dans le cas d'ac- 
ceptation de cette continuation de communauté par 
ft% enfans , s'il eût été fait un partage de fon vivant. 

Par conféquent , la moitié au moins des fiefs fait 
partie de l'aâiif féodal de la fuccefUon de la mère; 
d*où il fuit que Pierre , Taîné des enfans , doit y avoir 
fon droit d'aîne0e. 

A l'égard de l'autre moitié, elle n'auroit appartenu 
à certe veuve , que dans le cas où fes enfans n'auroienc 
poinr accepté la ^continuation de communauté. 

C'eft pourquoi ,' pour connoître ce qu'ils auroienc 
fait , il faut fe décider par le quid utilius des enfans 
en général , fans conddération de l'intérêt particulier 
de 1 aîné,. c'efl'à'dire, examiner ce qui leur auroit été 
le plus avantageux, ou d'accepter, ou de ne pas accepter 
la continuation de communauté , ^'il avoit été fait un 
parrage un peu avant la mort de la mère. 

Au premier (Jas^ l'aîné n'auroic aucun droit d'aîneffe 
dans cette moitié , parce qu'il en feroit réputé co-ac- 
quéreur avec fes autres frères & fœurs. 
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Dans le (eeend an contraire , s'il n^avoir paf été 
airancageuz aux enfans d'^fer 4e la faculté de Tarcicle 
140 j alors , ny ayaAc poinc eu de continuation de 
communauté ^ tous les biens acquis par la mère depuis 
la diiTolution de la communauté y opérée par la mort 
du père , appartiendroient à elle leule , les fiefs fe 
trouveroienr en entier dans fa fuccefliôn ^ & par cou* 
féquent le fils aîné devroit prendre fon droit d'ainelTe 
dans la totalités 

Le Maiftre , dans fon Commentaire fur la Coutume 
de Paris y pâg. 4^1 , ditf à la vérité, d^^i^xHBrodeauy 
fur V article i^ de tette Coutume ^ que » Faîne n*a aucun 
s» avantage dans les fiefs qui ont été* acquis pendant 
» la continuation de communauté , faute d*inventai- 
» te i mais l* Auteur moderne ajouta y cela s*entend de 
» la part que lui & fes frères & fonirs ont en ces ac- 
s» qmiitions. . • non pas de la portion qui demeure 
» au furvivanty& fe trouve dans fa fuccciCon ; car 
9 l'aîné y doit avoir les mêmes droits que fur les 
9» autres fiefs de l'hérédité »> : ce qui ramené fon avis 
i, notre diftinâion. 

Le prédécès de deux enfans ne change rien à notre 
déciiion, parce que la moitié de la continuation de 
communauté appartient aux enfans in folidum^ le fur* 
vivant ne fuccéde pas aux parts des enfans décèdes 
pendant la continuation de communauté, fbivant Tar- 
ticte 14; de la Coutume de Paris : d'où il fuit qu'en 
cas d'acceptation , la veuve n'auroit que fa moitié. 

Par M, Dbsjardins ^ Avocat en Parlement 
& au Bailliage de Saint-Quentin* 
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QUSSTIOS &.Avis de Af. Olivier de Saint- Waft, 

Avocat à Alen^on. 

M^A vente d'héritage Faîte à la charge de nourrir , ne 
donne ouverture ni au retrait lignager ni féodal , parce 
que le Vendeur eft réputé ne pas devoir 'trouver avec 
le retrayant cette même fympathie d'humeur qui le 
décide â s'attacher a TÂcquéreur ; d où il paroît qu on 
peut conclure que , fi le Vendeur confentoit être nourri 
& foigné chez le retrayani, déchargeant TAcquéteur 
de tous Tes eogagemens , alors le lignager ou le Sef-« 
gneur feroient reçus au retrait, parce que ce n'eft que 
par rapport au Vendeur que le retrait n'a pas lieti 
dans les ventes à la charge de nourrir ;d*où j'ai con« 
ciu dans les eTperes fuivantes que , fi le Vendeur dé-*- 
cédoit dans Tan & jour du contrat 4^ vente, le ligna- 
ger devoît être reçu à ? etirçr.^ . 

Par afte du \y Novembre 1781 , Jean Fretté avoît 
vendu à François Mann la propriété de différents hé- 
ritages fitués en Normandie , pour être nourri , fotgnç 
& gouverné chez l'Acquéreur, & ledit Vendeur étanç 
décédé à la fin du mois' de Janvier lySz , j'ai eftimc 
que René Guiltefner ayant époufé Marh Fretté^ foeur 
dudit Jec^n Fretté^ étoiç fondé â letirer. 

3*aî penfç dé même pour les héritiers de Madelain^ 
Rop^deau , veuve du fieut Matthieu Couchot , Chirur- 
gien au bourg de Jallais, laquelle par aâe du<^ Avril 
1781, avoît vendu fes biens i Mickel- Guillaume 
Melètîx , Notaire dudit bourg de Jallais, à la charge 
de nourrir , éclairer , chauffer & gouverner ladite Chur 
cA or , rant faine que malade. 

Dans cette dernière efpece, les biens étoient fitués 
fous la Coutume d'Anjou j & la Vendereffe étoit décé- 
dée le premier Octobre 1 781, dans un lems où par 
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conféqaent rAcquéreur n'écoic poînc propriétaire wr 
commucable. 

Délibère à Atcnçon ce n Févfier 1782. 

Olivier de Saint-Vast. 

IV. 

I 

Q V E s T I O N S. 

yjn$ nullités du premier exploit en demande de re- 
trait , peuvent-elles être réparées par un autce exploit 
en bonne forme, dans l'an & jour, lorfque le re« 
trayant n'a point été débouté du retrait par Sentence » 
à caufe des défauts du premier* exploit , ou du moins 
lorfque le défendeur n'a point allégué ces nullités , 6C 
ne s'en eft point prévalu ? 

mmmmmamm^mmÊimmmmmmmmmmammÊmmmmmÊmmmmmmaÊÊmmmmmmmmÊmimimmmmtmmmmimii^'mammmmmimmmmmmmÊmmmmm 

* 

XJEs Seigneurs Haut- Juftlciers qui n'ont point de ju- 
lifdiâion concentieufe , doivent- ils , fous les Cooco^ 
mes du Maine & d'Anjou, les frais*. des procès cri-* 
minels , pour délies commis dans Tétendue de lear$ 
hautes- Juftices ? 

Les Engagiftes des hautes-Juftices , qui n*ont point 
de jurifdiâion contentieufe , font-ils. également tenus 
des frais des procès criminels pour délits commis dans 
l'étendue des hautes-Juftices qu'ils tiennent par enga« 
gement , quoique j depuis TEdic du ^ Juin 1771 , ils 
n'ayent plus les lods & ventes , ni rachats , qui font 
maintenant perçus en entier au profit de Sa Majefté } 
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V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Parlement se Paris. 

Plaidoyer de M* de Limon , ancien Intendant des 
Finances de Monsieur , frère du Roi , pour M. & 
Madame Hamilcotu 

Réponfe Jommaire de M. & Madame Kzmiïton y ^gnee^ 
ainji que le plaidoyer , de Me Chaumene des f olTés « 
Procureur en la Cour. 

Confultation pour les mêmes ^ de MM. de la Croix ^^ 

' TrONCHET y GsRBIER } & DE BoNNlERES , 

Contre le fieur fiéresfort. Prêtre de CEglife Anglicanel 

Mémoire de M. Elie de Beau mont , pour le fieur 
Béresfort, Prêtre^&c. Ckappelain du Duc deBedfotd^ 
Rechur de deux Paroijfis de la ville de Bcdford ^ 

Contre M. le Procureur-Général\ 

Et encore contre la Dame Sydney-Hamilcon , époufc 
dudit Béresiforc y 

Et contre les fieur & Dame Hamilcon. 

Mémoire de M, de la Cretelle , pour Me Chaftel ; 
Procureur en, la Cour , Curateur de l* enfant mineur 
du fieur Bécesford* 

V^ELTE affaire dcja indiquée aux pages ii & 6^ de 
ce Volume , renferme une queftion importante du 
droit des Gens : elle a été plaidée avec beaucoup 
d'éclat. M. Cerhier .qui devoïc défendre les fieur Se 
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Dame Hamilton ^ s'eft trouvé dangereufetnent ma" 
lade au moment des plaidoiries. M. de Limon qui con- 
noiilbic les Parties & leur affaire , s'efl: offert, & a 
obtenu la perhiiffion de la Cour, de plaider au liea& 
palce de M. Gerbier. On l'a écouté avec fatisfadion : 
on a lu avec empreflement k$ plaidoyers imprimés ; 
^ quoiqu'ils afent été compofés daos i'efpacé de 
trois jours, on n a .ppint. trouvé que les talens de 
TAuceur fùffent au - defTous du :^le qu'il a montré 
dans une circonftance bien critique pour les fieur & 
Pâme Hamilton , qui fe voyoient dans le cas d'être 
)ugés fans pouvoir expofer leur défenfe. 

Cette caufe eft terminée. Nous en donnerons incef- 
famment la notice & l'Arrêt. 

tlli' F isssssssasssssssm 

y I. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Dictionnaire univerfel^es Sckhces ^ &c, ( dont 
^Iparoît déjà vingt-un Volumes) par Af. Robinet » 
Ccnfcur Royal. A Paris cke:[ Pankoucke , Hôtel de 
Thou, rue des Poitevins 'y & cke:( l'Editeur , rue de 
la Harpe , à t ancien Collège de Bayeux. 

Notice du Tome XVI. relativement à ce qui concerne 
Thomme public & le Jùrifconfulte. 

JLJ^vôiKS DES Nations. DiSateur. Magiftrat 
fouverain dans l'ancienne Rome. Diclature. Diète de 
l'Empire. Diete^ de Pologne. Diètes des Suijfes. Diéti^ 
ne. Différend , cpnteftation j débat. Digère , appelle 
aufliî Pande£les. Diocèfe. DifcipUne eccléfiajlique^ 
DifcuJJion. Difpenfe. Çifpute. Diffolution. Divan. 
Divorce. Dime. Doge. Dol. Domaine. -Dam^r (Jeanj, 
célèbre Jùrifconfulte. DomeJIique. Ordonnance de 



D E s T R I B U N A U X. 17$ 

Police , concernant les donicfl:iques« Dommages^ I>om- 
mages & intérêts. Don mutucL Don gratuit* Z?o- 
natairt. Donateur* Donation* DoL Douaire. Doua^ 
ne. Double lien. Droit naturel. Droit des Gens. 
£n combien de manières on (>euc céder fon droit 1 
un autre. De la donation. De la prome(!è. Du prêt. Da 
paâp. Du concrat. Dq% échanges , ventes & achats. 
Des fraudes qui afinullenc les contrats. Du- louage. De 
U donation mixte. Des Teftamens. De la prefcriptioiu 
Des.Âgens .& des Procureurs. Des cautions. Du fer- 
ment. Droit public. Droit de la guerre. Droit du plus 
fort. Droit de vie & de mort. Droit civil. Du pouvoir des 
Princes. Des Loix divines qui concernent robéiflance 
<}ue l'on doit aux Princes. De la Police. Des Loix de 
la Juftice : ce que les Princes doivent à leurs fujets. 
Des. Magiftrats. Du Confeii des Princes; Droit politi» 
que. Des alliances par le mariage. Des confédérations. 
Des Ambadadeurs. Droit Allemand. Droit Anglais. 
Droit Bel^quç. Droit de Bohême* Droit de Danemarckm 
Droit d*Ejpagne. Droit Flavien. Droit François. Droit 
de Pologne. Droit pojitif. Droit Romain. Droit de Suéde. 
Des Droits des Souverains. Droits du Rou Droies 
intérieurs. De la poffibilité Sun Droit unique. Duc. 
Duché^Pairie. Duel. Dumoulin , Charles , célèbre Ju- 
rifconfulte. Duper ray j JurifconfuIte« 



VII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

juL RRÊT du Confeii d'Etat du Roi ^du }0 Janvier 
1781 3 qui ordonne que^ conformément à TEdit du 
mois d'Août 1781 j il fera perçu dix fols pour livrç^ 
•n fus des droits fur les papiers &c cartons. 
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j4rrêt du Conftil d* Etat du Roi^ du 3 Février 1782 , 
concernant l'impoficion de h Capitacion , Se des ving- 
tièmes fur les propriétaires Se locataires des maifonj 
dépendantes des ParbitTes de la ville de Paris ^ (ituées 
dans retendue des lieux fujets aux droits d'entrée de 
ladite Ville , Se au-delà ; & fut' les propriétaires & lo- 
cataires des maifons & biens dépendants des ParoifTes 
cailliablés , & fitués dans les limites axées pouc la per- 
ception defdits droits d'entrée* 

Arrêt du Confcild^Etatdu Roi ^ du 17 Février , 1782, 
portant Règlement pour les toiles à, Paris & dans la 
Danlieue,& réduit de moitié les droits d'entrée defdices 
toiles*.., fupprime Tufage des marques ou pouces» &c« 

// contient Jix articles , & fe trouve ainji que^ les 
autres Arrêts , Edits & Déclarations j che:^ Simon ^ 
Imprimeur du Parlement , rue Mignon. • 

Arrêt de la Cour du Parlement^ du 1^ Mars 1782 ,' 
qui homologue une délibération des Âdminiftrateurs du 
Mont de Pièce , au fu jet des effets portés en nantiiTè* 
ment au Mont de Pic^é , & qui peuvent être fufpeâés 

avoir cte voles. 



Galette des Tribunaux. Prix ^ 15 livres. 

On souscrit, en tout tempsj chez le (îeurDBSKO s. Libraire 
louvclle ^a Roi de Danemarck , nie S. Jacques , au Globe ; & chea 
euw de j^^j^f^KS^ Avocat au Parlement, RUE & HÔTEL SERPENTE, 

auquel on continuera d'adrellei les Mémoires , Confultations » 

Queftions , Réponfes Jîg lées des Auteurs , Livres , Extraits , &c. 

qu*on voudra faire annoncer : le/quefs tic feront pas reçus , 

s* ils ne font affranchism \ * 
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PAt^ftLEMENT DE PARIS. 

G R À N D* G H A M B R E. ^ 

AUDIENCE DE SEPT HEURES; 

CAUSE entre les DireReur\& Syndics des Créancière 
dufuwr Audry, Fermiçr-Général y 

Et Uefitur- ... y Adjudicataire de la Terre de, Soucy ; 

fr «is autre particulier , offrant le tiers ' en fus du priic 
de l'adjudication. 

' * » • • 

.Tie^cesient p«at ttce lulmis centre an Adjudicataire. 

A Terre de Soijcy éroir fâifie réelleaienr par \t% 
Créaincieçs do fiear Audry ^ 6c on y avoir établi m^ 
Fermier judiciaire. Les af&hes » à TefFec de parvenir 
à la vente, porcoienc que ion adjiigeroic au plus offr^inc^ 
& dernier enchéci^ur , une coupe d'etiviron ceuc 
arpensde bois^ conformément à rOrdonnaqce de i^^^p* 
L'adjudication, fe fait à la Barre de la Cpur , à J'Âa« 
dicetice des Criées , à la charge de donner caution , 
moyennant le prix :Sc fomme de .... « Après Ta çiju-. 
dicacion , deux perfonnes fe préfenrent , offrent lo 
tiers en fus du prtjc , &H|^emandeuc Ja préférence^ L^ad«: 

Tome i^. Annéi Hl^^» M 
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judicataire s'y uppcfe ySc foutienc que le ciercèmeiit ne 
peut pas avoii: lieu dans 1 efpece » parce qu'il a'eft pas 
Fermier judiciaire, mais Acquéreur à, titre de vente* 
^rrêt du } Décembre 17S1 , qui admee le tierce^ 
ment ; condamne l^ Adjudicataire à délaiffer^le^ objets 
adjugés à-€eux qui ûnt tfffèrt U tiers en fus , fi 
n(ieun.H naimç tn donner U mime prix j& en tous les 
dépens. Plaidant MM. Rimbert , Gauthier 8c Doucet^ 

II. 

DJSSÈtTÀTiOK fur u Quéjiion fuivame : . 

boit*on afligoer TAcqué^eur, le Vendeur &; le^ Créanciers 
oppofantSj au Siège o& les Lettres ie ratificatioa ont été 
pbten^ës^ ou devant le Jl^e de leurdomiicfle? Cette quéftidn 
a été propofée dans la Gaietu des Tribunaux ^ tom. io« 

pag*74»- • 

^fx* ^li^ de Mtirg£S 9 Avoczt aa Parlement» y x 
répandu , pag. 3 17 } il lie décide point formeîler . 
meni^ coiikne Vaffaie h/L Léger de ^Ferdigtt^ 4^uis . :> 
(es obfervatiohs , dont on va ' parler y que ce foie 
aux «Sièges royaux que ces fortes de den^andes* doivent 
itre portées : il dit feulement que la compétence étant 
déterminée pour l'obtention des Lettres» /'A''o/r Tètre 
pour ies conreftations relatives à cette obtention ; ce 
qui n'eft qu'une pure conjeftare» i|ne préromption» 
& non une déciiion. 

M. de Douve , Avocat à Joigny » au même tome 10, 
pag. 40<?» a étiablî que cctoit dans la Juftice du do* 
ihicile du Vendeur que les Oppofams & leVepdear 
dévoient 2tre traduits. 

C'eft contre le Vendeur /a-t-i( dit» que T Acquéreur 
doit fe pourvoir : il doit lui faire des offres de foit 
prix» i la charge d*ojpporter main-levée des oppufi* 
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ioni?; ^ eh cas de i^efas, Taffigner devant le Juge de foil 
lomicile , fuivant la maxmie : ASorftqnitur forum reii 
Le Vendéut ainfi affigné devant fûn Joge , c*eft 
âevaiu ce même Joge qtfe les Opporants* doivent ècré 
ippellés* 

La «lasime aSor eft no dogme de Jttrifjprndetic^ 
confftcfé par l'Ordonnance de i66j : les Juges ont 
fur les perfonnes 6c biens de leur reflc^rt nn pouvoir 
de ^ufildiâion donc ils ne peuvenc être dépouillés 
<]at pac une Loi ezprefle > qui attribue Formellemcnc 
la connotiTance de telle ou telle matière j i tel on 
tel Juge » ic Tinterdife aux autres* 

Or, TEdit de Juin 177 1 atmbue-c«il en termei 
exprès ^ax Juges royaux des Sièges où les Lettres ont 
été fcelléeSj|îa connotiTance des règlent ens & dlftct^ 
butions à ^aire entre les Oppofants au Sceau? 

Loin d'y trouver cette atttibution , on y Toit ati 
contraire que le Roi n'a voulu attribuer aux Officiera 
royaux que te pouvoir de fceller les Lettres de rati^ 
fication i c^eft ce qui réfulte clairement de ces terûiet 
de'lVniide f^rbmiet : Avons créé , &c. à ttffce Jeuk^ 
ment de feehtr^ &c. 

M. de Dauve a ajouté â ces raifons de Droit, des 
motifs d'intétêt public du plus- grand poids : la moitié ^ 
& plus j des ventes qui fe font dans les Provinces , né 
pafle pas jeoltv.; & la majeure partie de cexit moitié 
eft au-delTous de rop liv. ' 

S*il falloit porter les demandes dont il s^agtt aux Sièges 
Royaux , les droits de confignation ou de dépôt , les droits 
Royaux & ceux des Officiers de ces Sièges abforbe* 
roient, Sé^eaucoOp au-delà» le prix de la ma'jeure partie 
de ces acquittions, en forte que cet Edit de 1771 , fi 
falutaire aux créanciers qu'il inftruit des ventes , de^ 
viendroit pour eux & pour les vendeurs la Loi- la nlaif 

préjudiciable ; fie évis^mxt cdté^ !'{; 



fonefte & la plus 
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loignement des Bailliages Royaux cauferoîc aux Partie 
des dépenfes de voyages & de faux-frais énqrmes. 

Et pour, démotitrec qu'il n'efl; même pa« poffible que 
le Légiflateur ait voulu attribuer aux Juger, Royaux 
la connoiilaiice de ces demandes , & en dépontiler les 
Juees du domicile ^ ona ajouré, que, fuivadc TEdic, il 
fallott prendre des Lettres de ratihcation dans les diffé* 
tents Bailliages de la ficuaiiv^n des biens , &, que fouvent 
un acquéreur eft obljgé d'en obtenir dans croi$ Bailliage^ 
fur le même contrat; auquel de ces Bailliages ^ a c-ou 
dit, appartiendra la connoilFance des comeftàtions rela«* 
tives aux oppofitiohs formées au fceau des Lettres ? Le 
droit de loos trois eft égal^ fur-tout, fi l'acquéreur le 
vendeui: & les oppofants demeurent daiis un quàuienie 
Bailliage diférent de ceux de Paffiette des ^iei» vendus \ 
il faudra donc fe pourvoir dans chacun de ces Baiilia^ 
;es j* ou ^'expofer à des conflits de Jurifdidion j ou a des 
iéclinatoires^ des demandes en nullité :>çeraifonnenieac 
eft refté fans réplique. . 

. On a encore ajouté que M. le Procureujr r Généra! ^ 
ipnfulté pat mi Pro4ur5;^rrt^ifcald6 JufticèdéSçfgheut re*^ 
levante d'un Siège Royal de Tapanage de Monfeigneur 
le Ducd*Orléans ,lui avoit fait répondrepai: M. Pitoin, 
Yan des chefs du ConfeiLde ce Prince , le 7 Juin .1779, 
que les chofes dévoient refter dans l'état ancien julqiia 
cei^u'il eut été ftatué fur ce point par Sa^Majefté, Se 

?[u'ily avoir des conférences a ce fujec qui fi^eroient la 
urifprudeace«fur rexécQtion de TEdit ,de l'Ârrer du 
Conieil 6c des Lettres-Patentes de 177 1 : àinjly ajoure 
M. Pitoin dans cette Lettre , vous pouvt\ rtjltr eran^ 
quitlt. , . ^ 

De cptte Lettre écrite de Tordre de M. le Procu** 
xeur Général^ (^ a conclu que ceMagiftrat avoit préjugé 
qu'il n'y avoir point d'attribution, & que la maxime 
ûclor devoir être fuivie jufqu*à ce qu'il y eût , ou une dé* 
cifion dés Cours » oii une Loi du Souverain. 

. s. • 
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M. Itger de Verdigny ^ Avocat à M oncargis > a corn* 
battu cette opinion , page ii6 du Tome IL de cène 
Curette ; il adapte le fenclmenc de M. Alix de Mufget^ 
qui fi on l'en croit» décide la compétence en faveuc 
des BaiUiages Royaux. 

Une décifion Forniblle d*un Jurifconfulte auffi éclairé^ 
feroic affunément du plus grand poids ; mais Qn vient de 
voir que fes ^bfervations fe réduifent à des induâions 
purement conj^diurales » que le texte tokmt de rarticle 
premier de l'Edic écarte &. détruit. * : 

Quoi <|ii*il en foir , M. Léger adoptant l'opinion de 
M. Alix de Murget j s'efforce de combattre les raifons 
pérempcoires quî militent en faveur des Juges du do- 
micile, que M. de Dauvea développées. Tome X^pagc 
40^ ;& qu'il vient d'analyrer \ les affaires les plus preC- 
iantes l'ont empêché de répondre aux, obferva^ioos de 
M* le^^r. auffi.promptemen( qu'il l'auroit déliré ;P peun^ 
erre même aiiroit-il crardéjefileiice, fi la queftion n'iti» 
técejlloîr pas auffi efTentiellement Ie.Pul>lic : mais comme 
9v^ft.4yî4^r^e'l6 jpcixde U majteure partie des ventes 
£?roit confonimé en frais , iî le fyft^n^e de M* Léger éfotc 
adopté 9 .00^ ne peut faitç de trop grands, efforts pooc fe 
combattrew 

\An Léger eft obligé de convenir qiie la modicité 
de la majeure partie du prix des ventes dans les Pro* 
ttnces-, eft de beaucoup mférieure aux droits" Royaux 
ic aax ^frais ÎQdifpenfables que les conteftations entcte 
les oppofams occaHonneroient dans les Baillàges Royaux; 
il fembre qu'il^e faudroit pas d'autre moûf pour dé- 
cider la queftion.en faveur des Juges do domicile. 

Main M. Léger , frappé lui -même de la cooféquence 
qui en refaite contre fon opinion , s'etnpreile dé la prd* 
tenir \ il '5'e0brce de prouver qu'il eft avantageux de 
porter direâement ces inftances dans les Bailliages 
Koyaui^ ,. parce. qu!on^ évite les d4g^é^.,dp Jurifdi^ioa; 
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<]ae cf fercit trancher d*un fkal coup lu têtes àê ta 
hydres de chicane toujours renaiffanees. 

Sans ck>uc« » ce feroic les trancher » fans efpoir de 
lie les voir renairre ; car ralimenc de leur voracicé fe- 
roic ipuifé , puifqu'il ne leur refteroic rien à difpucer, 
& que malgré la droiture & la^purecé des vues des 
Officiers 9 les droits Royaux ôc les frais inévicabtes & 
néceflTâirés , abfccberoient le prix de prefque rootes les 
ventes ; les oppofants & les vendeurs auroient le fore des 
deux plaideurs de la fable. 

L'inconviînient d'un degr^ de pfus j 6c même quel* 

2uefois de deux de Jurifdiétion , n'eft nuliement con- 
dérable;, il ne feroit funefte qu*à quelques plaideurs 
cbftinés : heoreufemenc c*eft le petit nombre. On fait 
ue les crois quarts 9c demi des procès finîflènc dans 
a Jurifdiâion oÀ ils ont été portes ^ il y aura encore 
bien moins d*appels dans ces nuttieres, oè il M s'agit qoe 
-de ftatuer fur 1 antériorité àes hypothèques réglée par 
Jes dates des aâes , ou fur la nature des privili^ts ^ tous 
fixés par des loix précifes : malheur alors A cette foible 
partie de plaideurs ent&tés qui tenteront , contre^ révi- 
^/ 4lence , d'attaquer un premier Jugement jnfte Oc peu dif- 
ij pendieux! le général au moins en tirera avaiitage, & 

]^ c*eft le plus grand nombre dont on doit amfûlter l'in* 

:^ -térêt. 

r JM. Z^ger entreprend enfuite de prouver, i^. qoe 

I la maxime^c?^r quon a invoquée en faveur' dlâ Jo* 

;ges du domicile, ne reçoit pas ici d'apotication ; a^. qu'il 

y a une toi exprefTe attributive aux J ^es Royaux. 

Pour établir fa prethiere alTertion , M. Léger fait ce 

2tt*on appelle en Logique des pétitions de principe » c'eft* 
-dire f qu'il doniie en preuve ce qui eft en queftion. 
Les Bailliages RôyaUie, dit' il, en conitoifTânt des 
difficultés relatives au Sceau . ne portent point atteinte 
.au principe aSor $ les ^oiants doivent ^tte àffig^iés i 
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lettc dplo^ile : or , quel eft ce domicile? Il eft^fixé par 
TEdu ciaa$ le$ BdiUiiageïoù le contrat a été expofé ; les 
pppoAims y fonc par leur fait 8c par l'autorité de la Loi , 
<i^eii4çurs j^par leur fait» en s oppofantVu Sceau des Le&- 
ire$ i pa( là £<oi » étant àftreints d'y élire dbftnicile. 

Il s'enfuivroit de Te rai£bnnement y que féieâion de 
^mîcile attribueroit de droit Jurifdiftion^ ^tkttion pror« 
çrice par un Ârrèc du 4 Septembre i7(>4, qui^a jugé 
que le$. élevions de domicile dans les fai(tes tiiobiliâires, 
H^étoient point attributives » & qui a déclaré nofte ui>e 
nflignacicm donnée devant le Juge du domicile éto; cf^- 
pendanl: TOrdonnance de i66y exige cette éleâion 
0^ domicile , comme l'Edît de 177 1 : pourquoi feroit- 
IsUe donc plus attributive dans un cas que dans l'autre ? 
. Qn ne peut donc pas induire d'attribqtion de la fié- 
. <3e(&é.d(e réIe£bion de domicile ; ainfi les . oppofams 
ne deviennent jttfticiablâs des Bailliages Royaux , ni par 
leiir Bât 9 ni par l'autorité de 1^ Loi » Duifaue la Loi ne 
le dit pas, qu'on ne peut l'induire de les dit portions , de 
quTil M réfultb même iè comraîre t on nous àoûne donc 
Kl pour preuve ce qui cif en queftion. 
. Les Bailliages Royaux , ajouté M. Léger , font cota-' 
féasiats failûnc matcriéu 

U . ne faffic pas d'ècre compétent ratione materU ^ 
fl £wil i*ètte ratione perfood; 6c comment M. Léger 
'pKNweikt-ii.que ks Bailliages Royaux font compésems 
ttawM materid} iC*èO: ^ dit-il, parce qoe TEdicincor'- 
|»0Ot mm Bailliages les Chancelleries , qu'il permet U 
4dur«êncheref :& ordonne- la réception de caution au'x 
Bailliages» %uA qùèl-'éléâSon de domicile; il en con- 
cbt'qo^lei Bttttiag^ écant compétents pour Tc^temion 
des Lettres» ils le font, par une fuite mtraSive Se at^ 
^btttive» des conteftations rektives i Tobcention. * 
- On poerroîc répondre l M. Léger , que lés contefta- 
dans ctUM les-oppoTams neioat nullement relatives à 
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Tobcencion, puîfque cescoineftationsnilesop^o&ioti^qni 
ne ftappenc que fur le prix , n'empêchent ni ne peuvent 
arrêter la délivrance des Lettres ^ ôc que cette* délivrance 
faite, la midiotf des Bailliages Royaux, Se leat^poa- 
voir y qui fe bornent à TefFet /^^/^/Ti^/jr de fi^eller » &c. 
iiont remplis & confommés. * 

Mais M. Léger nous donne encore ici en preuve 
We qui eft en qucftion; il conclut que la cotnpiécence 

Î>our l'obtention détermine la compétence pour les coiT- 
. eftations fur les oppoHtions ; c*eft précifément ce pbinc 
3ui eft controverfé : or , que prouve * t * il ? qu'aux 
aitliages feuls appartient le droit de délivrer les Lettres, 
.& défaire tout ce qui eft relatif à leur déjivrance, comme 
les fur-encheres , les réceptions de cautions ; m^is il n'en 
xéfulte^ pas la preuve de Tartribution du règlement en- 
cre les oppofantt , qui eft très-extrinfeque & 4 la déli- 
vrance des Lettres, & en eft très^ind^tidant* 

Ils Pont 9 dit M« Léger ^ cette attribution pat une fuite 
attraSive. 

Cette tertu ûtiraclive peat ^e fbct bcMiM en phy- 
iîque , pour expliquer certainsr phénomènes de U nature 
dont an ne peut aonnet des raifons claires ôt iTatisfai* 
famés ; Newton en a fait grandi u^ge; M. Z^^^r éprou* 
veroit-il le même embarras? En. Jurifprudenco ,: on ne 
•connoît point TefiScacité du pouvoir tfttr*fii/i on n'y 
; admet point de conjeâures ni de probabilités^ dn ny ad* 
met que des conféquences tirées de principes fond^ fur 
Je texte précis & formel des Loix , Se c'ieft fiir-tottt en 
.matière a attribution qu'il faut une Lot exprtfiè qd dé- 
jroge à rprdonnance Se au droit public des Jurifdiâions» 

M. Léger va jufqu'â prétendre , de c'eft^foa troifieme 
argument, que la claufe de faifine &:de défaifine uHtée 
dans les contrats de vente , 8c dont l'effet eft' de dépouitr 
Jet le vendeur de la propriété , 6c d'en (ati&t l'acfqué* 
/eur, 0operérfilus en faveur de celui- ci cexju'on^piieUe 
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là tradition fiSive *y que cette tradition eft abrogée pat 
f article } 5 de HEdic } que les, Lettres de raciScatiori 
y fuppléent y que les contrats ne reçoivent leur pérfec-» 
tioh que dans les Bailliages ; que les oppofitions les 
rendent pour un tems imparfaits : d'où il conclut qu'il 
n'appartient qu'aux Bailliages de leur rendre cette per- 
/eâfon. 

On ne croit pas que M. Léger ^ aux lumières duquel 
on rend toute la juftice qui leur eft due , ait .férieufe* 
tnent oppofé ce raifonnenient qui pèche dans la majeure 
&'dans la conféquence î cen'eft point à la claufe de fai- 
fine&,dedéfài(ine, qui opère la tradition fiâive» que l'ar- 
ticle' 3 5 a trait ^ mais 'bien à cette, formalité qui étoic 
prefcrite par quelques Coutumes qu'on appelle. /^^^j i/e 
Jaifinc & de nantiffèment , & qu'on étoii obligé d'obfer- 
ver pour acquétir hypothèque fur les fonds. 

Il y a des Coutumes de nantiffement» & des Cou-' 
'tûmes de faiâne & de défaifîne^de veft & de deveft : dan$ 
les premières, un créancier pour acquérir hypothèque fur 
e. le^îmo^ublês de ^i^.débiteur,étoit obligé de préfen« 
ter fôn contrat dans la Juftice où ils étoient affis, 8c de 
requérir les Officiers de le nanM fur ces héritages : par 
le Jugement qu'il obtenoit , il acquiéroit hypothèque ^ 
que les contrats devant Notaires ne donnoient pas dans 
ces Coutumes. Dans les fécondes , la faifine & défaifine 
ou ' lé' veft Se deveft , eft une formalité qui tient du 
nanttlfement } etle^obligent les Acquéreurs &les Créan« 
ciers de prendre fa i (me du Seigneur, les uns pour 
acquérir la propriété incommutable des héritages à 
eux vendus , & les amres pour acquérir hypothèque 
ou préférence fur les immeubles de leurs Débiteurs. 
. C'eft cette fàifiue 4«: namliTetnent, à ftffitd* acqué- 
rir hypothèque^ que TEdir de 1771 abroge. Daiis 
ces Coutumes que cet Edic rappelle au droit com- 
mun, l'hypothèque s'acquiert à préfeut par les con- 
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Kats/'& non pajc le namidètnent, ni par le veft oa 
fdeveft* Les ternies d^ cet article ) 5 ^ prouvent cci aue 
lions GiT^ns fur. ce point : Âbrpgçons l'iifage des laH 
fines Sç nantiflemens , pour acquêt^ hypqthcqHC 6t 
fféfcuncci dérogeant 5 c^c. 

Il n'eft donc pas exaft de conclure de cet article » 
que K tradition fiâive de la proptiéié des héritages 
Qi^èe par la. claufe de faifine & de 4éraifine » e({ 
éorogée ; que les Lettres de ratification y fuppléent » 
& donnent la perfeâion aUx contrats de vei^e^ & 
.que les oppo6tions ^ Sce^u fuipendenc l'effet de ces 
contrats : ces conféquences ne fout, pas ortliodoze.s eo 
Jurirprudence. 

. Il e(( au contraire vrai de dire que les Lettres , 
d'après les termes de TEdit mème^ ne peuvent rien 
ajouter au droit de propriété qui eft tranfmis par le 
contrat» Suivant l'article 7 de cet Edit^ leur %n)^t eft 
'i;eftreint à purger les privilèges & hypothèques. donc 
le bien vendu eft grevé , & le$ oppofuions ne firappent 

21e fur de prix de la vente : le contrat ii'eft ni j>er- 
<%tonné m cooiplecté par les Lettres ^ & les pppofi* 
lions ne peuvent ni porter atteinte au droit d^.pto-* 

{iriété de l'Acquéreur , ni en fufpendre l'e^ec : ain(i 
es conféquences que tire M. Legtr de cette vcrt)i,qu*il 
ittppofe aux Lçttres , tombent d'elles-mêmes. 

^ .Mb Léger, ^eà forcé de rendre , hommage au^ princi« 
pe qu'on a invoqué , qu'en matière d'attribution i| 
faut une Lo|i expreife pour dépouiller les Juges du 
/domicile. Elle exifte, dit*il, cette Loi : TArict du.Coiv 

^feil & les Lettres*Patentes du 7 Juillet 1771 exjgeif^ 
que les conteftations qui pourront naître fur l'exécu* 
non desEdits des mois de Février & de Juin 1771 » 
circonftances & dépendances , foient portées en pt«r 
jiiiere inf^nce devant les Officiers àts. Bailliages Sf 
.Sér}éçhau(fée;.9 nono^ant tous^Edics jSc Art^ts^ çpnr 
iraires. 
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Cec Arccc & ces Lettres^Pacences né concernent ^iip 

jes fondions des Confervaceurs des Hypothèques , 8c 
la régie & recette des droits créés Air les ventes de 

tmeubles » établis par TEdît d^ Février 1771 ^ & fur 
les ventes d'immeubles , par TEdit de Juin fuivant. Ils 
/règlent de quelle manière cette réeie fera faite par 
le fieuriîaii^/&3 l'autorifent â étaplir des Bureaux » 
À fe fervir des Employés des Domaines y ils ordonnenr 
que les contraintes décernées par ces E^mpbyés , ne 
pourront être exécutées , qu^aa préalable elles n'ayent 
été vifées par un des Officiers des Bailtiages ; & c'eft 
•d*après ces difpolltions toutes relatives à la recette Se , 
régie conBée pour dix ans au fieûr RouJftUc & a f es 
Diteébeurs , aux fonétions des Employé;» qu'il cboifi* 
i^/& à la manière de percevoir^ par ces Employés^ 
les droits établis par les deux Edits j que Sa Ma|efté 
ordonne que tes conteftations qui naîtront fur Texé^ 

. cucion de ces deux Edlts^ foient portées en première 
jnftance devaiu \ts Officiers des Bailliages Se Séné- 

;^au({eéB. 

Il ed' évident l]ue cette attribution n*a trait qii'^ux 
^contèftacions fur lexécution de ces Edics , relatives 

^ «aux fondions des Confervateurs , à celles desPrépo- 
.fés , Si à la perception des droits qu'ils ont établis , 
Se non au réglemetit entre les Oppofants au Sceau ^ idonc 
i\ n'eft pas dit un mot dans cet Arrêt» ni dans cet 

^Lértres-Paténtes. 

J" 'Cette attribution d'ailleurs ne pourroît avoir tratc 

2u'i'là pprtion d'autorité confiée aux Bailliages royaux. 
>r, en quoi confifte-t^elie ? L'article premier de i'Edit 
de Juin 1771 la reftreint à V effet feulement de fccUec 
Se déKvrer les Lettres de ratification. Tout ce qui 
lendroît i'emp&cher Tobtention Se le fcel, ou à le 
fnfpendre, comme hes fur enchères, les réceptions de 
'Caution^ èc autres incidents j ieroietic da teSou de 
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Bailliages rojranx; mais comme les oppodrions né re^ 
tardem ni n'empèchenc le Sceau & la délivrance , 8c 
que la miffion des Juges royaux, commis par TEdit^ 
a VeffQt feulemeni de Jcellcr & délivrer les Lettres^ e9t 
jremplie j & leur pouvoir confommé par le Sceau & la 
délivrance , il s enfuie qu il ne refaite de la difpofiCioti 
Je rAcrêc & des Lettres- Patentes ^ aucune attribution 
à ces Joges des conteftations qui naiflfenc fur les op*^ 
pofitions* 

Si c*eft ^ur cts mots , circonfiances & dépendances 
que iA. Léger fonde cette attribution , on lui .répondra 
qu'il eft certain , fuivant nos priticipes > que ces ex« 
pfefltons trop générales ne peuvent fuffire pour dé* 
poailler les Juges du domicile : il faut que les con* 
leftatiofis attribuées* foient fpécifiquement énoncées 
dans la Loi» Or , ces Lettres - Patentes ne font nulfe 
mention des oppofîtions ^ loin d'en attribuer formelle* 
ment je règlement aux Juges royaux. 

En eifet, poujqivoi le droit de fceller & délivrer 
feulement les Lettres de ratifii^ation, donné aux Baillia*- 
ges royaux^ feroit-il attributif des conteftations qui 

C rayent naître entre les Oppofants au Sceau de ces 
ettres? Toutes lés raifons qu'on allègue pour en in* 
duire cette attribution ^ ne font nullement concluantes. 
Ni la nécefllué de fe pourvoir daos les Chancelleries 
de ces Bailliages royaux , pour obtenir ces Lettres, ai 
l'obligation impofée aux Oppofants , d'élire domicile » 
ne peuvent prouver l'attribution des conteftations ce* 
latives aux oppoiitions : on vient de le démontrer. 

Cet Edit établit les Lettres de ratification kVinJldr 
de celles qui s'expédient en grande Chancellerie fur 
les ventes d'offices & des rentes, fut le Roi. Or » quoi* 
que les Lettres de ratification des ventes de ces rentes 
ic des offices s'expédient au grand Sceau, & qaç 
'éleâionde domiciUi foie égakmeat néceftjiire dans 
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les oppofitioiis qui s'y forment^ jamais on nes'eftavifé 

dt précetiJce qu'elles fafleuc atrribuctves au coofeîl 
dés conceftacians entre les Opporâats au Sceau. 

Il céfuUe même très-clairemenc de TEdit de Mtrs 
1^75 , de celui de Février i6S} , & des Déciarationr 
des 17 Juin 1703 & ii Juin 1741 , que les inftaticeâf 
for les oppoiicions au Sceau des Lettres de ratification 
4és ventes d'offices & des rentes fur le Roi , & les 
ordres du pt;ix de ces immeubles fiâifs peuvent h 
pourfuivre , Se (e pourfuivenc en effet > & qae lea^ 
main- levées de ces oppodtions peuvent être pronoQ«» 
céeSy&le font en effet journellement, & l'ont été de 
tout rems dans toutes les Jurifdiâions du Royaume;^ 

Il n*y a que les oppositions au titre des offices , & les 
inftances fur ces oppoiicions, dont la connoiffance appar^ 
tienne exclufivement au Confeil. Pourquoi ? parce que 
ces fortes d*oppofitions arrêtent & fufpendent le Sceau Sc 
la délivrance des Provisions, comme les fur enchères em^ 
pèchent & fufpeadent. le Sceau Sc la délivrance des Let« 
très de ratification, & parce que la Déclaration du x^ 
iivtil 17} î en i:oiuibnt, une, attribution expreffè auCôn* '' 
feil \ 9ç comme i! n'y a point d^attribution formelle aa 
CônCéil desluftaàcès fur les oppo(î&ions au Sceau des 
offices & rentes, far je Roi > qui n'arrêtent que te 
liaiemeni du. pôx:,- /toutes les Jurifdiâions en connoif«<^ 
fettt & en oui toujours connu, 
1 M. Cao^Ni^a , Procureur à Etampes, a. auffi faif^ 
inférer dans cette Gastetce , tom. i: pa^. tfj Ja ndtice 
<l*un Arrçç jde .la Cour , du j5 Septembre 1777, qu*H 
annonce comme ayant jugé que* le droit de» fceller lèi^ 
I^êttres étoit âtttibutif de Jurifdiâiofn aux Bailliages 
royaux. 

On ne connoit l'efpece de cet Arrêt que par Tana- 
lyfe qui en a été inférée dans le N^. S. des Affiches de 
MQQ^i^i^gis â de .17X1. .£(^ la fupipofant exaâe^ ou ne 
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craîtir point de dire que les réflexions les plas fimplev 
prouvem qu'il n'a nullement jugé la queftionquenoot 
difcucons. 

Lambtrt , Criancier de Thomas ThUrvf > avoit ac** 
quis de lui des béricages en déduâion de les créances f 
il avuic obcenu des Lettres au Bailliage d'Çtampes, qui 
furent fceliées à la charge de quatre oppoficions» Lam^ 
ben n'avoic point formé d'oppofitton : les filles Maliard^ 
Oppofantes, ailignerent en ce Bailliage les trois autres 
Oppofantsj i fin d'ordre, & Lambert ^ Acquéreur, è 
fin de confignati^ du prix. 

Celui-ci, Fourrier des Logis de M adami, fit évoquet 
la demande aux Requêtes de Tliotel} les filles ^o//tfrii 
formèrent oppofition a la Sentence de rétention* Elles en 
furent déboutées; & par Arrêt , cette Sentence a été 
déclarée nulle & incompéiemment rendue » & les Par^ 
ties renvoyées au Bailliage d'Etampes; On conclut de 
cet Arrêt que lattribution a été jugée en faveur des 
Bailliages royaux \ il eft aifé de voir que cette confé^ 
queoce eft faufle , & que deux motin fort étrangers 
i la prétendue attribocioa , ont décidé &diâé ctt 
Arrêt. • 

i^.'Le Bailliage d'Etampes ai^oitété faifi par la dé* 
mande à fin d'ordre des filles Aîotlard : les quatse 
Oppofancs y procédoiedt volontairement. Sans douti 
ils étoient Jufticiabies de ce BaiMiage s en tout cas ; 
aucun d'eux ne déclinoit la Jurîfdiâion , la caufe j 
éioit liée. Lambert vouloit ufer de fon droit de com^ 
mUtimus. Il s agifToit de favoir s'il le pouvoir ou non i 
on va voir qu'il ne le pouvoir pas. 

^^. Aux termes de rarticle i de la Déclaration du 
\6 Févriipir 1771 , les committimus ne peuvent pltif 
avoir lieu que pour les caufes yurewef^t personnelles : il 
eft fait defenfes d'en faire ufage pour les caufes réel-^ 
Us j pojfejfoires ou mixtu ^ 4c • wnok Juges 4*ea co»» 
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ndtqpdySc dû retenir Icfdices caafes > à ptinc ic nullité 
ôc de.caâkcîbn diss procédures & des Jugetnéns. 

La demandé en évocation de Lambert , en vertu dé 
fiin caràmutimîts , étant textuellement profcrite pac. 
cette Loi , il d*éft pas étonnant que la Sentence de 
rétention des Requêtes ait été déclarée nulle 3 il n'eft 
pas non plus^ étonnant que la caufe ait été renvoyée 
au Baillrage d'Etamp^ qui écoit faifî^ éc où l'inftance 
écoit^ liée entre les quatre Opposants* 

Atifli , ni cet Arrêt, ni TArret du Confeii & Lettres^ 
Parentes du 7 Juillet 1771 » n'ont empêché M. le Pro^^ 
cureur-Général. de faire* écrire au Procureur Fifcai qui 
le cpnfultoit ^ que les chofes dévoient refter dan)? Tétat 
ancien, fi/qu'i. ce qup ^ &c. ; qu'il y avoit des confé- 
rences fut TexMiMott de 1 Edît »- dt TAvrêt & des 
Lettres-^Patentes , qui fixeroient la Jurifprudence fur 
la manière dont on devoir les entendre , & quil 
pouy(Àt iémèurcr^ tranquilU. . . ^. .. . . 

11 faut donc une Loi : ce Magiftrat Ta préjugé. Celle 

Îiu*oa, i^«to$ cite , he contient point rattcibutio^ quKia 
i^pqfe : U faut une <fifpo£tion* exprefTe & formelle^ 
|.e réfûlrat des conférences , en fixant les opininions 
des Jurifconfultes , |)focurera fans doute cette Loi % 
maison ne çjroit pas qu'elle attribue aux Juges royaux 
la cpQnoi0ài)ce des côn^eftations relatives aux <^pofi-» 
tiens formées au Sceau (ies.Lettres de ratification qu'ils 
auront délivrées. — -.^ -• 

Cette attribution. feroît trop contraire au bien'public 
& auk mocif^ àt bienfaifance qui ont diâé TEdit de 
177 ï , & que'le Légillateut détaille dans le préambule. 
11 a voulu faciliter^ la ve^ie des petits objets qui ne 
fouvoient ^être acquis avec folidité ^ pAtce que les frais 
du, plus, fimpU i)4çHi^ voloruaire en auraient abforbé 
le pfd^^.àt aurdeliL 

Or ^ les mêmes, inconvéniens reiiaîtroieat'&frappe« 
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f oient prer<}ue toujours fur le Vendeur ; ce ne fetoiènt: 
plus des demandes en déclaration d'hypothèque » qui 
donncroient lieuj porte cetEdit, <} des conttjlations 
ruincufts pour Us Acquénurs & Débiteurs » ce feroient 
des conreftations fur la diftribution du ptix que ViïtAr 
gnement des Bailliages royaux , & les droits royauK fie 
ceux des Officiers de ces Sièges abforberoient & au- 
delà , au moins pour la moitié ^ on peut dire même! 
pour les crois quarts » des ventes qui fé font dans les 
Provinces : cette vqie facile , ouverte aux propriétaires 
par cet Edic » de ^e/idre leurs kient^ & d*enreceyoir le, 
prix , leur feroit poiiir jamais interdite par l'attribation 
dont il s!agit. . : 

Par M. M Davvb , Avocat à Joigny. 



Nouvelle 
ncure de 
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III. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. . 

• f • ' ■ ' 

JnLtit^ÂT du Can/eit d'Etat du Roi iduxt Février 178 1 ; 

2ui permet aux Fabricants de la Généralité de Rouen , 
augmenter la largeur des fiamoires j de huitième en 
huitième, au-delTus dedemi^-aune demi-quarc ; & <;elie 
des mouchoirs , de feizieme en feizieme , au-deffhs de 
demi-aune moins un huitième» de trois huicieme^?, te 
demi-auue moins un feize, ... 



Galette des Tribunaux. Prix ^ 15 livres. 

Cfs SOUSCRIT, en tout tetnps» cbex le fietirDisNOs'iUbraire 
du Roi de Danemarck , rue Sk Jacques ^ au Globe ; & chez 
M. Mars , Avocat au Parlement » RUÉ & HÔTEl Serpente, 
auquel on continuera d'adrefler les Mémoires , Cdnfultations , 
Quefiions , Réfponfes fignies des Auteurs ^ Livres ^Btrr^hs , ^^ 
qu'on voudra faire annoncer : Ufyueh m feront pas refus f 
^*iU m fons q^aacii^ - • . ^ 



as .^ . _ • "■ -*. V ^ ïs., 



#(N%#i5.)# 



K 



G A Z.E T T E . 

DÉS T R I B UNAUX. 

• t ^^ • • ; . • • 

wmmmmÊmÊÊmiimmmmmÊÊmmÊÊiÊmmmmmmmÊmmÊmmmimmimmmÊmÊÊÊmmammÊÊmÊÊmmÊÊmmmmammmmmm 

■ ■ * «i m i I ■■■ t I ■ w l u I • • 

PARLEMENT DE PARIS, 

AuDIfiNCE'DB SEPT HECaBS. 
t • 

Caitse entre le fieur Renaud , . . 

Et Madame la Conuejfi de. Boirgeliiu 

DSnic d'op^fitioo an fceau des Lettres de 't^ûnaàsk^ 

purge (es hypothèques. 

JUrt devLV Renaud vend à Madame la Conirede de 
Boîfgelïn^ une maifonj moyennant 16000 liv. Il ne 
reçoit que )ooo liv. à' compte* fut le prix de la venté » 
& donne délai de trois ans^ pogr achever le paiement » 
fe réfervant toutefois un privilège & hypothèque fur 
la mai Avî /pour sûreté' d« fa créance* Madame de 
Boifgelin vend enfuite la maifoh i Renaud ne former 
pas d'oppofition au fceau des Lettres de ratification ^. 
prifes par 1* Acquéreur. Il y avoit eu des réparatic^ns 
confîdérables faites fous ïe nom c^ Renaud » quoique 
par les ordres de la Comeeflfe, dans le tems qi)'il oc- 
cupo^c encore la maifon. Madame la ComrefTe paife' 
avec lui un aâe devant Notaire ^ poftérieurement 
aà contrat de vente, par lequel ad^e. ^Ile le décharge 
Tome i}. Année 1781. N 
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envers; leronvrieci» & s oblige perronnellement f let 
Myer,'^ obfervant le fieiir Rendkd audiç afte au*a|| 
^byen 4e la vente de la maifoi> , faite par Maaamil 
de, Sûifgelin » il n*avoit plus de privilège » & les Parties 
^fignent. B^cnaud cède enfuite fef droits à un Notaire : 
celui-ci pourruit' Ma4ame de S^ifgtlm \ -iait faifir» 
en vertu du contrat de vente ^ la maifon : Référé 
4evan't M. le Lîc^utenant-Civtl qui reiivoie . les J^ariiet 
i rAadience , toutes cbofes demeurantes en état; 
Appel par le Notaire. 

Arrit du j Décembre xjSx^ qui évoque k prinek 
pal ^ & déclare . les .pcuxfuhts nulles» 



G R A N ly G H A M B R Ê^, 

Cause entre M* le Due de Œaroc» 

Et le Tuteur de\fof\fih j mineur. 

V#d«oi€ de viduieë accord^par la Coutume ^^.NbrflttiUàé 
au mari furvivant » doit-ii avoir Ifeu, lorfqqe mari & fecnms 
^par contrat, de içartage > oot * déclara fe (bumettre â If 
Coutume de Paris ,^ pour en régler toutes lei} clabres & 
les eficts . & déroger en unt que ^e befoln^ à la Couijabi^ 
4e NormanfiieZ ' ' ' ^ 

XVI .te Doc de Charot par fou çoncrat de mariage^ 

pafTé; à Paris en i^6i y a déclaré que fon iotepiioii 

& celle de fa future , ^coi^ de fe foumettre 4 \^ Cdo^i 

tume de Paris , pour €oute$ les claufe^ & tes: effets A^ 

, contrat, ic de déroger â la Coutume de Nôrmaîidîie^ 

' excepté pour ce qui regarde^l'exercice d'un^ dt^i^ 

mobile que les Parties ftipulene , Se dont l'étendue eft 

réglée ^ns Taâe. 

Las biens dc^ MadaniCi la DuckeiTe de^ Charot ^ cous 
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flbSénfSr ées terres^ jt ainrcs immeabtes , ûtah <!ant 
lé reflbrt de là Cducmne 4ie}9<$tmandie. Elle eft décé« 
die^fn^y/tf |i l^aiii un enfaiK mineur , aiiouel H t écé - 
€rél^'lrf& tuceiit avec iéqaer on a procédé àllrivencaire' 
des biens délaifTéi par Madanœ la Docheflè Je Ckarou 
Le tufei^ jL élevé la x^ueftion de favoit» d M. le Duc 
tf£r ôSaro4>d'apf^ les termes de fon comsai de 19a- 
Jïîag^, deyeÂl joute du drok de vîdiittéj. que b Co»- 
iOBié dfe Noimf^dîe accof d^ au mari fuf vt^am , tyam 
enfans , qui conïide dans le droit de jouir de Tq/ih 
fruit de tous les biens immeubles ^ délaiiTés par I9 
fiédieéliéj èfkAi êe jàëi^^tict qtti efttfdàit au'tfers» 
A- le fiiivUativ fé remaiîe. Le gueeur a prétendu qu^aii 
«Dd^n t^db k- dérégatÎDOr è ht" Cductime de Normaïf 
ait 9 ftiputé«*^dl!km lé ebnftfae, & la foumiffion i ta 
Comoo^'^^fiiatis.it fie'dieVonf paiseii^^jouit. M. te Duc 
de Charoe a foucenu que le drmt de viduité étant ua 
dkroic f^fotmiA &é réel (^-inSlnfiè ten!ia , dont la Cbu^ 
«me grève fe»> bicn^ fiiués d!ihi^ fon retrorty-ie fiir« 
infant dévtoiîc tdufoufi ^cta^ Ipuir ^ dans quelque (ieft 
qu'il fit» détnicitié*, & cjneffelque fôt la Coutume i 
laqoeHelil eût foukxris 1^ claufei de fen contrat de 
fllafifig^. 

L» èaofe portée i TAudtencë'; Sthtefki dà Ghâtéê 
bp de Pime^ dû 18 Juini^^i , quf adjugé que M. ^ 
X>«€? 4^êh2Mî'/{evûit joùiAée fin droit de yîduité ^ 
conformément à la difpojition de ta Coutume de Pdrtd% 

Appel de k t^arc dû Tuiti^^ 9t Arrià dû 1:5 Jvrif 
lySa » eoikfoi>me aux- Cànc)ti(i6m de M. rAvoça^^- 
Général Jéiy d\e Fkury , tûnfirmoAf dé la Sàntnçe ^ 
difûu ^ntte tes Parties coMpénfA. ^ 

Plaidant , M. Threillard^ pdur le Tuteur de VeeJf^ 

£c* hL ikXaklne, pour M« 1* Dk de Chàrot. 

• • , • ••■*.• 
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M. * : 

C H A S T E L E T D E P A R I S* 

Parc c x y i u 

Vn Maçon*peuMl ftipnler Tinrérêt du montant de (èr cm-^ 
• vrages? Eti lorfqn'uhc maifon lui eft' engagée rendant 

- un certain nombre d*ânnées pour le pâiemehc delà créao» 

- ce t ^ .<iui de lui ou du propriétaire appardeac le béné- 
fice (îe la plus location intermédiaire t . y 

V^BS deux queftions fe font préfencées dans atic 
caufe plaidée au Chac^let» le lyÂyrU dernier » entre 
les héritiers, de Paul de, Lugny y propriétailr^e d*ane 
inaifon (ifeà Paris,, ri/e d< Iq, f^amefUs 4*une part* 
ic la veuve &c les etifans d'un fîeur F^ffard , Maître 
^açotVf d'autre part. 

. Le fieur Fejfard ayaot ^ecpnftrai^ la «lalfon de de 
Jjàgny^ éioM convenu^ avec Jni par unaâedu 18 Jâin 
1767, qu'il feroit ^^^é darmonijancd^ /"es mémoires 
avec, les inrérècs a cit^ pojur, ceot^ fur les lQyers;;& 
i^ ^j'?^'.Ip^..l4Î F^^^\ al^andonn^s^ pendant 14 années • 
cems luffifant» â raifon de 6 5oliv. qu'ils prodnUeîenc 
alors ^ pour le remplir de fon d(^ en^incipal & ac- 
f efloîre , avec ftipuUtion qu'il pourrpk T-habirer par 
lui- ni&tne , ou la louer 4^ fon profit & pour teUe fpmme 
que bon lui femblerojc . 

L'a^e a reçu fon exéiqarxço pendant te *, t^m% ftipu- 
)c> & Jes loyers. ont prdduit 7 & 800 liv. par an. 

Le term.e de la joutilance de Fejfard éunt expire 
i la Saint^Jean 1781 , les héritiers de de Lu^nyetioùl 
deioandé. compte à fa veuve & i ks enfanSi 

t^çjGatUaumç plaidant pour les héritiers de dç hugny^ 
afeutenuy i^.que la ftipulatiôn d'intérêts dans Paâe 
de ^T^T 9 ^^^^ ufuraire. i*«.Que c'étoit à fes Parties 
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qae dévoie profiter \^ bénéfice de la plus location» 
pendant le tems de rengagement. 

A l'appui d^ fa première propcfition , il a. cité les 
principes pofés par M. U Camus à'Hoalouvt dans fon 
Traité des intérêts i pages 84 , 5^5 ^ 86^ & 107. 
, * Il a fondé la féconde far la Loi 14, au Gode «f^ 
ufuris y.fuivanc. laquelle., quand le Créancier joui(Ioi( 
par amichrèfe d'une maifon dont la valeur du loyer 
excédoit manifcftemenc les inrérècs de fa créance ,. s'il 
Taccupoit par lùi-mcnie, iin'étoit pas cenfé tirer de 
fa, Créance un. intérêt ufuraire^ mais s'il la louoit 2 
d*autres. Se, en reriroit un ptoduit plus confidérable 
que ce qui lui étoic du , il devoit compte de cet excé* 
dent 4 fon Débiteur., « 

M. dfi la yignc , Défenfeur des. veuves & héritiers 
Ttjfard^^ prétendu au contraire que le traité de I7<î7» 
ctaiu un contrat de louage d'ouvrage , il étoic fufcepti- 
jble de ftipulaiion d'intérêts, &.qa à l'égard de Tabandjon 
des loyers , c'étoir un marché aléatoire dont la fucceilioa 
Feffard auroiç pu (oufFrir , & dont conféquemmenc il 
ricotc jnfte quielle profitât. ?; ♦ i . ,. > 

: Mais M. Guillaumfi a établi dans fa réplique » if. 
qne. leconcrs^c de louage d'ouvrage avoir cédé au 
. pioment de. l'arrêté, des mémoires ,& qu'il a avoir plus 
j^é queftiqn. entre les Parties «que d'un pièt pour 1èr 
quel Fçjlfard n'avoit pas pu.ftipuler d'intérêts. 2°» Que 
JFeJfard îiAyam p^s déchargé d^ Lugr^dtce qui pciurroit 
la) .être. du en cas qi^ie.la maifon ne fût. .pas louée 
pendant les quntorze années de, l'engagement^ il n'y 
aypit pas eu de forfait «.entr'enx , & conféquemmenc 
Cfif.FeJfird n'ayant : cpurii .ai?cun rifque , ne. pouvpic 
tien exiger au-rdelà de; fa créance: principale, t . ^^ . 

Ç\eJ} ^e tjui a été; jugé par ScPttnct du i^ Avril 
1781 j conformément aux Concii^fions de M. Hg'raitii^ 
Avocat du Roi. 
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PARLEMENT DE METS. ' 

jtRtiMT rendu tn U T^nm^e , /« 19 Déetmin%'f%i ; 
; qui jug^ quun açcufi peut être rtiu. MpptMoflt ttim 
Décru de prifi de corps , fans s^Hra mk en itm 
: ' dam les pr^fons. 

C/MUW^AlMXAVDRMCàkem » Jaif do Mtct, Avok M 
ééctexi de prtfe de corps dtm Taffairt ^ni i^ftiHtk 
tèamctnam au Bailliage ^ ooncernaiic U iM(Wfe itgiléft 
de faux ^ croovée dans le maeafin d^ IbuHages» 

Ce particolter s^écoit ^vadè , Se k Dictùt nerott 
fiï èire mis à tvéciuioo. 

U pcéfenca Reiiuèce aa Parleaifnc »eft k Chambre iè 
la ToiimeUe ; il demanda d'hre reçu Ép^llépt dé Urà 
Décret , quoî^HI dut conramat* 

U établie dans cette Requftte oue temàê 14 de ^0^ 
domsance de RouJfUlon qui vouiott que toUte ettdii^néè 
ffii déniée i râccufé, tant qu'il fer<Mt abïeiiil j atoit 
été abrogé pat TOrdoonance criminelle de i6^o. 

Que l'article 4 de mre 15 de cect*' OrdoiiiNHiee ^ 
D'ëxclnoit de préfenter Reqiièie que lés CétotoftiaXi 
contre lefquels la contumace aura été inftruîte Se ^gée t 
d'où il refaite qoe ceux contre qui elle â*a été q^lilA 
truite Um être jugée , ne fonr pas dânâ le eus dé 
la L^i. 

On ifivoqnoit à Tappui de cette interprétsMon ^ lé 
lentimenr de •'^«i/é fur Tafticle même dom on vfeél 
de parler ;onie fondoit eécoco fnr l'ariklé 1 dé 
kirrei ai$, <|^i veut que routé$ les appeHetions de Ju^ 
cernent d'inftfoâîoo indiftinébemenr j fotent portées 1 
F Audience ; & enfin » iiir Tarticle 4 du même titré-i 
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«ai fe hotpt i défendre aox Jages d accordejT des fut^ 
Itaaces » fans , voir les charges j & fi ce n'eft dans le 
cas d'un fim^le ajoumemenc perfonnel. > 

Enfin ^ on citotc les Çriminaliftça les plys accrédi» 
tSs^ tels que Serpillon Se Fouglans^ qui Fondent ieui; 
^gmion fpr l'équité » qui ne pêtmec pas qu'Un aççuf4 
qiit peut fe faire déclarer innocenc ^ lubiâe une peine 
avant d'être entendu. 

Indépendamment de ces thôyehs , lé Juif poiivàiè 
invoquer en fa faveur M» le Chancelier d'^guejfcau'^ 
dont les Lettres à diflféréntes Cours du Royaume ^* 
^ifVent èci'e tonfidérées nonfeulemént' comliiê ùnè àuto^ 
rite grave » mais encore » fi on peut le dire , comme 
^ aâe^ de tégifiation , puirqu'elles font tqut:a-la« 
feis Ponvfage d*un grand homme, & éelui ddChef dé 
li Jûftîce: 

' M. d'Jpièffeau établît dans fë^ Lettres,' deux vérî» 
fés importantes : la premiété , qitê TOrdôhnahcè Ai 

Ujà à en effet abrogé ordonnante de i?o«^% V 
k lecoindè ^ que k JuHrptudencé ahiformif de$ Cours 
du Rt>7autne , eft àbfotument confôttnè a l'éfptit 4c( 
rOrdofînânce'cfrimin'elle, fut l'objet dont it s^agit. 

j*. Le procès-verbaî de cette Loi, ce riiônutnèhc^ 
^ic\ë\A ; refàeâablé & autltemique Ati motifs qu^ 
ont dirigé fesRédaâedrs/âueftéfuMfammént que leur 
intention a éifé d'abroger l'article ti & rCirdonhânct> 
ta Roùffiilon , dont on â |^atlé« 

*^. .-.>.>'»•» _ i '• ... . 

]. ' .. iv. ■ • ■ •■ 

• PARtlMENT GÊ mVî^Éim , 

.jÀ * ■ 

jT.K«B.r éà ^Man t^ix , qàV dÀefniln^ la'itianl^Hf 
«Uobk» Gardes choifispaf tes CotmliAiàUt^f fécii lie- 
les , MM k- dthforWiite «tel Mâ-éH For^, pritôr 

H4 
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ferment à Tavenir , & qai fixe le montant des droits 

des Juges , ou Officiers de la Maurife » qui' recevront 

leur ferment. 

' Cci Arrêt fc'troiivè à GrenobU^ che^ U veuve Giroud j 

Libraire. 

V. 

Observations de M. Olivier de Saint- Vaft, rela- 
tives aux rentes hypothécaires, 
■'/' ^ . . . • - . . 

*ÂUT£va du Répertoire de Jurifprudence , au mot 

Siens 9 tom. ^ , dit que* quand le Créancier change, 
de domicile , la rente conftituée fuit la Loi du nouveau, 
domicile j que cependant il a été décidé par deur 
Arrêts rapportés par Tronfon , qu'il faut fe régler iur 
le domicile que le Créancier avoit lors de ta création 
de la rente; qu'autrement il fefoic facile a un particulier 
de la rendre meuble ou immeuble « à fon gré, pour 
élirder la Loi des fuccedions en faveur de quelques- 
uns de fes héritiers 9 au préjudice des autres; & quej 
lorfque le Créancier eft mortj & que la rente a palfé 
à fes héritiers demeurants dans une autre Province, 
cette rente doit toujours être confîdérée fuivant la 
nature qu'elle avpit au tems du contrat. 

M. de Saint^FaJi a combattu le fentiment de M* 
Tronfon d|ns fon nouveau Commentaire fur la Cou* 
tume du Maint ^ tom. z, au préliminaire de la feptie- 
me Partie» pag. pd* & fuivant es \ Se tome 4, quinzième 
Partie des Hypothèques , pag. 389» & mi vantes, 
ayant protfvé que les rentes meubles, àiuquelles un 
des conjoints par mariage' fuccéde, entrent en com- 
Qjiunauté , ôc que la tranilation de domicile change 
enriérement le.paxtage des rentes > les fucceffions des 
n)d]eur$ fe prenant dans Tétat qu'elles fe, trouvent. 
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. ^e liotlveau Commentateur a traité avec beaucoupl 
^^écendue, au dernier endroit indiqué 3 de la nature des l 
renjres, & du partage d'icelles, entré toutes forces de 

i>errônnes & pour contes les Cbûtumes » en rappellanc 
a Jurifprodence qu'on fuit en, Normandie ^& celle: 
qui a lieu fous tout le reflbrt du Parlement de 
Paris. 



QbsbrvaJ'ÏON fur une Quejiidn ^ropofée dans 

ce Volume. 

lA queftion propofée â la page 140 du tome 13 
de la Galette des Tribunaux , n'eft pas pofée dans 
l^s termes qu'elle deyroit l'être. - 

On demande >» fi un preneur à rente foncière &. 
jï perpétuelle , ce qu'on appelle contrat dé fieffé eu 
9> Normandie., & ailleurs y iail à cens ^ peut mettre ' 
91 fon contrat aux Hypothèques j & obtenir des Lettres 
» de ratification? » Et on ajoute ; comme fon contrat. 
9^ ne porte qu'une Vente foncière & perpétuelle, corn* 
n ment des Créanciers peuvent-ils demander d'être 
9» colloques ?» 

Ou il s'agit j dans l'efpece , d'un bail a cens qui ne 
peut être fait que par un Seigneur de fief; ou il s^agît 
d'un bdilà rente foncière, & de bail d'héritages , c^eft 
ce qu'il faudroit expliquer , parce que l'un ou l'autre 
contrat fe gouverne par des règles différentes. 

ParoilTant au furplus qu'il eft queftion d'un bai] k 
rente foncière ,'& d'un bail d'héritages » il n'y a pas de, 
doute que TAcquéreur peut mettre foii contrat au 
Bureau des Hypotheqjes. Les Créanciers du Vendeur 
auront la. faculté de forcer le prix de l'acquintion , 
& en ce cas on veiidroit rhéricage fur la fur-enchere 
au plus offrant ; fi les oppofanrs ne fur-enchérifienc pas , 
sb pourront , d'après l^urS pppofitions , pourfuivre 
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h ^Mrt àt h rMie foncière HpriCéiîKitWé en fanèi • 



' Vhim^ affiAé à t'hf pbthe^ à^v» Ctéktitikt è 
Mt peut changer <ie tiiaiiH (lar Itt f^nce , fatis que It. 
GftatKWi be (miilè {louf Aline fini rMilioiirfeinenit t 
& fi on a veoda à titre de reare foncière, il peai ft 
▼etig^r oa fur rimtneuble.^ s'il ntù. p^ veoda i .fa 
valeur , en forçant te prix , ou fur J'objet reorcfenta^ 
tif , èo le faifint vendre au ptus of^anc. Le Véndéu^ 
s*eft expofé à ces pourfuices > en mectinc hors fe$ 
nifim^ j i qa^<}ue titre ^ c¥ fait ^ le' gl%e 4e • feé 
Cf^çi^^rs, 

Air M. Bbyilu , Procufiwr^Pifcàt du Bafttiégii 
à Pfùeuréutdu Roi d^UViUc dé Si.^DûHls tn France. 

MinNSU à la quçfiiori proppfét page 44 1 oà tort, 
demande Ji un don mutuel fait dans une Çoutumi. 
femblaUe à ceHe de Paris ^/^roit ntd po^r h tout ^ 
âH corner enott JCufyfr fût ,4^ prcfre^l . *-, 

£ âcn mùtttèl ferbit nul poUr U tQuij fiaitee ^ 
Fart» aSo ne permet aux conjoints de (t faire don 
qiotiiel que dés triétMei & conqùits itnmeublei • '. . trou^ 
véâ communs à l'heure du trépas du premier inàtàrant^^ 
& parce que Tart. a8| leur défend exprefl^menc è$ 
aVy^niiager de quelque manière que ce foie , Jiûon 
^r don mutuel^ tel (fui dejfus^ ce ^ui exclut coatf 
Mirre difpofîcioii. 

, D*où il fuie que tes con}omts en fe dtcmnaint t'ufit' . 
fraie de leurs propres ail "- delà des meubles & coti* 
ouirs commuta entr'eax, tl*onc pas fait un véritable 
oon mutuel permis par la 'Coutume» mais un a£be pror 
hild di nul fac* ooaféquiûc ^ piitfq(Bl*il coatîett . omI 
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DES TRIBUNAUX mI 

» • 

iWfe ftfpttm d'airantftge que celai toléré par la Loti 
qui pourroic en eaire dans beaucoup de cas bieiler 
légaliié parÊûte qui eft Peflênce du don mumel^ 

Cq liil mot , tbut eft de rigueur ici : fi Ton fore dit 
boflics perthifes , Taâe doit htvé nul, i^oluerutic qita^ 
9bn paeuentm » potuerufu quod non iwlueratih 

n Lorfque les Farttes ^ dit M« Pètkbar ^ on Véàê 
^ d*elles I ont donné plus que la Loi oe iéur permet 
» de donner par don mutuel ^ ce don mumel eft en^ 
s» cicrémeht nul. s» Coui. d*Ortéan$^ iii. \^ •, n^. ixÇ* 

Boùrjon^ Droit commun de la France ^féconde Partie 
du âgn mtuuet § cb. i , eft du même i^vis, n Le don 
t> feA>tt nul Se liième pouf le tout.\ . \ parce qu'alors ^ 
M dU-il^ on aurfdt 6iit ce que k Goucume defendok^ 
it. •& non ce qq'elle permectoic ; ce qui le vîcîeroir 
s» n,OQ- feulement dans la partie excédehte ia dirpondôn 
n de la CôUtuiiie, mais encore dans touc le furpliis» 
t» tel aâe étant indivifible , ^ le^ confentement tombant 
» fur la totalîté^i» CequI convient parfaitement â TeA 
pece propofée. 

u II Faut donc regarder comine principe que le ooiî 
mutuel qui excède ItsCborries preicirifes par les G>uïtt* 
liicf j eft non^feotemenc réduftible aux «objets permis \ 
mats qu*il eft nul pour la totalité. 

^ Par M. Des JARDINS » Ayocaten Parlemi^ 
à eu BaUiiagc de SaDit^Queruin. 
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QUESTIONS. 

Jj^eit dénMndifl les Hétfitiend'dir défont tyùi 
renoncé au pied de Tinventaire , h contcète te linfi4 
naation dé leur renonciation-, doivent ître pris fut la 
nafl'e de U fucceffioa' : Se s'il en doit iuc de mëin* 
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^, h / renonctadoD dé l'a femme , foie qu'eUe Taif 
feite pArdevaat Notaire » oa autrement. 

iA. Coitsreatt ^ tom.xdéta Renonciaihn à la eom^ 
wnmamé^n^.^^^o^ préceiKl que la femaie cioïc être 
ptjée fur les biens du miri, de tous fes frais, même 
de. ceux .de fa renonciation» Oô peut audî voir It 
mime Auceiir, det Renanciadons à fuccejjîons échues ^ 
waaJb^ 11184» ii^io &.11111» 
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VI I. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

CONSBIL DU Roi» 



JisMOIRE de M. CocHU, pour le Procureur-Syndle 
Je la Chambre duCommerce & Jurifdiclion Confulairt 
de Rotten , 

Contre F Adjudicataire général des Fermes ^ 

Bk fféfence du ficur Toufé » Capitaine du Navîrf 
Tainnable Société % . . 

* * • . • 

Et du fieuf de la Ville > propriétaire en partie dudit 
Navire. 

JL/ix-SEPT. blocs de marbre remplis de^ faux rabais ». 
ofic été fâiils fur un navije ; le Capitaine ignoroît cette 
fraude.' La confifcation des marbres & des tabacs a ét^ 

Srononcée; mais le Fermier prétend que la conâfcatioit 
a navire , & l'amende contre le Capitaine , doivent 
également s^enfuivre. Un Âtrct de la Cour des Aide$ 
de Rouen a rejette cette prétention : le Fermier fil 
pourvoit en cailation. 
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P A ELEMENT. 

Précis de M. Girouft » pour les CpmmiffaireSj^ Eaquê^. 
: ttwrs & Examinateurs au Bailliage JtAaùens » 

Contre le Lieutenant - Général & autres Officiers dm 
' 'Bailiia£e de Mont^Didkr. 
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Xi^ s^agtt d'un draic de fuite dans les inventaires r 
les CommiflTaire^ d'Amiens ont appofé les fcellés 
for les effets du fieiir* de Sachy d'OHencourt , Coqfèil* 
ter au Bailliage d'Amiens, &de la Dame fdn épbafe» 
foiï^'dedx décèdes â Amiens ;*& par fuicfe dans lew 
Tetrç de firégquiny qui eA à deux lieues , & dans te 
reflForc de Mont-Didier, où'iîs-ont croifé les fcellés 
ippofés. pat les Ofii.icrs du BaJiiage de Moai*Didiec» 
Conceïïatiôn sl'cq fuj^. . . 
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L r V.R È S V N O U V E AU X. 



RÉl^E RT OIKZ univ-erfel de Jurîfprudence cmte , 

criminelle , canonique & tênéficiale ;. Ouvrage de 

' ^ufieurs Junfc'onfultcs ^ mis en ordre & publié par 

c Af . GuYOT , ancien Magljlràt* Tom. j^^& ^^oJ 

• j4 Paris €h€:( VànckoukQ i Hôtel de' Thou j rue^des 

• Poitevins \ O'V/rflif Dupuis, rue de la Harpe ^ près 
*- celle Serpente. Prix^ btoché> 4 liv. xo fols chaque 

Volume.^ 

Kjisk trouve dans le Tome 49 , entr'autres article^ ,• 
ceux-ci 9 qui font remarquables par la manipre doncùli 
font traités. 
. Pa.0FMSSJOS MOSJSTiquE^ article de M. Merlin^ 



Avocat w Parlemem de Fbocfeei^ Pr o maa t Êf» P mf tê ^ 
Aaffi par M. M^rtifi. Pr^JlUutiqn. Preeefiation. Protiu 
Provision. Publicité. Amcte de M* la Cfoix , Avocac. 
PmffàÂci paMrniUt^ &c« ^ 

ro4M 5 o» Suite de rariicie Pmffanee pattrnelk. Put» 

Ïerûfe^ mot «(ii(^«fiif-touc d^tns les aociennçs Loûs^ 
ans ici vieilles Chartes. 4I ^ dt^çireaces fignifiçaiîçns 
dans 1 ofage aâuel. Pur^ , terme employé dans lea 
Sap?Ba^ „ q^i.éqtvya^c 4 Déctet votohiati^e. Ce^ treif. 
^«içleis CoBt c^çort d^ M» M^rhfu Quikrantmn^^ Qmsirt 
Unu*cinq^£ols 4^S'rlvi€rês. Proit d*^Aides» Quariip A 
eai^oiiU pa^ifrç ^cfx û^ V^th^niifut préferea* Qw^ 
flfJc\dU^ p^ A|l. AUntin^ Charte tréhilthniqm , p^ 1« 

Qucfiipfu Quint p ^ç â(c« 
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O U V i^ A G E NOUVEAU. 

1 

LwrrttE Papnait dt Mànftignêur VArchevi^ dé 
Paris ^ au Clergé fécuKer 9c régulier» & amc Ft-^ 
delgs Jde_ foo DtftciTje* A P^ris. t çh^% Smon » tni« 
primeur de Ms^ l'Arche v^ae» rssre Saint' Jacques g 
pris ^aint'JCves >^ ir^^é ài^ H P^^ 

«PV ou s atiuions 4^^rç que la âacure de noue Feuille 
lions eut, permis de rafpor ter en entier i'OuYrage qiie 
Qoas annonçons ici», ic qiû réwût tout ce qàt peut 
^ara^ériC<çr l^y^tqs. chrétiennes ^ & les lalens ora< 
tpires <ïvi Pi^^lat . qu^e le. MqnaKiM a placé fur . le 
Siège le plus important de Ton Royaume : .noua nous 
borneront ^ tranfcrire ce que Mgr. rArchevèque de. 
paris odrfâè aiCi-PerlqiieiiiA 

» Vous , le$ d4poii69ire$ des ÎMo^y voas , les ovgaoet 
•» de la PuitTance fouveraine; c'eft dans vos xnatns que 
r .ce iàgç 4c vernieui Moovufit a ranii k balance 
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» fî^çç^ 4e ji4 'MU^ t <j^a VQ»s -aTe» «Mfi^ il« 
9 fcQ^MI 4^ VrÇX^F'C iq^îgo^tioQ c«s ouvrages im^ei A: 
9 licf^q^ç^i; qui pe ceflii^ depuis pf^ <1 un demit- 
^ (îçc^,, 4 'ifl9.a^«c ijj Çapiiald 4f tqute la Fcance* «P 
M (]^) qtic çai^fç hf ravages 1^ plu$ déplorables dMf 
Il tou^e r£lg|ifçt ^9M^ f^clamoqs vocre appui , Tappili 
f 4^ Lojjf , pour Ut cçnfetva^ion de la Heltgîdi 4t 
» ^s pères : {;oi^ W cfcl^oiQns pour le récabUilmtM 
f d^s mit»ui;s puî^li^^, donc, vous ^les l^s yef^eui% 
I» N QVf^lxofi^ iamai; qve k Ju^c# ^ 1% Betigioâ ioaf 
^ ic^n^^ ^ iille^ d|9 ciel «. elles fbnr doonces i'uoft A; 
5 Tai^U^ pa; l'jjue Supçèni^, ppur le benhoar dm 
i| ,fapm^e^ VoAis^ ex^f<^4 cm) lî^te d« Saçecdace d«w 
^ 1^ %|>4^^^?? ^1 ^ûjx^ c'eÂ à yop^ ^a*U appactiÇM 
? Sfî <4'îf J^^P^? aijtd^hprs. la Religion /fon wU^é 
m t;f^ dî^ipqne&; U^ dermes; c'eft aux J^ioîftres d» 
^ Ufieligioii^ qu'il ^pacueni: de faire rendre au Pî'wcé 
jf ^ {$ç aux ^fgîftrat^ diçpçH^ foi) attrorîcéjle refr 

M peÀ & 1 obéiflance , non par. crainte , mais par devxpe 
M^4S-Câu(îafiace^&:{Haui:. obéir iDiea, le do m inàs att 
i|\ ff^rçnne. d^ J^^ & Hl^^^ ^ois. Futd^c-^e doxx^ 
.n ly^^ec, 4sm cçim^ lefrtems 'encre les Mîoiil^es deé 
tt Lqix^ 4^ U^ Miniftras des Autels , cette henieufil 
ly na^rmqnie^ u ^Hf i^ct^tte an maintien de rocdr e ^ 
tf.aa bçpl^u^ dç^ PetupJes! PaiiTent les deux glaives 
9 e(re. toifjQur& Qf^s. pc^ur les intérêts (acres de U 
» Religion & des mœurs ! Jungamits d€Xtras^& gl^ditim 

IX. 

tÊaiSL^TION FRANÇOISE 

Arrêt du Cônfiil (TEtat du Roi^ du liNovem^ 
^ >7^i p <i^ ordonne^ reiécuci(^, 4^ ^éeUif^^ 
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'^icernant les attieiides de condamnaciom arbitrairef , 
êc fait en cotiféquence crès-exprelfês inhibitions 6c dé^' 
fenfes â toutes les Cours & Juges des Sièges royaux, 
1:ant ocdinaires qu'extraordinaites » de faire application 
id'aucunes amendes civiles , criminelles 8c de Police ^ 
â quelques fômmes qu elles putiTent ihoncer , & feus 
4fuelque prétexte que té foir \ enjoint aux Officiers 
^efdites Coûts & Sièges ^ notamment à ceux de Poli- 
ce > de faire rédiger fommairemenc 8c furie-champ 
tous les Jugemens portant condamnatipn d'amendefs , 
ftvec défenies de les percevoir y faire percevoir, ni 
lie fe les approprier ; fait défenfes aux Greffiers Se i 
tous autres , de recevoir lefdites amendes ; 8c leuc^ 
enjoint de faire rbuvertuie dé leurs Greffes aux Cobi- 
snis & Prépofés de l'Adminiftration des J>omainés » 
&de leur communiquer « fans déplacer , les minutes | 
iiaflès 8c regiftres de leurs Greffes ^ pour y faire les 
vérifications néceffàires ; le tout fous les peines 8c amen* 
ies Y portées. : , . 

' Lettres "Patenus du Roi données à Vérf ailles te 
1} Février 1781, regijlrées ' en la Cour des Aidés ^ 
le 1 5 Mars fuivant , qui conformément aux précédqitl 
Régiemens, ordonnent que les droits établis fur les 
eaux-de-vie (impies , feront perçus doubles fur les eaux^ 
de-vie doubles ou reâifiéès , & triples fur refprit« 
de- vin. 
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Ga\ette des Tribunaux. Prix y 15 livres. ' 

Ov SOUSCRIT, en tout teipps'chez le'fiear bisKOi» Libraire 
Nouvelle ^^ j^^j ^g Danemarck , nie S. Jacques , au Glob^ ; te chça 
UMVi?* M. Mars, Avocat kâ Parlement^ RU£& HÔTEL ARPENTE, 
auquel on corirînuera d'adreHêi les Mémoires , ConfiTitatîoiis » 
Queftions ,'Rêp^v(es Jtgnéts des Auteurs ^lÀrtet^'Exvriih^^ te. 
qu'on voudra faire atinonoer : Uf^uels ne feront fat reçus » 
s'ils M forts afrâneiisk ' ' -•*'.* 
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PARLEMENT DE PARIS. 

■ • . .... 

Q a A M D* C H A M B R £. 

ElîTANT de i^ ans peut être Bedeau d'une Parotjfe^ 

XXKKtT du 17 Avril 1781, conforme aux Conclu-^ 
fions jde M. l*Avocac.Géncral d* ySgutffeàu ^ qui confir» 
me ta norftination faite par déUlrération des habnarh 
de larParoiffe de Saim-ReMi de la ville de Aleaux , 
à Idt plurnlité des voix j d'un enfant- nomme Marais .^ 
âge de i^ ans ^fils du précédent Bedeau , pour Bedeau 
de ia Parbiffe ; fait defenfés au * Bedeau nommé pat 
U Curé. & Us huit habitons. opppfantPà la délibération , 
de s^immifcer dans les foncUons de Bedeau , ni trouliler 
le jeune Marais dans l* exercice, de fes fonSions j conr 
damne \ le Curé & tes Oppàfdnts aux dépens. "' ^ 

Le Curé précendpic qu'un enfant de 14 ans étoît 
trop jeune pour exercer te^s fondions de Bedeau, 
attendu qu'il a en fa garde les, ornemens , les reli- 
quaires , les chandeliers & vafes d'argeiic de PEglife; 
qu'il eft chatgé de la pblice de l'Çglife 8c des clefs,,/ 
& qu'on ne pourroicguerês Ven rapporter à un enfant 
fur tous ces objets. ^ . 

Tome X j. Année ijtxi ' ^ * ^ . 1> - \ 
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Mais Ton répondoic en faveur du jeune Mdraîs^ qàH 
sVtoic acquitté de fes devoirs feu! , pendanc les itï 
mois de U maladie de Ton père , pendant lelqueis il 
a^oic rempli ^ à ia faiisfaâion générale & du Curé 
& de CQfu$ lesimbicans^ tes /ôndtùns de Bedeau; 
qu'il y a^t défi fix mois que fon père étoit more; 
qu'il avoK par cpnféquenr deux ans de plus, depuis le 
lOQmônt oà il avoii fervi. de Bedeau ; que c*ét4>ic donc 
une foxce. de juftice due aux iervices du p&re & à ceux 
du filsT, que de le continuer. Au furplus il offroic , sHl 
écoit nécefTaîre , de faire exercer par un autre , |uC> 

2\xi ce q[u'il oit atceinc l'âge Se la grandeiir que le 
)uré jugeroic néceiïaire ; mais la Cour n*a pas cru 
•voir befoin de prendre ce deriiier |ijtiti , fans doute 
ft^ U raifQiii qu'il avoir déjà exercé pendant lO.ffioii 
arec exidlitude les fonctions de Bedeau* 
M. Gauthier^ Avocat des habicans^ 
M. de là Crcix^ Avocat du Curé. 
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CHASTELET DE PARIS. 

CAVsn entre les Jieuts Louvd , hérUiets de feujieue 
Louvel , Provîfhir & Prinoipil du Collège d'UarCfMrt^ 
Demandeurs^ 

Ee le fieur /puffçt, Clerc^ tQnfùr^ ^ Oéfen4eur. 

Contre otie dette) de prnfiqa de; CQUe^« oq ne peet oppo* 
^r . I4 pf efcnptiivi 4f 6* vome 9U 4'uo an* 

Jt^t 6^f Jûujfet 9 été peniiojui^ire au Coltege d'Hlsiiv 
cpuft i^eiî eft fortî le 50 Septembre 17^3 , devant une 
année çU penfion* Il avoit 15 ans accomplis, lorfc|u'it 
qiiitta le Coltege pour aller recevoir le compte de 
cucelle qgf foa pete lui deVoiu Le £fiU ^^^^ Lowel$ 
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Prcvîfeur , avoic écrit plufieurs fois au fieur Joujfet , 
pdùr avoir le paiement de l'année de peniion qui étoic 
due , & le (leur Joujfet avoic répondu par plufieurs 
lettres . dans lefquelles , fous différents motih d'em- 
barras de famille, il demandoit termes& délais, & prioic 
de ne faire aucunes Dourfuites* Les lettres écoient rap- 
porcées : la dernière etoit du 5 Mars lySG^ puftérieure 
de trois ans à' la fortie du fieur Joujfet du Collège 
d'Harcourt, fees chofes font reftées eu cet état juf^ 
qu'à la mort du Provifeur » arrivée en Décembre 1779. 

la^s fieurs Louvel ^ fes héritiers, ayant dans la fuc« 
ceflion de leur frère , trouvé beaucoup de recouvre^ 
mens à faire j du nombre defquels étoit la dette dix 
fieur Joùjfct t l'ont fait afligner au Chapelet de Far^s^ 
pour le taire condamaer au paiement de Tannée de 
penfîon » due & échue le }0 Septembre i7<^3. 

Le fieur Joujfet a répondu à cette demande par des 
fins de non recevoir. Elles étoieni au nombre de crois* 
Il les liroit i^. de la fortie des meubles de la chambre 
qu'il occupoit au Collège î ce qui , félon lui , faifotc 
une préfomprioh de paiement;!^. d'un prétendu compce 
de tutelle que lui avoic rendu fon ptre, dans lequel 
il lai avoir pafle en compce 1200 liv. par an poor 
frais d'éducation : ^^« de la ptefcription annale portée 
»ar la Coutume dé Paris, art. 127^ iiS , contre les 

marchands en gcos , ptefcription qui n'eft même que 
de fix mois contre les Marchands en détail , tels que 
• Cous les Fournifllurs de vivits. 11 prétendoit que^ 
d'après ces articles de la Coutume , !es Principaux Se 
Maîtres de Pepfion n avoienr pas d'aétions à l'expiration 
des fix mois. 

Les fieuts Louvel ont tépondu aux défenfes du fieur 
Joujfet que, dès qu'il cpnvenoit avoir été penfionnaire da 
Collège pendant Tandée doncon lui demandoit le paie* 
mène , c écoic à lui à prouver que fa penfion pendanc 
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CQCce année avoic été payée , parce que les frais d'éda^ 
cation font des dettes perfoiinelles dont l'adion ne * 
peut fe prefcrire que par 30 ans, à défaut de preuves 
certaines de paiement. Pouf démontrée cette vérité, 
les fleurs JLottVtf/ ont cicé un Arrêt de Grand'Chambre 
du Parlemcntr de Paris , rapporté par Dtnifart , qui a 
condamné unPrètre qui nvoit renoncé à la fucccilîon de 
fon père, i payer fa penfion à un Curé de campagne 
qui avoic fait fa première éducation. . 

Les fîeurs Louvcl ont enfuice détruit les fins de non« 
jecevoir ^ élevées par le fieur Joujfct. L'enlèvement des 
meubles de TEcolier, ne fait pas une préfomption cer- 
taine de paiement; parce qu'en général la lortie des 
meubles du locataire ne fait pas perdre au propriétaire 
le prix de fés loyers, mais feulement fon privilège far 
les meubles; i^. parce qu'il n'y a pas de comparaifoQ 
entre une maifon louée à des particuliers & une 
maifon d'éducation. Le locataire de la première eft 
obligé de garnir la maifon de meubles fuffifants, qui 
répondent du loyer. Le Collège au contraire nç fouffre 
que lé lit & la garde-robe toujours crès*mince de 
TEcolier ; ce qui eft bien inférieur au prix de la 
penfion. 

La fin de non-recevoir tirée du compte de tutelle 
du père à fon fils s'écarte en un mot; c'eft tes inur 
aiios acla. Cet article de compte n a pu être paflé fans 
pièces au foutien , c'eft-à-dire , fans quittances. 

Contre la troifieme fin de non-recevoir que le fieur 
Joujfet tiroit de la prefcription annale , portée par la 
Coutume de Paris j articles 117 & 118 contre les 
Marchands & Fournideurs , les fieurs Louvel ont fait 
voir l'injure ^ le vice & le ridicule d^ l'aflimilation 
des maifons d'éducation & Maîtres de Penfion, aux 
f ourniffeurs > par une foule de confidérations judi* 
cieufes. 
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ta càfe plaidée contradidoiremeiîî par M. Colont^ 
beau , pour les (ieurs Louvel y Se par iA.Thorci , poiît 
le fieur Jouffet , a été mife en délibéré , au rapport 
de M. Mutei'y & par Sentence du i^ Janvier lySir^ 
ie fieur Jouirec a été condamne au paiement de Vannét 
de penfion due , & en tous les dépens» 
•^ Il y â eu un précis fur délibéré fait pour les héri- 
tiers du PiQvifeur , par une des Parties mêmes j oii 
toutes les conlidérations fur les maifons d'éducation ^ 
amioncées dads %ec extrait , font affez bien traitées. 

C'étoît M^ Petit qui occupoic pour les héritiers. 



III. 

PARLEMENT i)E NANCY. 

^,RR^T du 1 Mars 1781 ,.homolc^atif d'un projet 
de Règlement fait par les Officiers du Bailliage de 
Mirecourt go Lorraine, le 8 Novembre 1781 , qui, 
pour remédier aux abus, qui fe commettent, par l'ufage 
oans lequel font la plupart des laboureurs , de ren- 
verfer les tertes de leurs voi(ins après la femaille , 
fous prétexte de reprendre ce qui leur appartient j ce 
qui occafionne det plaintes, multipliées dans tout 
le reflort j & pour faire droit fur le Réquifitoire de 
l'Avocat du Roi j ordonne l'exécution de Tarr. 4 de 
Y Ordonnance du grand Duc Charles^ du 10 Mars i$^}p 
doRt la teneur s'enfuît, ' 

$9 Défendons à tous Laboureurs 3 Vignerons Se 
»9 autres particuliers; de prendre, retourner & remuer 
m la terre de fes voifins, pour augmenter lafîenne, 
j» foit en Tei^femençant ou .labourant , à peine de 
99 10 liv. d'amende pour chacun champ aiiiu labouré 
st &c remué, Se autant de dommages «intérêts aux pror 

o 3 
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M ptrécaires d'iceux , fe concernant un chacun àe fuivre 
91 la raye de fon champ dans fon ancienneté , ainfi 
91 qu'elle fe trouvera faite ,^fauf à eux j au cas que 
$» leur champ ne fe trouve pas dans fa confidence, 
9» de /ei pourvoir par les voies ordinaires , & félon 
99 le prelcrit des Coutumes, at 

Les Juges de Mirecoun prennent par leur délibé- 
ration 9 inférée dans rArrrèt de la Cour » les précautions 
Jcs plus fages , pour aflTurer Te^cécution de la Loi ; ils or- 
donnent deux vifites par an » après les ftmailles du Prin- 
tems & de l'Automne» pour examiner les champs enfe- 
mencés, & reconnoitre 'les contraventions j lefquelles 
doivent erre punies fuivant l'exigence des cas. 

On ne* peut qu'applaudir à la fageiTe de ce Rè- 
glement: il produira fans doute les plus heureux tfFecs» 
& ^fera vraifemblablement fuivi par d aurrers Sièges. 

Oh trouve cet Arrêt à Nancy » che\ la veuve Chariot ji 
Imprimeur du Pmrtement. 



m 

ta 



IV. 

BAILLIAGE DE ROUEN. 

V/aooKKANcs du 14 Juillet 17&1, qui fait défenfes 
à tous ceux qui tiennent en franc-aleu ou franche* 
mairie dans les fauxbourgs & banlieue de Rouen j qui 
font domiciliés fur lefdits aïeux , de reconnoîcre d'autres 
Juges que ceux dudit Bailliage de Rouen , & ordonna 
â regard des Religieux de la Chartreufe de Saint* 
Julien de Houen , (e prétendant propriétaires d'uu 
Fief, Terre ^ Seigneurie & Baronnie, fous la déndmi'r 
nation de là Fontaine Jacob , & d'une haute > moyenne 
tS^ ba(Tè Juftice, avec droit de fourches patibulaires; 
^e lefdics Religieux communiqiieroQt au , Proçur 
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fear éti Roi , dans deux mots pour tout délai y les xittCM^ 
originaux qui établifTenr lercâion de leurs aléa ux en 
fitf, Sé'gneune, Baronnie & hauce-Jufticé » fous U 
nom de Fontaine Jacob. 



V. 

RÉPOSS^ â la quejlion propofée dans tes Feuilles p 

totn. 15, pig. ^7? 

Vsini doic - il avoir une part avart^geufe dans Fec bieni 
acquis pendant la continuation de communauté î 

X^ANS la thefe générale , Taîné ne doit pas aif oir de • 
prérogative d'aîneHè fur Tes puînés j puifque les d^fs. 
ont été acquis pendant la continuation de communao^ 
Ce, & que la Coutume ne lui en accorde que fur les 
biens qui compofenc la fucceflion de (es pereôc merei 
Il ne peur dmnc demander uner part avantageufe>9 apf è$ 
le parrage de la communauté continuée, fij: les fiefs 
acquis pendant la continuacion de communauté, qui 
font'iombés au lot defdirs enfants. L'aîneiïe fe preo<lf ^ 
die Malkottes fur l'article so6 du Mair^ , fur lei 
biens du défunt père ou mere^ & lefdits acquêts nç 
font de cette qualité, pour n'avoir jamais :été au 
défunr. 

M. Pot hier y dans fon Ttateé de la communauté ^ 

S art. 6. chap. 1. feâ. 9. art. i. §. 5.pag. 509. n^. 879^ 
it de .même que le fils aîné , quoiqu'il ait dans les 
^efs de la fucceflion du pr^décédé » une plu5 grande 
portion que fes puînés, n*a dans la fubdivtiion de \z 
portion qui revient aux enfans dans les bieiis de U 
continaatton de communauté, qu'une part égaiç i celle 
que chacun de fes puînés y a • . . , ils fe fubdivifent 
entre Taîué & les puînés , fans droit d'aîneffe , dit M^. 

04 
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CoetereaUf da Partage de la communauté continuée; 

On peut voir fur cette matière Pocquct de Livo* 
nicrcj en fa féconde obfervation , au préliminaire de 
la fe^zieme partie de la Coutume. d.*Ân^ou. 

Par M. Olivier DE Saint- Vast, Avocat 

à Alenfon* 
■ t : : — 

Raisons de douter de favis de M. Olivier de Saint- 
Waft , Avocat à Alençon ^ fur la quèjiion propofée , 
^ & réfolue^page 1 7 1 du Tome i } de la Gazette des 
Tribunaux. 

jLjE droit de retrait lignager , eft un droit que les 
parents lignagers du Vendeur ne tiennent que de la 
pure grâce & du pur bénéfice de la Loi municipale , 
qui ie leur a accordé dans la vue de perpétuer les 
biens dans les familles. 

* Cette définition de la nature du droit de retrait 
-lignager , que donne Pot hier dans fon Traité du retrait y 
ne permet pas de conclure avec M. Olivier de Saint" 

>• Que fi le Vendeur confentoit être nourri & foigne 
n chez le retrayant , déchargeant l* Acquéreur de tous 
bi fes engagements , alors le lignager ou le Seigneur 
» feroit reçu au retrait de Théritage vendu à la charge 
w% de nourrir ; parce que ce n'eft que par rapport au 
Si Vendeur que ce retrait n'a pas lieu aans les ventes 
M à la charge de nourrir. »» 

Le recrayaac ne doit tenir fon tiroir que de la pun 
grâce ÔC du pur bénéfice de la Loi municipale. Cette 
Loi municipale doit feule agir , opérer : elle ne peut 
devoir fon exécution qu'à elle-même , qu'à fa propre 
force & vertu , fans le fecours d'aucun agent leçon- 
daire » fans l'intervention du Vendeur » fans fon agré- 
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ment , fans Cz participation. Dans le fyftême produit , 
cetce Loi municipale ne s'exécuceroic point par elle« 
même : elle devroic bien plus au confencemenc da 
Vendeur, qu à fa propre autorité. Sa force feroit feinte 
& fictive j elle dépendroit abfolument d'un événement 
incertain, du confentement du Vendeur i viftorieufe 
dans ce câs , impuiffante & fans force dans le cas 
contraire. Mais ce confentement , eft-ii au pouvoir du 
Vendeur de le donner ? peut-il déroger à fon aâ:e dé 
vente , changer fon option & fon choix ^ donner lieu , 
par cette inconfiancc peu réfléchie ^ à Texécutioa da 
retrait inadgiiflible par la nature même del'aâePnoa 
fans doute. * 

Le retrait eft une éviâion légale ^ dont aucun 
Vendeur n'eft garant ; mais tout Vendeur eft garant 
4e fon fait ^ qui donne atteinte au contrat ^ & emp»* 
che qu'il ne reçoive fon exécution en la perfonne de 
TAcheieur. Or , comme la garantie qui réfulteroit 
contre le Vendeur, de fon confentement à Texécutioii 
du retrait , fe réfoudroit de droit , dans la retenue 
de riiéricage vendu, de la part de l'Acheteur ; il eft 
évident que le retrait eft impraticable ,' même du con- 
fentement du Vendeur. 

Mais c'eft improprement qu'on donne le nom de 
vente à de tels aâes qui, dans la vérité , ne font que 
des donations où fe trouve exprimée la charge de 
droit qu'emporte avec foi toute donation de nourrir 
le donateur indigent. C'eft à raifon de cet engagement 
que contracte tout donataire, que la donation eft un 
contrat vraiment fynaUagti^atique > & c'eft en confé- 
quence que l'Ordonnance de 1731 exige l'acceptation 
des donations faites à des mineurs par leur, tuteur , 
piere-, mère , ou ayeuls , capables de contrader & de 
le^ obliger. ^ ^ ' • • . ,. 

Sbiîs'ce frai point de vue, la queftion , s'il y a liça 
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ou non an retrait , ne peut cire agitée, puiCque les con-^ 
ttats qui ctoimencouvtiture au retrait , étant le contrat 
de vente , les contrats ou ^Ctes équipollents à vente , oa 
clans lefquels la nature du contrat de veiite prédomi- 
ne , rien n'eft plus oppofé â un aâe de vente > oU 
équtpollent à vente , qu'une donation. 

Néanmoins , pour que la donation ne donne pas 
lieu au retrait > il fliut , d'après la doâri le de M. 
Pothier^ que Tadke de donation ne foit pas tellement 
irtèlé de vente , que la nature de la vente y p édonii- 
ne; ce qui arrive, dit le même Auteur, lorfque la 
donation eft faite pour récompenfes de fervices, oa 
i des charges j & que cesfervices & ces charges font 
épprécinbtes àunt fomme d argent ç\\x\ excède la moitié 
de rhéritdge qui fait lobjet de la donation- 
Dans les deux efpeces réfolues par M. Olivier de 
Saint' Waft » Jean Frété Se la veuve Couchot ayant 
cédé leurs biens â la charge d'être. nourris, /oi^f'i â* 
gouvernés tant en fanté qtien maladie ^Xvl charge îm« 
pofce n*eft point appréciable \ prix d'argent. Les Joint 
^ gouvernement que les donateurs fe prométtoiént des 
donataires ^ étoient relatifs aux bonnes qualités dont 
ils les connoifToient doués , à la fainte amitié qui les 
uniffoit : ils étoient pour eux des enfans adoptes dont 
ils attendoient les nîêmes devoirs que ceux que pref* 
crit & fait rendre la nature par les enfants â leur 
père. Or, de tels foins, de tels devoirs^ de tels fer« 
vices peut- on les évaluer à une fpmme fixe ? L'or peut«» 
il être eftimé comme un jufte contrepoids , pour entres 
dans un des badins de la balance , & la tenir égale ? 
non. Ce n'eft que pour la clafTe mercenaire qu'on a 
introduit une appréciation de fervices de cette nature^ 
qui , furpaûfant leur caraâere , ont été rériuirs i une 
Valeur numéraire, à laquelle tous leurs adles femblent 
avoir des rapports plus direâs ; c'cft aiod qu on a 



DES TRIBUNAUX itp 

dégradé 3c avili des foins & devoirs rendus par beau* 
coup de ces gens .par une caufe plus noble 6c plus digne 
de l'humanité , parce que , (i leurs fervices four fa* 
périeurs à eux mêmes, ils: ne font. pas fupëriears a ht 
moindre fomme offe.rte en falaire. l'él eft l'abu:» quon 
a faic de leur pauvreté. 

Dans les deux efpeces réfolues , la donation n'efl: 
donc point mêlée de vente : écoutons Pothiêf fian^ fou 
Traite du contrat de vente ^ n^. 6i\. 

)> Lorfque la donation rémunératoire eft faite en 
s> récompenfe de fervices qui ne font pas de nature 
9> "à être appréciés à prix d'argent , pour lefqaek 
s> celui qui les a rendus , n'auroir pas d'aâion pour 
«» en demander la récompenfe, & pour lefqeU celai 
a» qui les a reçus , n'eft obligé qu'aux devoirs de. la 
M reconnoilfance : la donation faite en récompenfe da 
91 ces fervices, quelque importants qu'ils foient ,\ eft 
» une pure donation qui ne tient rien du contrat de 
n vente. »» 

S'il n'y a point de vente , il ne peut y avoir lieu 
au retrait. En effet , fi la charge impofée nVft point 
appréciable à prix d'argent , quel peut être le prit 
qu'on fixera à l'exercice du retrait d'un contrat aléa-" 
toire^ dont Inexécution pouvoit durer aufllbien vingi* 
années confécutives , qu elle n'a duré que fix mois f 
Ces raifons , abftraétion faite de la faveur que méi'itenc 
ces forces d'aAes , où le donateur traite , pour ainil 
dire , de fa vie & de fa mort avec des enfans qu'il 
aclpp^e , contrebalancent^! les l'avis de M. Olivier de 
^Saint-Waji ^ qui eft » d^ admettre au rettait le Hgnager^ 
j> de r héritage vendu & cédé à ces charges /neflimak/es^ 
9» dans le cas du décès du Vendeur , dzns l*an & jour 
*m du contrat de vente ? » C eft aux Leâjeurs à en juger. 
Par A/. Grandpierre de Verzy ^ Licencié 
h Loix j & Procureur au Châtclet de Paris. 
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VI. 

ZcUre écrite à l'auteur de ces Feuilles , de Ham le 17 

jivril lySi, 

, M. ■ ■ 

- DtL^s la rcponfe que |'aî. faite (& qui eft inférée 
■dans votre Ouvrage, r(?/7z. 12 ^pag, m , )à la qiieftioa 
:féodale propofce tom. 1 1 , pag. 288, j*ai dit , d'après 
4a dirpblîciôn de pUiHeurs Coutumes 3 que celle du 
ifieffervanc, étoii la feule qui devoir régler les droits 
/épdaux au profit du fief don^inniit. Ce point de Droit 
€â: d'autant plus certain aujourd'hui, qu'il a été jugé 
iaux Requêtes du Palais , entre M. le Prince de Conde ^ 
^ le fieur Goujon Se Confors , par une Sentence du 
30 Juillet 178 1 y dont il n'y a pas eu d'appel. 

La queftion étoit de favoir , ii les fiefs mouvants 
de Clermont en Ârgonne, mais fitués fous la Coutume 
de Viiry - le-François j dévoient à M. le Prince de 
Condé , Seigneur de Clermont , les profits fixés par 
Ja Coutume de Vitry ; ou fi au contraire ils étoienç 
exempts de tous droits pécuniaires , félon celle dç 
Clermont. La Sentence a jugé qu'ils étoient affujettis 
aux droits portés par la Coutume de Vitry. Cette 
efpece eft la même que celle qui a été propofée dans 
votre Journal. Ainfi mon avis fe trouve appuyé^ fur 
l'autorité de la chofe jugée , comme fur la difpofitioo 
de nos Coutumes. 

J'ai l'honneur d'être, &c. Topin , Notaire Rcyalf 
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Vil. 
QUESTIONS, 

£iN Anjou, l'Âcquéreuc de la moitié d'un fief,; 
compofée de celle cle d^ux- hommages « favoir , de 
4 fols & de }o folsiéc de 19^ boiltelées de terre » 
qui revend cette moitié de fiet fous la réferve des 
1^6 boifTellées de terre , donne-t-il lieu au dépié 
de fief? Contre lequel dd premier ou du dernier 
Acquéreur , le Suzerain peut-il intenter ['aâion dqi 
dépié ? Enfin y les profits Se émolumens féodaux ^ 
écnas depuis la revente ^ mats av^anc le Jugement du 
^épié , s'il a lieu , appartiennent -« ils au derniec 
Acquéreur, ou au Seigneur fuzètain qui demande 
le dépié? - 
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Question de domicile : Obfervaiion de M. Oliviel 

de Saint- Vaft à ce fujeu 

V^ùoiQUE le père dont la fucceffion doir être parr 
cagée noblemenc , fade prefque toujours fa demeuct 
^^ns un Château qui lui appartient, fitué fous la Coït* 
cume du Maine, & qu'il y ait tous {^% meubles & eifecs, 
cependant fi fon domicile eft fixé , par exemple , ea 
Normandie , l'aîné de fes enfans ne pourra prétendre 
Icfdits meubles par préciput^ parce que les meubles 
fuivenc le c^omicile du défunt , & alors , aux termes 
de la Coutume de Normandie , ces meubles ferons 
partagés également entre les frères. 

Dans le cas contraire, qu'un père noble, dont le 
domicile eft fixé au Maine , habite les trois quarts de 
i'année en NecmAndie ^ foit en yille ^ foit dans une 
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Loi* qui le gouverne ; de faire diftinguer les cas oX 
Tufage l'emporte fur le droit , & ceux où la Loi pré« 
vaut fur Tufage. £n un mot , beaucoup de chai)ge«i> 
menSj d'additions & de nouvelles queftions , rendent 
ce Livre recommandable; & (i le nombre des éditions 
décide , comme on n*en fàuroit douter ^ dd mérite 
d*un Ouvrage , celle-ci j <^ui eft la quatrième , doit 
mettre le fceau à la réputation de celui de M. MalU-^ 
bay de la Motte. 

X. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

J/jIrrÊT du Confeil d^ Etat du Roî^ & Lettres-Patentes 
fur icelui^ données à Ferfailles le ii Janvier lyii ^ 
regiftrées en laCoar des Monnoies» le i) defditsmois 
& an , qui ordonne une fabrication dans la monnote 
d'Aix, de cinquante mille marcs d^efpeces de cuivre ^ 
pour être tranfportés auflî-tot en Tlfle de Cdrfe. 

——M———*" II' ■ ■ m il' II» III ■! t M — i— — — ia^ 

1 T • ' • 

Arrêt du Conftll d^Etat du. Roi y du i6 Mars 1781, 
par lequel Sa Majefté ordonne que le nommé Pavy , 
Imprimeur à Angers^ fera & demeurera déchu de (on 
"état d'Imprimeur... , pour aVoir imprimé & débité 
plu fleurs Feuilles qui h'étoient revêtues d'aucune pe^*^ 
^iflSon. 

Galette des Tribunaux. Prix ^ 1,5 livres. 

On SOUSCRIT, en tout-temps, chez le fieaf Desnos, Libraire 
aouyelle du Roî de panemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
cure de M. MarS% Avocat àu Parlenfient , RÙE & HÔTEL SERPENTE, 
jTiui.. aruquelon continuera d'adrelïer lesMémoires jConfultations, 

Queftions , Répojnfef fignées des Auteurs , Livres , Extraies , &ç. 

qu'on voudra faire: annoncer : Ufquçh nc.Jeront pas^ rcguSf 

s'ils ne font âffranchiss 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS, 

ToURNELis. 

Cause entre It Jîtur Benjamin Béresford, Prêtre 
Anglican , i/'«;2tf pan , , 

Itfejffire GaW^n Hamilton , des Comtes de Clambrajil ^ 

: ae/cendant des Comtes à^ hiion y heYuiers du Royaux 

me d'EcoJfe , au défaut d'enfans d^ Mkrie , Heine 

d*EcoJfe , la Dame Jeanne Rowan , /on époujï , ^ 

Mifs Sydney-Hamilton , leur fille , d'autre part. 

En préfence de M. le Procureur-' GénéraU 

Iljk pUipart des caufes , même les pins importantes , n'oç'» 
cupent *e Public qu'un inftant. Le moment qui les décide^ 
eft prefque toujours celui qui les fait oublier , & fouvenc 
même le bruit qu'elles font , ne s'étend qu'aux Keux qui les 
ont vu naître. Il n'en eft point ainfi de l'aiFaire de la famille ^ 
Hamilton , contre le fieur fiéresjhrd* La fplendeur de cette 
M^ifon , les queftions les plus importantes du Droit. 'de^.. ;^L^*: 
Gens , de la nature & du droit politique ; rintérêt des moeurs* . Ày' 
& de la Religion ; la sûreté des Etrangers hors de leur patrie j] ^.'k 
la difcuffîon des Loix Angloifes; l'examen de l'cffence du '^'^ 
contrat de mariage & de raiitorité des parents chez toutes 
^cs Nations ; tout concourt à rendre cette caufe à jamais in- 
téreifanre, & tout annonce qu'elle fera citée dans tous les tems • 
comme dans tous les P«iyç, 

Tome 13. Année 17S2. P' 
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Tâchons dW.fainr les traits principaux ,& d'en préfentei} 
un tableau aulTl rapide que l'étendue, de notre Feuiile nous 
le preîcrit, 

La De Hamilton & fa fille vi voient retirées & inconnue^ 
depuis quelques mois à Lille , où elles ne s'étoient arrêtées 
que pour laifTèr à la DUe Hamilton le tems de^ïlaicefes cou-« 
cheSj lorfque le fieur Btresford eft venu dtmnnder au Ma- 
gifirat d^ cette Ville de lui remettre la D"e Hamilton , comme 
ia femme , ou d'ordonner qu'elle feroit conduire en sûreté 
en Angleterre! : eu attendant, il a obtenu qu'on lui donnecoic 
des gardes. 

La EXIle Hamilton , quoique mineure > & fans être autorifée 

1)ar Jufliice , a défendu à cette demandjp ; elle a foutenu que 
e fi^ur Béresford n*étoit pas fon mari , mais fonravifTeur 9 que 
les mariages dont il fe faifoit un titre, étoient nuls en 
Angleterre, & qu'ife rie pouvoient donner* des droits contre 
elle en France. Cependant la procédure s'étoit engagée au 
Pari ment de Douày, & la DHc Hamilton étoit accouchée à 
Lille d'une fille au mois d'Août 1781, lorfque h De Hamilton 
qui n'étoit point Partie au procès, & qui ne s'étoit jamais 
yropofée de s'établir à Lille , a demandé & obtenu la per- 
jRiiQîon d'être transférée avec fa fille à Paris. L'affaire s'y eft 
renouvellce , & la Tournelle du Parlement s!eft trouvée coum* 
pétetvte , parce qu'indépendamment d'un appel fur la plaipte 
en crime de rapt.de féd u(^ion , rendue contre le fieuc 
Béresfort par les rieur & De Hamilton dont elle étoit faifie , le 
Koi,par des Lettres^^Patentes , a évoqi^é, & lui a attribué. la 
connoiifance des conteAations pendantes à Douay.Un Arrêc 
fur Kequêre a donné des. gardes aux De & Dlle Hamilton,^ & 
le fieur Béresfort qui avoit été décrété à la requêtefi^ Mi- 
niftere public, a obtenu en peu de jours fa liberté provifoire. 
C'eft dans cet état que les Parties font venues à l'Audience. 
M. Target^ comme nous l'avons ditj a plaidé pour le fieur 
£éresjbrd, M. Gerhier , l'oracle du Barreau , devoit parler^poujr 
la De Hamilton , lorfqu'il eft tombé malade : les Audiences 
étant commencées, & le fervice de la Cour ne pouvant pas 
s'interrompre , M. ^ejLiworz, ancien Intendant des Financés 
de Monsieur, fans être attaché au Barreau, & fans avoir 
jamais parlé en public, a eu la générofité de demander la 
permiïïîon de les défendre. Cette, circonftance eft fi fingulie* 
re , que nos LeÛeurs nous faurons gré sûrement de mettre 
fous leurs yeux ce que M. de Limon en dit lui-même dans 
rexorde noble & modefte de fou Plaidoyer. 
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» Bienonçatit avec peine à un Défenfeur déjà infirme dé 
» leur affaire , les fieur & D^ Hamilton , vous le favez y MJSS'J " 
» ont tout ei^iployé pour obtenir àt^, délais ; mais leurs'foins 
» & leurs defirs ont été viatns. La rigueur des formes l'a cm- 
» porté fur. le fentimenr intérieur de l'équité naturelle que 
» la Loi ne vous laifTe pas toujours maîtres d'écouter; & 
» d'après votre Arrêt & le texte de vos Ordonnances , fi je 
» ne m'étois pas préfenré, les fîenr & De Hamilton |)qu- 
» voient être jugés fans être défendues. 

» J'ai fenti ma foibleffe , mon inexpérience, l'inégalité 
» fur-tout qui eft extrême , du combat que j'aurois à foute- 
» nir contre un Orateur* célèbre par fes grands talens , o^- - 
)) lebre par fes triomphes au Barreau, &pTus célèbre encore 
x> par fes vertus patriotiques 5 mais j*ai vu en même tertis 
» deux Etrangères illuftres & malheureufes que la Providence 
» avoir conduites entre mes mains \ deux Etrangères qu'uii 
39 Médecin \ qui je dois la vie, m'avoit recommandé , & qui 
93 me rétoient davantage encore par mon refpeâ pour les 
» malheureux. J'ai vu ces deux infortunées jettées au milieu 
n de cette immenfe Capitale j n'entendant point notre Lan- 
33 gue~, ne connoi(fant d^abord perfonne , pleines de con« 
>3 fiance dans votre fuprême équité , ne parlant que àQ% 
D foins généreux & hofpitaliers de la Nation Françoife , & 
» ne foupçonnant pas qu'elles enflent le moindre danger à 
» redouter /lors même qu'elles étoient expofées au malheur 
» d'être jugées fans être défendues. 

» J'ai voulu conjurer cet orage ; j'ai facrifié mon amourv 
» propre; je fuis entré dans la carrière pour être l'organe 
yi du malheur & de la nécefliré, & je me fuis flatté que le 
33 Public éclairé, qui m'honore de fon attention ,& dont 
3> j'ai tant befoin de folliciter l'indulgence , daigneroit peut- • 
33 être mefurer mes efforts & non mes talens » applaudir à 
» mon zèle j & m'honôrer de. fon fuflfrage. » 

Il réfulte des Êiits plaides* de. part & d'autre, que vers 
le mois de Juin 1780 ^ la De Hamilton prit pour femme-de-^' 
chambre une nommée Letitia Daily j dont le mari, étoic ^ 
au fervice du .fieur Béresford ; que cette Lefitia Daily 
changea de nom , prit celui de Leàùa Sutlief, fe donna pour 
fille à marier , & vint demeurer à la maifon de campagne f 
de Pinner ^ oh la De Hamilton (^affoit la belle faifon ; quev 

** M. tûrget. 

Pi" • 
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T^r^ fe ùnoia de Septembre le Heur Béresjbrd vmc sVrablir 
dans un cabarec du village s quHl demanda au Reâeur de la 
f aroiffe la perroilTiQn de prêcher ; qu*à titre de Prédi* 
cateur il fut conduit dans la maifon de la De Hamilton ; que 
Lttttia Sudief t;ke parut paç reconnoicre fon mari qui fei-voic 
le ficnar BérejJbrd ; que cependaiitelie était d'in,telligen- 
ce a\fcç le maure & le dgmeftique , & qu'elle les féconda 
fi bien, que la nuit du i au 2 Novembre elle décida la 
DlJie Hamilton , âgée de 14 ans & demi » à fe laifTer enlever 
p^r le fieur Bénsthrd , & aller fe marier en Eco/Te. On y ar- 
riva le 3 : & fur-ie-champ un Forgeron qui fait les fondions de 
Miaiftrc» 1^$ maria fuivant le Rit écofTois, Le ûeur Bércsfird 

SU'lIque. tem9 après revint à Londres s il ne demeura point 
ans fon appartement dans Duck-ftreet , il fut s'établir chez 
nu non^me rearcc , fit publier d^t bans dans TEglifé de Ste. 
Catherine-Creek , qui n*étoit ni fa paroifle, ni celle de la 
DH^ Hamilton p Se s'y maria pour la féconde fois , en faifant 
cependant inférer dans Paâe qui en fut dreffé, qu'il écoit en 
célibat , 9c la DHe Hamilton jeune fille à marier* Dans ces en- 
,trefaites la D^ Hamilton n^avoit pas rendu plainte contre Tau* 
teur du rapt de fa fille, i^ Parce qu'elle n'avoit pas la procu- 
ration de fgn mari , retenu par fes infirmités dans les terres 
au Njrd de Tldande , à aoo lieues d^elle ; a^ Parce qu'en An« 

Sîecerre tou^e plainte doit être précife & contenir , fous peine 
e nullité > Le nQm , le furnom de l'accufé ^ de fon Comté > de 
fa Ville , éc touteiB tes circonltances de fon délit , & la De Ha^ 
milimt n'avoit que des foupçons contre le fleur Biresford dont 
elle ignoroit d^ailleurs les noms & les qualités ; elle préfenta 
Dcanm-^ins fa Requèie au Lord Chancelier, & lui demanda que 
le fleur Béresfor ! fat teiui rfe repréfenter fa fîlle. Le fieur 
Birt&ford cf^mp.-ii: 'e 6 Décembre, il allégua le mariage 
d'Fcoifc: & le I.ord Chancelier, qui n'efl pas juge de la validité 
des mariages , renvoya la De Hamilton à fe pourvoir comme 
elle aviferoit ,-: pour faire annaller celui de fa fille. C'eft le 
II Décembre , cinq jours après >cet Arrêt» que le (leur Béref- 
fkrd a contraâé fon fécond mariage 5 mais ce nouveau titre 
ne fufSfant pas pour le mettre en état de réclamer le bien qui 
appartenoit è la Dl^e Hamilton dans les fonds d'Angleterre , en ' 
vertu du legs de fon grand-pere , il confentit qu'elle fût trou- 
iPcr fa- mère, dans refpérance qu'elle l'engageroit à ratifier 
leurs mariages. Mais la DUe //amiVro/t , qui cherchoit depuis 
long-tems l'occafîon de s'échapper > profita de celle-ci pour 
Tacoatjsr fes i^^lheurs à fa mère , le peu ''de part, qu'elle f 
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aToit eu , & la fuppUer de lui pardonner , S de là faa^^e'r do 
iieur Bértsfbrd. On confulta tin Jurifconfulte ^ & t wt coh- 
lidéré, on penfa qu'il falloir éviter l'ëclât d'un procès fcan- 
daieux ; que !a DUe Uamilton ne p9Uvoîc itiieui: fai/e que de 
fe retirer en Frartcc pour y enfevelir dans un Courent ft« 
regrets & fa douleur. Elle partit en effet , & ari iv^ à Lille avec 
une femme 8c un homme qui lui avoient été dontiés pour Pifc-« 
compagner ; inats s'appercevant que Tes rnalheurs étofènt âa 
comble & qu'elle étoit mère , elle écrivit à la fienne , & la 
De Hamilton fe hâta de venir la fecourir & la confbler. Toutfes 
les deux atten dotent que les couches fuflefDt faites pour veriir 
s'établir à Paris ^ lorfque le ûçnv Béresforii arriva à Lille ^& 
y commença les procédures dont nous aions rendu compté. 

Tels font4(!es principaux fairs de la catife. Les ttiôyens ohe 
eu trois objets, ta validité du mariage ^ te rapt de fédu&:o/ï ^ 
& la compétence du Parlement, 

Sut" la validité , le fieur Béresforà a foutena que la public** 
tion des bans tenant lieu du cohfentemeat des parens , dès 
qu'il y avoit eu des bans , n'importe d.Ins quelle Paroifle , le 
mariage de Londres étoit bon , que celui d'EcofTe tie Tétoiç 
pas moins, qu*il y en avoir beaucoup ti'exemples en Angle- 
terre , & qu'enfin l'idée & le mot de 'fséfalliance y étoient 
méconnus en Angleterre* 

Il a foutenu également que la Dlle Hamilton étant partie 
avec lui de fon plein gré & confenteraent, U n'y avoit point de 
rapt y parce que h JeduÛion n'eft point un délit en Angle* 
terre. 

Enfin , il a plaidé que le contrat de mariige étant du droit 
des gens, il devoit avoir fon exécution provisoire chez toute» 
les Nations ; que par conféquent le Parlement étoit compétèni 
pour lui rendre fa femme , mais qu'il ne l'étoit pas pour jugée 
la validité d'un afle qui tient au droit pofitif Anglois. 

La De Hamilton a plaidé au contraire, i® Que les mariaj^eâ 
de fa fîîle étoient nuls fuivànt le flatut de George II y qui 
eft en vigueur en Angleterere , & qui déclare nul le rfia- 
riage des mineurs mariés fans le confentement de leurs 
parens 8c tuteurs , & fans qu*il y ait eu de bans publiés dans 
les Parotffes refpedives des Parties , & par conféquent dans 
les ParoifTes des parens pour les mineurs au-deffous de 16 
ans; & comme le (ieur Èéresford n^avoit rempli ni l'une ni 
l'autre d3 ces conditions, elle a foutenu qu'il ne pouvait 
p:i8 fe faire des titres en France, de mariages abfolumefii 
nuls en Angleterre. 
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2,^ Elle â produit les fiatuts 4 & 5 de Philippe & de 
. Marie , qui déclarent crime majeur le rapt de féduâion , le 
. fimple éloigoement d'une mineure an-defTous de z6 ans,& 
qui coodamoe le coupable à 'j ans^e prifon, &à une amen- 
de à la difcr&ion ^es Juges. 

3^. Elle a foutenu que le fîcur i?^rej/&ri ayant^ le premier 
invoqué les Tribunaux François , avoit reconnu leur compé- 
tence , & ne pouvoir plus les décliner ; que la défenfe école 
snféparable de ta demande, & que le Juge de Tun devoit Tétre 
de rautre. Elle a cité nombre de Commeutateurs qui penfenc 
qu'un Etranger afcufé par un Etranger d'avoir commis un 
crime en pays étranger , pouvoit être puni en I^rance : elle 
. a rappelle plufieurs Arrêts qui Tontordonnéyceque la Cour 6c 
dire au Barreau en I577 , par M. le premier Préfident, quil 
itoit d'ufige entre les différentes Monarchies que les criminels 
é talent jugéi ou ils étaient arrêtés: eW^ a cité les principes 
. établis par M, Talon en 1^31, lorfqu'il plaidoit que les Juges 
: fie font point aflez puiflans pour accorder le renvoi d'un 
. Etranger , parce que le renvc j concerne tout VEtat & Pau" 
torité du Roi : elle /a produit un certificat de M. le Comte 
de Vergennes ^ Miniftre des Affaires étrangères, qui anefte 
que les Anglois ne renvoient les accufés d'aucune Nation , &c. 
Enfi'i, elle a terminé par dire aux Magiftrats ^ pa^. iai de 
. fon Plaidoyer ; . 

>> D'ailleurs , MM. ou vous êtes incompétents ^ ou vous êtes 
»> compétents : dans le premier cas , vous ne pourrez livrer 1: 
»» DU« Hamiltsfi à fon raviffeur; vous ne pourrez pas ordon- 
a» ner un provifoire définitif 6f irréparable ; & en renvoyant 
to les Parties à fe pourvoir comme elles aviferoient bon être, 
. » vous croiriez sûrement de votre fageffe de défendre au 
»> fieur Béresford d'aecenter à la liberté de. la DUc Hamilion^ 
>^ & de la troubler tant qu'elle fe trouvera fur les terres de 
» ta domination du Roi. 

'd* Si au contraire vous êtes compétents , comme cela n'cft 
»3 pas douteux , vous jugerez également le délit & le ma^ 
i> riage ; vous punirez l'un , & vous anéantirez Tautre. « 

Tel eft î'apperçu des moyens des Parties : la décifion de 
cette importante affaire eft trop connue , pour que nous ayons 
befoin de la rapporter *. 

* Voyez les Caufki célèbres du moi» «le Mai> Ôclc Mercure de framt 
- àa 4 Mai 178t. 
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Cause entre Us Filles de la Fijitatîon de Provins , 
Et les Jîeur & Dame Gçnec. - 

Rence cotiftitufe à .Communauté Relîgieure , eft-elle fujette 

à retenue des impofit ions royiales? 

JL«ES fîeur & Dame Genêt j pour rentrée de l^ir 

{parente en Religion , dans le Couvent des Da.mcs de 
a Vifitation de Provfns , avpient conftitué au profit 
de la Maifon, une rente perpétuelle de 80 liv. La 
rente a été payée lans retenue d*impofitions royales, 
dépuis 17(^0, époque de la conftitution > jufquen 
177 5 : alors les Débiteurs de la rente ont voula dé- 
duire les impoluions royales^ les Religieufes ont de- 
mandé continuation du paiement de la rente , fans 
retenue , donnant pour motif qujs leur Communauté 
payant , comme tous les Corps eccléfiaftiques ] les 
décimes ^ on ne pouvoir ^ déduire contre elles les im^ 
poHtions royales. 

On répondoic aux Religieufes que la rente en quef- 
lion n'ayant pas. été amortie, elle ne devoir pas par- 
ticiper aux privilèges des' biens eccléfiaftiques. 

Les Religieufes repliquoient en citant une Décla" 
ration du Roij du 17 OElobre 171 1 , regiftrée le 17 
Novembre , qui porte : s» Voulons que tous les biens 
s» qui appartiennent à TEglife^ & tous ceux qui lui 
9> appartiendront , à quelque titre &c pour quelque 
•»> caufe que ce foît , amortis,, ou non -amortis^ 
» dehieurenc exempts à perpétuité de la retenue du 
n dixième. »> * 

Norobftanc ces raifons , Jrrêt fur les Conclufions 
rde M. rAvocat-Général Joly de Fleury ^du q Mars 

P4 
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liySi ; tonfimatif de la Stntcnce it Provins , qui -% 
autorifé le Débiteur de la tente , à retenir les. ûnpo- 
ficions royales , & à imputer fur les arrérages dus & 
à échoir^ les fommes non-retenues pour lefdices im« 
pontions pendant les premières années payées volon-' 
taifement fais retenue, &c a condamne les Religieufes 
aux dépens» 

M» Mitantiery Avocat des Religieufes. M. Sioneji^ 
Avocat des fieur & Dame Genêt. M^ Bourgeois le 
jeune 9 & Carpentier ^ Ptocuveuts» 



IL 

PARLEMENT DE ROUEN. 



Cause entre le Jleur leTréfor, Appellani du Décret 
de prife de corps , prononcé contre lui par Sentence 
du Bailliage de Saint- Là ^ '• ^S Décembre 17*0, 

Et le fieur Duhamel ^ Intimé j 

En pré/ence du fieur M . . . , Chanoine Régulier de, .. \ 
'aujfi décrété de prife de Corps. 

J-j£ fieur le Tréfor âgé, feulement de 15 ans, avoîc 
donné fa confiance â M® du. . . ^ Avocat :. devenu 
majeur & maîire d'une fortune aflcz confidérable| 
cette confiance , n'a fait qu'augmenter. 

Le 28 Juin 1778 , M* du, .. confeilla au fieur le 
Tréfor d'acheter la Terre de la Trapiuiere, apparte-. 
nante à la Dame Houél y cette Terre étoit louée 
15 00 liv. fans les retenues. 

Le 8 Mars fuivant , promeffe fous feing-prîvé de 

la Dame Houel au fieur le Tréfor ^ d'en paffer, toutes 

OIS & quantes, contrat de vente pour le prix de 30001. 

de tente v^gere^ & 4000 liv. de pot- de-vin. LaDamt 
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Jîoutl s^mtsxSt par TaAe la faculté défaire aacuti 
cfaangeipenc , ni abbacis dans la Terre \ enfin , rien 
n*eft déterminé pour le momenc de l'entrée en jouif-^ 
fancè. 

Le 4 Juillet fuivânt, ade pafTé pardevant Notai- 
res , par lequel la Dame Houel confomme la vente 
projettée , moyennant les 4000 liv. précédemment 
payées j& j8ooo liv. en billets. 

Le 1 1 du même mois , M^ da.. .a pris à rente 
viagère de la Dame Houel les 38000 liv. payées ea 
billets par le fleur le Tréfor. 

Le 4 Août , le fleur Duhamel ^ coufln de la Dame 
Houel , a clamé l'effet du contrat du 4 Juillet. 

Le 2 1 5 le fleur le Tréfor a fait remife j mais a exi- 
gé les intéreis. - 

Le premier Décembre 1780, plainte du fleur Du^» 
hamel contre le fleur le Tréfor ^ & le fieur Abbé M. . . 
comme complices de fraudes pour nuire au droit des 
lignagers : la plainte eft reçue j le fieur le Tréfor & le 
fieur Abbé Af . . . font décrétés de prife de corps , & 
emprifonnés. En la Cour, le fleur le Tréfor a foutenu 
deux chofes : la première , qu'il n'a connu le fieuç 
AbbéAf . . , que long-tems après les aéleS paffés en 
i-'78 : la deuxième, ques*il y avoit de la fraude, elld. 
ne pouvoit être que l'ouvrage deM^rf«. . . qui avoic 
retire fa confiance : la troifleme y qu'il ne pouvoit 
pas y avoir de fraude, puifque le premier contrat 
n'étant qu'une promeflè , n'étoit pas clamable; & que 
le contrat du 4 Juillet donnoit feul ouverture au droit 
des lignagers.il a foutenu de plus qu'il ne pouvoit! 
point y avoir lieu à la plainte en cas d'une fraude de 
cette efpece , puifque la Coutume de Normandie pro- 
nonçoit dans le cas une peine purement civile , qui ç(t 
de rendre les contrats dans le(quel$ on prouve d# 
la fraude , clamables pendant 30 anst 
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Par fon Arrêt du ii Mars 1781, la Cour d' con-^ 
yerti les J^écrets de prife de corps en ajournement 
perjonnel ; & fa'ifant droit fur les plus amples Con^ 
dujions de Af. V Avocat-Général de Grecourt, a dé-- 
creté de prife de corps Me du... . , 

^lÊÊmÊmÊmÊmmÊÊmÊmaÊÊmmmÊmmmÊÊimÊmÊÊmmmÊÊÊÊÊmÊÊÊÊÊmmÊmmmmÊÊÊmm 
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PARLEMENT DE DOUAY. 

CONUITION d'héritage* dans la Coutume du Chef^ 

lieu de Mons. 

XJexjx conjoints domiciliés à Cevelves, ville" du 
Hainaut François , régie par la Coutume du Chef- 
lieu de Mons j étoient convenus par leur contrat de 
inariage d'èire uns & communs en tous biens-meubles 
& immeubles & conquècs; & ils avoicnt ftipulé que 
les meubles npparciendroient au dernier vivant , &C 
que s'il n'en difpofoit , fa moitié appartiendroit , à la 
mort du furvivant , aux héritiers du mari , l'autre aut 
l^éritiers de la femme. Le mari pendant le mariage 
acheté feul uite maifou , & infère dans le contrat la 
, condition, ^qu^il pourra en difpofer à fa volonté ainfi 
que fa fei^^me , " elle le furvit. Celle ci vient à mou- 
rir : le mari difpofe de la totalité de la maifon à fou 
profit fingulicr, 11 décède* à fon tour ; les héritiers de 
fa femme demandent la moitié de la maifon , fur le 
motif que par le contrat de mariage les conjoints 
étoient communs en biens; que la. difpofition du mari 
ctoit une contravention à ce contrat ; que par la fti' 



* Voyez dans le Réperroire univerfel de Juçifprudence , la 
j^finitioQ de ce mot, & les détails du point/ de Droit qu%I 
d<îfigne. 
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polacion citée de pouvoir difpofer des meubles , on 
s'étoic interdit la faculté de difpofer des conquêts. 

Le$ héritiers du mari foutenoient au contraire qu'il 
«voit fuivi le tqste de la Coutume qui permet de dif- 
pofer par œuvres de Loi dés conquêts , & de les con^» 
ditionner comme l'on veut ^ que le contrat de mariage 
n^y dérogeoit en aucune façon, puifqu'il ne faifoic 
que rendre les expreflions -de la Coutume même qui 
autorife les conditions. 

Arrêt du % Février 1781 , qui adjuge la totalité 
de la maifon aux héritiers du mari. 



Il 



IV. 

RÈFONSE' à la Quefiion inférée pag. de ce Volumtm 

iVl. Olivier de Satnt^Vafi dans fon Commentaire fut 
les Coutumes du Maine & d* Anjou ^ lom. 3 , art. 5 58 ; 
P^?- 547 i art. 3 59.» P^g- 3^8; & art. }6i , pag. 384, 
a ibutenu que le lignager qui a été déclaré déchu du 
retrait par défaut de formalités , n'y peut revenir par 
une nouvelle aâion « lors même qu'il lefl: encore dans 
l'aA & jour \ mais que les nullités du premier exploit 

. peuvent être réparées par un autre exploit en bonne 
forme , lorfque le Hgnager eft encore dans le déiai 
fatal , & que TAcquéreur n'a point oppofé la nullité ; 
ce qui peut fe faire en fe défift.int du premier ex- 
ploit. M* Pocqnet de Livomere dans une obfervafion 
fur* l'article 381 de la Coutume d'Anjou, e(l du même 

. fentiment ; mais M*^ Cottereau dans fon droit général 
de II France , & droit particulier à la Tonraine & r»u 
Lodunois, tom ^^N^. 10385 & 10587, fen^ble nu- 
noncer que Tufage eft aujourdUiui, contraire en Tou- * 

. raiue , quoiquon r^tn paijfe donner de bonnes raifons j 
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pourquoi MM. les Jûrirconfultes font priés d'appré-* 
fondir la queftion; & de vouloir bieii faire inférer dans 
ces Feuilles quel eft le dernier état de la Jurifpra* 
dence à cet égard. 

Par M. Olivier i>è Saint- Vast , Avocat 
à Alcnçon. 



RÉPONSE à la quefiion propofée^ tom. ij , pag. ijx 
' de la Gazette des Tribunaux. 

I.C8 nullités du premier exploit de retrait , peuvent-elles être 
réparées par un autre exploit en bonne forme, dans l!an 
& jour y lorfque le retrayant n'a pas été débouté du retrait 
^ar Sentence, i cauPe du défaut du premier exploit , ou' 
du moins , lorsque le défendeur n*a point allégué ces nul* 
lités, & ne s'en efl point prévalu? ^ 

Voyez M. PothUr y Traité des retraits ^tom. i in- 4.^. 
pag. 795) » n^. 177 ^ il répond ainfi à cette queftion. 



^^uoiQUE dans les autres matières rinobfervation 
de quelque formalité emporte feulement la nullité 
de la demande, & la déchéance de Tinftance , & non 
la déchénnce du droit dû Demandeur, qu'il peut de 
nouveau pourfuivre-par une nouvelle demande , pourvu 
qu'il foit encore dans le tems de la former. Au con- 
traire dans la matière du retrait lignager ^ l'inobferva- 
tion de quelque formalité emporte non-feulement la 
nullité de la demande , mais la déchéance du droit 
du Demandeur qu'il n'eft plus admis Â pourfuivre par 
une nouvelle demande ; & il n'importe â cet égard 
que la formalité qu'on a manqué d'obférver , foit de 
celles qui font communes pour tous les exploits de 
demande , & qui font requifes par les Ordonnances , 
ou qu'elles foicnt de celles qui font particulières au 
retrait lignager , ou qui font requifes par les Coûta- 



DES TRIBUNAUX ity: 
ines > fok 4 l'égard de l'exploii d.e demanda , fQÎc 4 
regard de la fuite df la proc^uire de U demande en 
recraju laifcl en fav( m^ m^iqfiç : Congé de cour entre 
le retrait empçktt^ gain de çaiife : elle e(^ çicée de* 
l'an» 134 de la Cqjmuii^^ djs^ (.aon» §c Tufage en eft 
cquft^nc pat-couu ^ .^ 

iV°. 178. Delà naît une autre, différence , favoîc 
que dan& les auci^e^ marierez j les défauts de forma^p. 
licé , ne touchanc pas au fond , doiveuc s'oppofer â 
lin^ine liiisj Sç fe couycenc par la conteftacion en catife^. 
Au contraire dans la matière du reci^^it j les défauts 
de formalité étant des défauts qui touchent au fond^. 
en faifant décheoir de fon droit le Demandeur en 
retrait^ qui ne Us a pas obfervé, les défauts peuvienc ) 
d^ mçmeque toijuçs- les exceptions peremptoires , être 
oppofées jufqa'Â la Sentence déânitiye, Se même fur 
rappel. 

Voyez auffi Roujjeau de la Combe ,. an mot Retrait , 
^ag. 5 9 j. ÊdrmaUtés , lequel cite Aufanet j fur Paris , , 
140 Arrêts du 5 Mai 16^9 % Se 10 Mars 1^55 , Bro-r 
deau^ fur Paris ^ îjo , n®. 24. Plus, voyez le Rcper^ 
toire univ^rfel de Jurifprudence , article Nullité , 
pag. 43 5. 

Par M. Vaudremer , Notaire Royal & 
. ancien Bailli de Nangis. 



■t 



V. 

Q U E s T 10 N S. 

Ji iTlus'^M fon Teftament, & donne à Tun* de fes 
enfans , au préjudice de l'autre , tous (qs meubles , 
acquêts & tiers des propres , d la charge par lui de 
iaifter à Tir/a, époufc du Feftateur , rufufruit , fa vie 
durant » de tous les biens à lui donnés 1 même de fj. 
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portion héréditaire, fans exiger de caution; & daiis 
Je cas où cet enfant viendroic à concefter le préfenc 
Teftament , il vent que fa fucceffion foit partagée par 
égale portion : il charge en outre Tenfant avantagé de 

Kyer i fon autre frère , réduit aux deux tiers ^ après 
ifufruic fini , une fomme de tant ; & dans le cas où 
ce dernier viendroit à contefter fa difpoHtion » il donne 
& lègue ladite fomme de tant. • • à l'enfant avantagé. 

Les meubles & acquêts font fitués dans la Coutu- 
me de la Rochelle où le Teftateur a fon domicile , 6c 
les propres dans un pays régi par la Coutume de 
Bordeaux. 

On demande i^. fi le père a pu avantager un de fes 
enfants , au piféjudice de Tautre? s'il a pu donner tous ' 
fes meubles , acquêts & tiers des propres, ou s'il n'a 
pu donner que tous fes meubles & acquêts ? 

1^. S'il a pu laiiïer l'ufufruit, à fon époufe, des - 
objets donnés au fits avantagé^ qui , outre fa qualité 
de légataire univerfel, doit conferver celle d'héritiet ^ 
& même de fa portion héréditaire. 

3^. Si la Coutume de Bordeaux , dans le rellorc de 
laquelle font fitués les propres j peut porter obftacle 
à la donation dont il s*agit ? 

4^. Si l'enfant ,* en quelque forte déshérité , ne 
trouvant pas fon intérêt dans lesréferves coutumieres, 
peut demander fa légitime ? 
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' VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Cour besÂides. 

Mé MOIRE Jigné de Mf 4^ Foilfy , <& Confultation aie 
pied du Mémoire de MM, Marcilly 6» fiuiilon de 
Chamboi? , pour Jean Perin & Confors ^ ) 

Contre Jean Thomas i Marèchal-féranu 

^p • * - - . • 

Xi. s*agic de favoir, fi la Taille ne donne pas aux 
Coileâeurs qui la perçoivent, & qui en font garants 
par corps ^ un tel privilège , qu'ils pûiflènt faire vendre 
jufqu'à due concurrence , une partie des fonds d'un. 
Taîllable refufant de payer, fur-tout lorfqulil fouftraic, 
les meubles , & lorfqu'il eft environné de Créanciers. 

Mémoire de M. Berny Douville , pour le fieur de 
BulTard , Seigneur haut-Jtcfiicier^ ancien Mou/que-^. 

raire de la Garde du Roi^ 

. ' » 

Contre Monsieur , fils de France , frert du Roi. 

XL s'agit de fa voir lequel ou de Monsieur , ou du 
^eur de Bujfard^ a droit de réclaraer la dire£be fur 
quelques pièces de terre faifies féodalement par celui* 
ci , à défaut de devoirs & de paiement de droits feî* 
gneuriâux^ 

VII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JUETTRES'-Patej^TEsJu Rpi du lo Février 1782, 
regiftrées en Parlement le premier Mars fuiyant^ qui 
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ordonne renregiftremenc au Parlement de Paris , des; 
tertres- Patentes du 14 Odobre 1775 , portant dcfen- 
fes de laiHer les beftiaux dans la Province de Lan* 
guedoc. 

■IVHMMMiHMHMHMMMHVHViiipilinBMnMHlMiMIMMHMHHHHMiHIMMiHHI 

CommiJJlon du grand Sceau du iS Février 1782, 
^i nomme des Commilfaites dû Confeil» pour affif^ 
tes M. le G rand<^ Aumônier dans' Texamen des placets 
qui feront préfencés par les" cviminèls , i TefFet d'ob« 
cenir la grâce, quç Sa MajeAé veut bien accorder eo 
confidération de la naiffance de Mgr. le Dauphin. 

Arrêt du Confeii d*Eîat dit Roi ^du ij Mars 1781, 
qui fixe les droits fur les fucres rafinés venant de 
l^Etranger.. 



ti^mammim^^mmmmt^^mmmimmmmmmÊtmÊmÊmimmamÊimmimmmÊimÊim^m^im^Btà^ 



Arrêt de la Cour du Parlement^ du 20 Mars 17S2 , 

2 ui ordonne que les. Curés & DelTervants c)es Paroifles 
tuées dans l'écetidue du re/Tort de la Sénéchauflee de 
Ch^tellerâult , feront tenus , à la première réquiiitipn 
qui leiir en fera faite , de donner , fans frais , aux 
femmes de leurs- ParoilTes, qui feroi^t chargées de la 
nourriture d'enfans-trouvés , un certificat de l'exiftence 
defdits enfans , fous peine d'amende contre lefdits 
Curés , en cas de refus de délivrer ledit certificat. 



m 



Galette des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

Nouvelle ' ^^ SOUSCRIT, en tout temps, chez le fieur Desnos» Libraire 
demeure ds <îo Roi de Danemarck , nie S. Jacques , au Globe \ 8c chex 
rAuTfiuiL. M. Mars, Avocat au Parlement , RUE& HÔTEL SERPENTE^ 

auquel on continuera d'adreller les Mémoires ^ Confultations « 

Q»eftJons , Répoofes Jignées des Auteurs^ Livres , Extraits, &c. 

mi*cn voudra faire annoncer : iefyueln^ne jêront pas reçus , 

s ils ne fon^ affranchtsm / 



Ill ■ ' 
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PARLEMENT , GRAND'GHAMBRE. 

Instance entre Mt Pcrcheiton de Chalmon ^ Con-^ 

feiller honoraire au Baittiage & Siège Préjidial de 

Chatimont en BaJJigny ^ légataire univerfel de CAhbé 

Martin de Froideau ^ Chanoine de CEglife dé Sainte 

Jean de ladite Ville , ' 

Et U fieur Bellaucq , cirdciitant Négociant àMut^- 
fiiUè. ! .> 

Queftion de Commerce; 

\J K Arrêt de Grand* Chambre , au rapport de M! 
rÀbbc Pommier^ du 17 Février 178x3 a jugé les 
crois queftionsfuiyanres : i^» que la movation doit être 
exprimée ^ & ne s'dtablit pas par préjomption : 2®. qu€ 
le commandement préalable par a3e féparé , n*eft pas, 
nécejfaire pour la validité du procès'Verbal de capture 
d'un Débiteur : 3^. que las C on fuis du lieu oU la Lettre 
de-* change eji payable ^ font compéténs pour connoitri 
de fin exécution , /ans. égard au àornicile du tireur., 
. Voici les principaux, faits qui ont donné lieu à U 
conceftatioQ. 

Les (leurs Duelos i Bellaucq & Compagnie » Ncgo« 
ciants à Marfeille » ont ùié, à diverfcs' époques. ec( 

Tome 15 • Année ij9'if \^ 
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1759 1 plttfiettrs Lettres-dc-chatige ,, fur cfifFérens par* 
ticuiiets 9 i Votâtc d*Û)i fieut Artiauà^ qui les a paflees 
â an fieor Martin de Saint-Amand : Leccres qui ont 
été accepcées & proteftéés faute de paiement. Le fieuc 
de Saint'Âmàhd fattbic dis pouffuites contre le fieuc 
Bdlaucif^ brfqb*il cOnfefittt de fufpendre, au moyen 
d'nn aâe devMc Notaire da 11 Janvier, par lequel 
ISctlaùcq sVhgagëa i payer dani 15 jours 60500 liv. 
lildtitàfit de Ce qu'il devoir pour les Lettres-de- change, 
fous toutes réferves de fes droits & privilèges. Le délai 
expiré , le défaut de miement occafionna de nouvelles 
pourfttttes : lé li Mars 1760» il fut ^ait un nouvel 
a^e entre les Parties , pat le^el Bullaucq cède au 
(leur i/i; «Stf i/ir-^mi7iii fept feizienies dïntérèt qu'il a 
sur le corps & cargaifon du Pinque , appelle Notre'' 
pâme de bon Secours^ avec pouvoir d'en difpofer , le 
tout aux ifirais; rifques, périls éc fortuné de ladite 
raifon , Duclos j BeÙaucq^ Se Compagnie , pour , fur le 
prodxirt Mt» ledit fieuT Sainte Amandit payer des 
éo)Oo. liv* montant de fa créance & intérêts, le fur-' 
plus, s*il y a , laifl% 4 là dii^ofitiôn dudit fieur Beflaueq ; 
& fi le produit ne fuffit pas , promeflfe de parfaire |'u& 
|a'â due concurrence , fous toute réferVe expreffe de 
ei diFoics , afHods , raifon <Sc hypothèque dudir fieur 
Ht Skint-Amàndy réfnltant de raâe du ir Jainyier. 
Le fieut de Sàlnt-Amand n'ayant pa > malgré ftl 
flHJ^èflcès', & afkès avbir fôit dfes frais confidéraUes» 
finàr parti d» rihtétêt cédé , fè cfiitèrnlma à revenir 
ï ibti tiï^e primitif, ^ l fôutfiii^re aux Confnls te 
^àSéttiièni è^ Létttiek-de^change contre Btllaàcq : celui- 
ci p6ùr défendre i ces demandes ^ prétendit ^\x\\ f 
i^h ëtt tfôvatibil de titré, èc detirahdia foh renvoi i 
Marfeille. Sentence dcn Confuls de Paris dû 1 4 0^ 
cimbre tfè^^ qui, fans avoir égkid st là ceâion fuf« 
êtcycoàiàOïà^ Êiliàia^ m pîiiubiit dln Lfettr<$*dbi 
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change » montam à (0300 ltv« le tout par corps , aux 
offre$ pat les héritiers du'fieur d< Sain>Amand^ d0 
rétrocéder à Bcl/aucq les droits & aâioDS cédés , eh 
reihboutfani les frais faits pour parvenir i toucher les 
objets cédés I ôc donnant ^^auttom On fut obligé de paflèc 
outre à la faifîe-exécunon des meubles du Débiteur > Ce 
'même de l'etnpcifonneré II (bllicita cependant fon Créaa^ 
cier , èc obtint fon élareiffement : mais deux ans après ^ 
le (ieUr Beltaucq^ quoiqu'il eut acquiefcé aut Senteii- 
ires des Confuls , & porté les héritiers Martin^ comme 
fes Créanciers légitimes , dans totk contrat d^'atteir-^ 
moiemenc j înterjetta appel des Sentences des Con-* 
fuis ; demanda la nullité de fon emprifonnement ^ 
^0000' liv. de dommages-intérêts ^ l'impreffion & a$* 
che de TArrèt. 

Le 9 Mai 1 777 , Artit qui a infirmé Us Sentences dtâ 
Confuls; à déclaré les' affignatioris données aux Confuls, 
de Paris j les Sentences ^ Cemprifonr^ement ^ la faifit" 
exécution des meubles ^ & tout ce qui a fuivi , nuls & 
de nul effet ; a condamné Bellaucq à payer auxfieufs 
Martin frères les ^0300 liv. énoncées dans PaSe du tx 
Mars 1760 ^ les fieurs Martin en 50000 liv. de dom^ 
mages & intérêts , dépens compensés , fors le co&t de 
t Arrêt qui fera fupporté parles fieurs Martin. 

Ces derniers ont pris le parti de fe pourvoir par 
Lettres de Requête civile contre cet Arrêt. Elles ont 
été erithérlnées en 1780 : alors on a encore plaidé 
fur l'appel des Sentences des Confuls ; ce qui a dt>Àné 
liea d'examiner de nouveau les queftions ct-deiTiis 
annoncées. Enfin ^ Arrêt du 27 Février 1781 , au rapport 
de M. rAbbé Pommier^ qui a confirme les Sentences 
purement 8c fimplement. ^ ' 

M. Mitantier a fait dans cette affaire nu Mémoire 
crès-folidé. 

M^ Thierry a occupé pènr M* P&theron de CkéUmon» 

Qa 
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Arrêt infirmatif d*unc Sentence qui avoit déclaré 
nul un emprifonnement , avoit condamné l*HuiJfitr 
qui r avoit fait , en des dommages ^intérêt s ^ & r avoit 
interdit pour trois mois. 

. A veuye Rallu ayanc obtenu une Sentence portant 
condamnation de paiement d'une fomme de 5 5 îiv. , & 

.par corps j. contre Macé Duvalj elle remit cette Sen- 
tence à Rabeau » Huiflîer : celui-ci ^ en exécution de 
cette Sentence, conftitua Macé Ûuval prifonnier dans 
les prifuns de Mayenne , le 10 Octobre ^1780. 

Le^ fur-lendemain de fon emprifonnement , le fils 
de la veuve Rallu (e rendit dans la prifon de Mayenne* 
11 déclaca ,^ comme Procureur de droit de fa mère par 

. un afte palTé devant Notaires le i x Oûobre 1 780 , que 
la Sentence de condamnation n*avoit été mife entre 

. les mains . de THuifllec que pour la fîgnifier , ic 
qu'ayant appris que, fans ordre, il avoit conftitué ledit 
î)uyal prifonnier, il confentoit que ledit Duval fût 
à l^'inftant élargi , fauf à la veuve Rallu, fa mère 
à exçrcer fes contraintes par toutes voies 4 même 
par corps , fans (jue le préfeiit confemement puifle 
nuire, ni préjudiciel , iauf à Duval à fe pourvoir 
coi^tre les Huiflîérs qui Tavoient emprifonné , comme 
il aviferoit bon être , fans appeler la veuve Rallu Se 

. fon fils, & fans qu'il pût réfléchir contr'eux direâe^ 
ment, ni '.indireâement aucuns dommages-intérêts, 

; Duval en faifant fa propre affaire. 

• Le zo Mars i7Sf, Macé Duval forme une deman* 
de devant le Juge d'Ernée comte Raèeauy Guerin & 

i Maurice , à fin de nullité de Temprifonnemenc dont 
il s'agit , comme ayant été fait par eux fans aucun 
droit. &c fans la leqcpfition de qui que ce fôit ^ a 000 1. 
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de dommages- intérêts ;, &' telle, amende qui fëroic 
arbitrée. 

Le premier Mai 1781 , Sentence par défaut, faute* 
de plaider , qui déclare l'emprifonnement nul , inju-^* 
rieux Se tortionnaire ; ordonne la radiation de Técrbu. 

Par cette même Seiitence, Rabeau a été condamné* 
envers Macé Daval en joo livi de dommages-intérêts;* 
^faifant droit fur les Gond ufions du Procureur- Fifcal/ 
Kabcàuz, été interdit' de toutes fondions pendant trois 
mois. 

Appel de cette Sentence fzx Rabeau à la Barre 
Ducale de Mayenne, où il en a été rendue une con- 
cradiûoire 9 le 25 Mai 178 1, qui confirme celle de 
la Jultîce d-Ernée. 

Elle fait en même tems défenfe i tous Huiflîers^ 
d'exercer de pareilles contraintes fans un pouvoir exprès 
des requérants , Se leur enjoint de traduire' ceux contre 
qui ils les exerceront , dans les prifons les plus proches 
du lieu où ils les arrêteront , & non ailleurs. 

Appel en la Cour de cecce Sentence, par Rabeau^ 
Huiilier. 

U eft dans cette caufe un principe cooftatic, a die 
M. d'/iguejjeau , Avocat-Général : c'eft que la remife 
d'une Sentence à un Huiffier, eft un pouvoir fuififanc 
pour la' mettre à exécution , & faire les pourfuices or-* 
dinaires. ' . - 

La veuve Rallu n'ayant pas défavoué THâiffier ^ 
la Partie emprifonnée ne peut pas lui oppofer le 
défaut d^ rèpréfentation de pouvoir fpécial. • 

Ec la raifon en'eftfîmple : un Huiflier tiiandatairè 
de la perfonne qui lui re^et une Sentence pour Têxé- 
cuter , n'eft refponfable de fa conduite qu'envers fon 
mandants il n'en doit compte qu'à lui. Tanrque celui- 
ci ne le défavoué paS| fa coiiduite eft à l'abri de route 
critique»^ ' . . 
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L*aAe du x j Odobre ne peut être confidécé cpmms 
un défaveu de la part de la veuve Railu : fon fils qui 
la foufcric , croit mineur , Ôc n'avoic aucune pracu* 
ration de fa part. 

En un mot, il n*y auroit qu'un défaveu formel & mis 
«n Greffe de la Cpur par la veuve Rallu , qui pourroie 
faire annuUer cet emptifonnemem. Or » la veuve Railm 
ti*a pas attaqué la conduite de fon mandataire : per* 
ibnne n*eft autotifé à la critiquer , quand d'ailleurs tl n^ 
6*eft pas écarté des devoirs de fon miniftere; qu'il n'a 
fait qu'efnjprifonner un particulier contre qui nue Scn* 
lence avoK prononcé la contrainte par corps, 

^rrce U %o Février lytty qui a infirmé la Sérutncâ 

dont étbit appel \ a déchargé PHuijJier Rabeau dc^ 

^ndanmaiionf ^ntre lui prononcées , avêc j oo /iv. ^< 

dommages'intérêis , tîmpreJJlQn & taffi^çhc de l'Arrêt ^ 

gU9f frais dç UHci DuvaU 



II. 

BAILLIAGE DE MEULAN. * 

XJaktxcm Si des Statuts de la Chirurgie de I7}0| 
9c l'article 151 des Lettres - Patentes de Mai 176}^ 

I sortant règlement pour le Collège de Chirurgie de 
'aris 9 dçretident i, tous Maîtres en Chirurgie de 
ever un appareil pofé par d'autres Maîtres^ fi ce ntéi 
ea leur prefence , ou eux duement appelles , i moins 
d'un péril évident ^i peine d^ 500 liv. d'amende ÔC 
d'inperdiâioq. 

Cependant le fieur B...^ Ma^re Chirurgien 4 
M' • • I $*eft permis» le ji Août lySttde lever pi 
Tabfençe do ww MoUer , Maîtrç eu Chir urgie ^ 



DES TRIBUNAUX 141 

ta Collège de Chirargie de Fa^^is , po^r 1%, Parçiffe 4f 
Bouafle » fatxs lui avoir fait faire de Tommacion . & 
même contre le gré du malade 8c dp fa famillç , Tap* 
pareil pofé environ une heure auparavant par lui ÂÎOrr 
lier ^ ï la ms^in du nommé Louis QurfcU 

Le fieur Molier a fait a/Cgner il . . • au BaiUi^ra 
de Meulau , pour voir prdono^r Texécution des STcà- 
tu(s, & prononcer concrç lui la condapinauon 4^ 
Tamende fie la peine de rin^rdiâ:ipn. 

J9... a foutenu que MolUr é(oit çio^-recçyable|[ 
qu^une telle a^ion ne pouvoir ^crç formée qùie par 
la Communauté des Chirurgiens de Merlan, i qt^ 
Tameode , en cas de contravention , appartenpic ; que 
d'ailleurs le (îeur MoUcr é(oit lui-même en çqnt(a« 
vention aux Réglemetts & à fes Lettres de m^itrife » 
parce qu'il nétoit reçu qu'à la légère expérience i qut 
toute opération décifive lui étoit interdite, à moins qtt*il 
ne fe fatTe affifter d'iin Maître de la grande «xpérietu 
ce, comme Teft lui J9. . • ; qued'aiHeurs il avoir trouvé 
le malade dans une licuation très^âcheufe ; qu'il avoic 
cédé à (es fotlicitations & i celles de fa famille • 6c 
qu'avant d'opérer il avoir envoyé différentes fois cher*. 
cher Molier dont il a reconnu l'opération mal faite» 

Ces faits ont été conteftés : le malade lifi-tnpme a 
foutenu j préfent i l'Audience, que c'étoit coiitrç foti 
[té & après nombre de foUicitations de U part di^ 




reçus fur la grande expériepce : qu*oa nç pouyoir, 
généralement parlant j lever un appareil qu'en préfencp 



Chirur^içn q^i Tayoïc pofé \ quVv io^^ ^ ^^ 
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.S..; ti*écoic pas juge^de fa capacité; qu*i! écoicen 
contravention aux Réglemens ; qu'il .avoir injurié fon 
Confrère en levant fon appareil^ ik qu'ainfî il devoir 
être condamné en une amende applicable au Collège 
de Chirurgie de Paris , auquel lui Molier étoic attaché 
par fa réception. 

Sur cette conteftation , Sentence eji intervenue fur les 
Conclufions du Miniftere public, le 15 Avril 1781 , 
par laquelle t exécution des Réglemens a été ordonnée \ 
& pour là contravention , B . . . interdit de fes fônc* 
tions pendant i^ jours ^ & condamné en 50 /iv. cCamen^ 
de envers le Domaine , & aux dépens. 

Plaidant ,* M^ ZeWo/2flf, pour le fieur Molier^ te 
M* François l'aîné, pour le (^iu^B. •. ' 

^ Le fieur B.:. a d'abord interjette appel de la 
Sentence , mais depuis il y a acquiefcé. 

III. 

PARLEMENT DE DOUAY- 

JLjE I i Juillet 1769 9 marché entre le fieur Delecourt^ 
Marchandd'éroffes, & le fieur Danniaux yTQinmviet : 
par lequel.» fe premier vend' au fécond pour 475^ 
florins d'indigos , fous la condition d*eh payer par 
celui-ci la moitié en Lettres - de-change ^ & de débattre 
l* autre moitié en teintures. 

Exécution du marché, quant au paiement des Lettres* 
de-chaugè & teintures faites pour environ '500 florins : 
quelque, tems après, le fieur Delecourt quirrc le com- 
merce d*étofFes, prérend fe faire payer en argent; alors 
îe fieur Daniaux lui offre de payer en teintures, 
fuîv£ri5 fou obligation. • * 

Le premier^ Mars 1781, affighation aux Confuls dt 
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Lille : deux moyens pour le (ieiir Dctècourt. i^. Vous 
avez alTez gagne fur mes indigos /par le long efpace de' 
tems que ^ le reftanc du pris; eit demeuré encre vos' 
mains , pour me payer ce reftant en éfpeces fonnanrès. 
2?. J*ai quitte le commerce d'écofFes , je n'ai plus 
befoiri de teintures ^ je ne puis vous donner d'étoffes, 
â teindre : à rimpoflîble nul n'eft tenu. 

Réponfes du neuf Danniaux au premier moyen. 
Si j'ai gagné fur vos indigos, j'ai gagné fut un bieu 
qui m appartenoit , cela ne vous regarde nullement ; 
d'ailleurs, depuis plus de iz ans, je vous ai offert 
condamment de vous payer en teintures, {Pourquoi ne 
vous y ctes-voiis pas prêté ? ' ^ 

Au fécond moyen : l'impodibilité dont vous parlez , 
eft une chimere.Vous ne pouvez pas, parce que vous ne 
voulez ' pas. Qui eft-cé qui vous a forcé de quitter le' 
commerce d*étofFès ? Qui eft -ce qui vous empêche 
de le reprendre? Qui eft -ce qui vous empêche de 
traiter avec un autre Marchand de ce genre, pour qu'il 
me faffe faire des teintures qu'il vous paiera? Après 
tout , il y a entre nous un contrat j vous vous êtes 
engagé à me donner des marchandifes à teindre j 
vous vous êtes donc obligé à avoir toujours de ces mar- 
chandifes, tant que nos comptes ne feroient pas foldés. 
Il n*a pu dépendre de vous de réfilier ce contrat fans' 
ma participation : il a fait partie de nos conventions ; 
fans cette claufe | j aurois acheté , vôtre indigo beau- 
coup moins cher. 

Sentence du a Mars i-^Sz , qui ordonne que les 
claufes du marché du 11 Juillet 17^9^ feront exécu- 
tées félon leur forme & teneur. ' 

Appel : deux priricij)es pour le bien- jugé. i^. Tout 
contrat fait par tlne perfonne; capable , qui. ne blede 
point les bonnes mœurs , qui rie contrarie point le 
droit public j doit être exécuté. 
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1^, Un p^biceiu ne peur ittt forcé 4e ptjet 9pin^ 
chofe ^iie ce i quoi il s*eft obligé j ^ il y en a deux 
raifons : la preftiiéret c'eft jqu(Ç Tç- contrat parle pour 
lui : la (econde^ ^ue fa condition eft ËiToraUe , Se 
eue la Loi penche toujours à fon avantage. 

Â ceK railom fe joint un Arrêt du as juillet 17^$^ 
rendu entre Etienne DeTnieilès Ôc le fieur DanaiauM^ 
luf-mème ^ cpnfirmatif d'une $entençe çonfulaire de 
Lille» du II Juin précédent , dans la nième efpece ^uei 
celle-CL 

£n i7(?5 » vente dlndigos pour iioop florins; coa-- 
vention d'en payer la moitié en Lettres-de- change 
i\ir Paris » l'autre moitié en teintures. Paiement oes 
Lettres-de-change : teintures faites pour . 4000 florins : 
prétention de DefrucUis de recevoir le furplus en 
ârgenr: Sentence & Arrêt oui le déboutent. 

Ces moyens ont eu tout le fuccés qu'ils méritolent. 
Par j4rr€C du 1 ) Mars 1 7 8 a , /a Sentence a été confira 
mée avec amende & dépens. 

Plaidant » M. Déprcs » pour TAppellant % Se M* 
Merlin , pour Tlncimé. 



W^^^^ ^^^^ m ^^^^ tl 



i|> pua la • • ... ^p» il »p y t 



I V. 

Pour répondre ï cette queftion propofée pag. i o^ dii 
Tom. 1} de la Cadette des Tribunaux : Le drok 
' de parcours , en Normandie j doit' il fe régler paf^ 
le lieu de f hébergement du troupeau de moutons^ 
pu eji'ce fur la Paroijfç du domicile du propriétaire 
que le troupeau doit être conduit à la pâture ^SccV 

J^'oN pbferve çn pren^Ier lieu » que h Coutume de 
Normandie ne connoît point ^e parcoure : elle n'en 
fait aucune nient^on. Parcours yeut dire une fociété 
encre voifîns Se laboureurs 1 pour U liberté de meneç 
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leurs beftiaux paître & pacager fur leurs dïSétemn 
Paroiffes. S'il exifte quelques teèiétés en pareil ca$ , c*eft 
fans titre ni ufage. Les Arrêts des premier Août i6S6 
8c f ]mn iS^jyic jmtres rapportés par Bafnage fur 
l'article 8z , deBanofi 6c Deffcnd l'ont au concr^ 
profccir. ^ 

En fécond lieu , il y a aâaellement procès aa 
Parlement de Rouen entre le Heur le Seigneur , pro-t 
priétaire d'une ferme (îfe en la Paroîflfe-de la Chapelle-* 
fur-Dun', compofée de cent acres de terre, donc 
80 font au centré de la Paroiife de Sotteville*fur-la 
Mer » & (es (îeurs Amiot Se Faucon » fur la prétention 
do fieur U Seigneur » quoique réfident en la Pacoiib 
de la Chapelle , d'avoir le droit d'envoier fon troupeaa 
de moutons , non* feulement Air fes propres terres en-» 
clavées dans Sotteville^ mais même fur les champd 
de pillage de cette Paroidê j ce qui lui eft contredic 
par lefdits (leurs Amiot &c Faucon qui lui ont fait 
lignifier des défenfes de faire piller les terres des 
Jiabirans de Sotteville qui n'ont pas de troupeau ^ 
^ & foutenu que* ce pillage leur uppartenoit exclufi** 
vement. Âinfi il faut attendre ce Règlement qui dit 
terminera l'extetifion & l'exercice du pâturage. Plu- 
sieurs Jurifconfultes font pour le fieur le Seigneur : 
pour voir les motifs fur lefqùels ils fondent leur fen^ 
ciment , il n'y a qu'à lire l'explication de la CoutUf- 
me; par M. Flaue^ fécond vol. f pag, 50 » rir. des 
ASions pojfejfoires. 

Cependant Tefpcce propofée paroît être plus fayo* 
rable que celle du fiéur le Seigneur y à caufe que la 
bergerie e(t fut une Paroiffe , & le domicile fnr l'aii^ 
ire , & que la aueftion a été jugée par Arrçt du 3 1 
Janvier lyjo. Voyez le ViSionnaire du Proie Nor^ 
mand I par M. Hou^rd ^ verbo Extenfîoti. 

Par M» Lambert père , Avocat au Parlement^ 

de Rouen. 
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V. 

QUESTIONS. 

JL ITIA a des biens propres du coté paternel > maïs 
son du côté maternel. Elle difpofe en faveur d'un 
tiers de tous fes^ineubles , acquêts & tiers des propres, 
conformément à lar Couiume d'Aunis , dans le reffort 
de laquelle la Tedatrice écoir domiciliée , & où les 
biens propres paternels font (itués. 

Titia décède , & laifTe des héritiers paternels & mav 
ternels : le donataire univerfel fait lignifier le Tefta-^ 
ment aux héritiers paternels qui prennent les deux 
tiers des propres pour leur réferve coutumiere , & 
confentent Tenthénnement du Teftament* 

Les héritiers maternels inftruits du décès de Titia , 
attaquent le Teftament fous prétexte que la Teftatrice, 
n'ayant pas laifTé des propres , leurs réferves coutu^ 
mieres doivent fe prcncre fur les acquêts , qui , dans la 
Coutume d'Auhis , font affedtés auxdites céferves , 
lorfqu'il n'y a point de propres. 

On demande fi ces héritiers du coté maternel font 
fondés à attaquer le Tedament que le donataire uni- 
verfel foutient être valable , comme ayaçt rempli le 
vioeu de la Loi , & à demander leurs réferves fur les 
acquêts ? & fi le donataire a befotn d'appeller les* hé- 
ritiers pour faire enthériner le Teflramenc avec eux ? . 



JL'Edit. de Juin 1771 , art. 35 , abroge Tufage des 

faifines& nanti(remens,pour acquérir hypothèque dans 

/les Coutumes où il avoit lieu. La Déclaration du Rot 

du 23 Juin 1782 , interprétative de ces articles, dit 

que* les formalités de faiiines j mife de faits ; naiitilfer 
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jxiens & autres établis par lefdites Coummes , ne fe- 

*xoiem poinc nécedaires pour acquérir hypothèque : 

*en conféquence il ell ftacué qu'à compter ^du joue de 
l'enregiAremenc de l'Edic & à l'avenir , l'hypothèque 
s'acquiei^c dans lefdices Coutumes , tant par aâes 
pafTés devant Notaires que par' Jugemens j de la même 

^naniere & ainfi qu'il fe pratique dans les autres Cou- 
tumes & le refté du Rbyaunie » dérogeant en ce poioc 
à tout ce que lefdites Coutumes de laifine & nantiflè- 
ment pourroient avoir établi. Au contraire la Coutu- 
me de Vermandois, art. 119^ préfcrit la forme du 
nantilTement , & il étoit auffi d'ufage pour acquérir 
hypothèque, d obtenir fur les aâe; devant Notaires^ 
fans exploits d'affi2nation , des Sentences de confen- 
cernent , qu'on àppelloit Sentences homologuées^ Ces Sen- 
tences font abrogées concernant le nantifllement. On de* 
mande G les aâes devant Notaires , antérieurs à l'Edit , 
doivent , dans cette Coutume 6c au^re^ femblables , em- 
porter hypothèque i à compter de Ton enregiftrèmênt 1 

- Pour la négative , on dit que TEdit & la Déclaratioh 
ont introduit un droit nouveau dans les Coutumes, 
& qu'il eft de la nature des nouvelle! Loix de n'avoir 

'pas d'eftet tétroaâîf , d'autant que la Déclaration 
femWe l'annoncer par ces termes: à l'avenir. 

Four l'affirmative , on répond que les mots expliqués 
pat ce qui les précède 8c les fuit, ne lignifient pas 
cela : »> Voulons qu'à compter du jour de la publica- 
99 tioii de l'Edit & à l* avenir , l'hypothèque s'acqaierre 
»9 dans les Coutumes , tant • par aâ:es pafles devanc 

^1^ ^Notaires, que. par Jugement ,&c, ». 

* Oii ajoute que TEdit & la Déclaration ne font pas 
direâement inttoduâifs d'un droit nouveau , niais feu^ 
lement deftruâifs d'une formalité exorbitante 5c décU- 
rée inutile. Or, les obftacles réfultantsxle ces Coutumes 
étant levés par TEdit» on en conclut que fhypothequ/e 
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èàii erré aoquile àe plein droit da four de fafi Mré^ 
^SHtement^ car U h'y avoic abfolutnem ni incftpacicé^, 
M défkdc dé pouvoir de h patc des Notaires j avaiic 
l'Edit , puifqise l(fs tiiètnes à€tés empôrtôient hypoce* 
ique en Vatlôi i , Vitry , Sec. Pourquoi un nouvel aâe 
siuroit-il plus de force que le premier antérieur i 
TEdit , l'uiK 8c Tautre étant du même Notaire ? 

'VI. 

MÉMOIRES nouveaux; 

P A R t C M B N T. 

Méfnoîn de M. Bernv DouvitLB, pour U Jteur ée 
Rochefort , Offidtr au Régiment de garni/on d*Au^ 
yergne ^ Accufc ^ 

Contre M. le Procureur*GénùaL 

L/ NE menace de coups ^e canne > faite par' un Ô^ 
der j â l'auteur de propos injurieux i fon nonneur , 
paroïc avoir été tran^forlnée en une btovocarion de 
duel 9 en un crime de lèfe-naajefté : t'Oâicier a été 
décrété & empriionné. il eft AppsUant en la Cour de 
la procédure extraordinaire, commencée contre lui. 



np«* 



Mémoires Jignés de M^ Formé y pour M. le Duc de 
Chartres y Demandeur ^ 

Coture Us Prévôt des Marchands & Echevms dt la ville 
de Paris 9, Défendeurs. 

Mémoire de M. Dandafne j pour les Prévôt desMaf^ 
chàtrds & Ètkèvîhs , &c. 

Contre M. le Duc de Chartres» 

I, 

Paris 



t s'agît de favoir /fî les Officiers municipaux cfe 
Iris qui 9 en qualité d'Administrateurs A perpétuité 
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cte TAcadétnid royale dèMufi^uë, bhc contta&é içh 
17^4, avec M. le Dlic cTOrtéanâ , comme propriétaîre » 
^ titré d^appanage, dU Patais Rôyâl, hé font pas oblige 
à faire recouftruir<? k S'allé deTOpéra, incendiée fe 
6 Juin 1781^ qUoiqu'à eectè dernière époque its ne 
fu(Ienc plus revécus de là ^lialicé d'Âdminiftrateurs 
de ce Speâacle. 

COUR DES AIDE S. 

pRÈCjs d^ M. Mit AmiÈlL, pour & jiiUt Amiàrd de 
htzM^té ^ Ecuycr ^ ApptUattt ^ 

Contre Us Afféiurs & CoUeàiurs dus tàillts et ta 
Paroiffi de Saifit-Ayoui de Provins i 

Et contre les Maire èr Echevins deîàdltt If^Uà^ & ks 
habitans de tàdke PUroîJfe j îniittiis. V 

Lia qaeftioh que pl:éfêtiei te Mélhôîtë , feld dé fàtroir; 
fi le Noble qm fait valoir par lui-tnëmè ahe cuiieritr 
il e({ propriétaire t peut 6tre ihipûfé i la Taille^ 

sssssssssasssssssssssss t 

Vil. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^Kàif di fa Vôur du P^rUmèni^ dà x i Mà!ts \ 7Î1 , 
qui ordonné que les particuliers copnùs (oùs le non» 
d*Iùueiers^ qui habitent dans les fiiarais> du P<Mt<Mi'^ 
oocamment dans le marais dit le petit Pôiibu ^ de toàk 
autres particulierf i né ponrrbht -'aVÔir qUe tii duiiftiilS 
d oies qui leur fera fixée par les Omttèti déisjiiftkei 
des lieux , & qu'ils ne pourront les mener pâturer que 
dans les cantons qui feront déiignés à cet effet par les 
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Juges des lieux, fur rindicacton qui en aura été iâice 
'par les Syndics des Paroifles ;. raie défenfçs auxdics 
'particuliers d'avoir une plus gi'ande quancicé d'oies ^ 
Yqus les peines portées par ledit Arrêt ; ordonne que 
les pies qui feront trouvées pâturant dans les bleds 
ou dans des pâturages autres que les .pâturages qui 
auront été deftinés'pour la pâture défaits animaux ^ 
feront prifes & enlevées 8c mifes en fourrière , pour 
être vendues ,'foit à la requête des Syndics des Pa- 
roifles » foit à. la requête des* Subftituts du Procureur- 
Général du Roi dans les Siege& royaux > & des Procu* 
reurs-Fifcaux dans les Juftices fubalternes ^ & le prix 
provenant de la vente , les frais de vente prélevés, 
tainfi que les dommages- intérêts qui ppurroient être 
dus aux propriétaire & cultivateurs , acquis Se confif- 
qués au profit du Roi ou des Hauts- Jufticiers ^ lorf- 
que' les oies auront été prifes faifant du dégât dans 
l'étendue de leurs Juftices , & que les pourfuites auront 
\ été faitesr â U requête \jes Procûteurs-Fifcaux defdites 
Ifuftîces^ enjoint aux Syndics, defdites ParoilTes , fous 
|>^ine de dix^ livrer d'aqiende i de dénoncer les con-r 
trevenants. * 
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Ga^ttti "deîS' Tribunaux. Prix ^ 15 livres, • 

Oiï.spusoR^X? ^n touttçnvp.^.«hez le fieur Dbsnos* (.ibâiire 
do Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe'; *& chez 
M* Mi^RS^, Avotktau Parlement, nu H &; Hôtel Serpente , 
«nquel on tôntlhiféfad'adreirer les Mémoires , Cohfulcations « 
Queftion^^ Réffonfes figni^s xUsi'^t^f^urs^j^ Livres , Extraits ^ &c» 
qu'on Toodra. faire. annoncer : UfautU tu feront pas reçus ^ 
silsnefoi^imhpms. . ^ . 
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I.' 

PARLEMENT DE PARIS. 

GRAND*CILA^fBR£. 

Offices de MagiJIrature , & autres ne peuvent être 
adjugés à' un prix excédant la finance fixée & 
réglée par le Roù 

v^*£ST ce qa'uti Ârrëe da li Avril 1781, tendm aii 
rapport dé M. Choart , vient de juger difercemenc en 
faveur de M^ Beaurain^ Avocar en la Cour^ adjudi<« 
cataire , faof quinzaine ^ fous le nom de M^ Levafftur y 
fondé de fes pouvoirs » d*un Office de Coiifeiller da 
Roi en fa Cour des Monnoies â Paris ^ fur l'enchère' 
de 48100 liv. 

M* XtfVtf/^irr, Procureur, pourfuivant la vente d'un . 
Office de Confeiller en la Cour des Monnoies de 
Paris , avoir au commencement de . Mars dernier , 
porté l'enchère pour Ki^ Baurain à 48100, & requis 
pour lui l'adjudication dudit Office. Pendant la quin* 
zaine, M^ Baurdin ayàiit pris «une connoilTance exaéVe 
de la fixation légale de l'Office & des Lois exprefTes 
qui y font relatives , s'eft préfenté lui-même le 10^ 
Mars , ic a requis Tadjp^icatton dudit Office.de Coat 

Tome 15» Année 1781, R 
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feiller fuc le pied 3(7000 Hv. dernière financé, fixée 
Se réglée par le Roi, Se a demaqdé que Tenchere de 
48100 liv. mife en fon nom par le Procureur pour* 
fuivanc^ fûc comme nulle & non-avenue j auffi^biea 
que toutes. les enchères eyçédençes ladite fomme de 
3(^000 liv. & que TOfEce lui fût adjugé pour ce 
dernier prix , attendu que fuivant les Edits de création 
& d'évaluation , ni les propriétaires ne fauroient vendre» 
ni perfonne acquérir , ni les Magiftrats adjuger à. un 
prix plus confidérable ; & en même cemsM^ Sênécfud^ 
Procureur en la Cour, fit une pareille réquifition dans 
les mêmes termes j pour un Office de Préfidenc en 
la même Cour. 

M. le Rapporteur a donné aâe i M^ Baurain 8c i 
M^ Sénéchal de leur réquisition ^ & a ordonné qu'ils 
•n'feroic référé à la Grand'Chambre. M^ Baurain a 
donné des obfervations imprimées 3 de M.. Marcitfy , 
où il établit la juftice de fa demande fur les Lotx , 
l'ufage &: le motif d'intérêt public qui en follicite 

Vexé€:u£ion,r ' 

Par un Edic du mois de Décembre 166^ , portant 
création du prix des Offices de Cour fouveraine > le 
Xégiflateur , après avoir fixé la finance de chacun de 
ces Offices , & notamment ceux de la Cour des Mon- 
noies , ^'exprime aiafi : » Sans que . le prix dçfdits Of^ 
>9 fices ci-deflns réglé , puifle être augmenté par traité. 
. » VoloQiatce » vente ou adjudication par Décret , di* 
ai re^ement ou indireâement » en quelque forte &" 
»> manière que ce puifie être » à peine , en cas dç con- 
s> traveotion, d'être les Réfignataires incapables de 
9> tenir &. exercer aucun Office de Judicature , & en 
9> outce de la perce entière du prix qui fera porté 
M mpûié: par le Réfignant , & Tautre par le RéÂgna* 
n. caiite » applicable a rUôpitaUGénéral. t>. 

JLi^arckle 16 de l'Edit cte 1771 1 conc^snaiu Téva*^. 
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hiation des Offices , porte , »> qu'aucun Office ne pourra 
» être vepdu^ foir en Juftice, foir autremçnc, au-delà 
» de la fixation portée par les rôles ou écac général y ou 
» par les reformations qui en auront été faites dans les 
» cas portés par les articles ci-deflTus du préfent Edit. >• 

Enfin / les Edits d'Odbobre 1781 , & Janvier 1782 , 
portant création d'Ofiices de Receveurs généraux ic 
particuliers , déclarent nulles toutes conventions con- 
traires. L'ufage confiant des Notaires au Châcelec de 
Paris j eft de ne foufHir dans aucun contrat de vente 
d'un Office ) un prix fupérieur à celui de la finance ^ 
de de donner connoiffance à ceux qui voudroient 1^ 
ftipulcr , des Loix du Royaume qui s'y oppofent : OÙ 
l'un des Greffiers en chefdi^Châtelet, a même atteftl 
à cet égard que jamais les Officiers de cejte Jurifdiç- 
tion n'adjugent d'Office qu'au prix de la finance. A 
regard du motif d'intérêt public , il eft configné dans 
le préambule del'Edit de 16^5 ; » mais ^comme d'ail- 
9» leurs nous ne pouvons nous di0îmuler davantage; 
a» le préjudice notable que caufe à nos iujets l'excès 
M où s'eft porté le prix des Offices de Judicaturey qu'il 
99 eft de notre devoir d'arrêter le cours d'une infinité 
99 de défordres qui s'en font enfuivis , & de faciliter 
M l'entrée des Charges aux perfonnes quô le mérite y 
99 appellerottjfi elles n'en étoient exclues par un prix qiti 
t» n'a pas de bornes , nous avons réfolu de hii en don- 
99 ner un , en le fixant à des fommes proportionnées, t» 

L'-^rr^tfur référé , au rapport de M. Ckoartj du 11 
Jivril 1781 , a detlaré l' enchère de 48100 liv, mife 
fur le prix de • COffice de Cônfeillcr à la Cour des 
Monnoîes , nulle en ce qui excède le prix de 3 600© /. 
derrnere finance rigfée & fixée par le Roi , & toutes 
les autres enchères excédcntes ledit prix ; ce faifant ^ à 
adjugé à Mfi ï^vxidXXk Udii Office pour le prix de 
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GRAND' CHAMBR E. 

TjiiLLEURS m peuvent faire dijlribuer des adreffcs 
imprimées avec le prix des différents vêtcrhens qu'ils 
offrent de fournir. 

JLj^ nommé Tiffoc dlc Bourguignon y Maicre Tailleur , 
avQit envoyé à un très - grand nombre de perfonnes 
donc n avoir pris les noms & les demeures dans FÂl* 
manach Royal , des adrefTes imprimées , avec un tarif 
du prix de fes ouvrages. Son bue écoic de gagner la 
conbance publique , en offrant une diminution confidé* 
rable iur les prix ordinaires. 

La Communauté des Tailleurs alarmée du préju- 
dice qu'elle pourroit éprouver jpar la diftribution des 
adrefTes & du tarif du nommé Tiffoc y & même des 
fraudes dont le Public lui-même pou voit devenir la 
viâime en recevant des habits ou étroite . ou caillés 
en travers & à contre-poil , s'eft tranfporcée , par le roi* 
niftere de Tes Jurés » chez le nommé Tijffot, & a faifi 
fes adreûTes imprimées & plufieurs habits faits avec 
morceaux en travers & à contre-poil, ce qui eft ab- 
folumenc contraire aux Statuts de la Communauté , 
qui défendent auiQ de faire courir des tarifs. 

Sentence de M* le Lieutenant * Général de Police , 

Îui a déclaré la faifie boxine & valable ^Sca condamne 
iffpt en r amende de ^o liv. 

Sur Tappel j Arrêt du 1 1 Mai 178 a , fur les Con- 
clufions de M. l'Avocat-Général Jofy de Fleuri y 'qui a 
confirmé la Sentence \ condamné l^Appelènnt aux dé" 
pens f & a néanmoins , par grâce j modéré lofnende, 
ênio liv* . 
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II. 

COUR DES AIDES DE PARIS. 

Cause entre Af« Louis ^ Avocat à Laon , 

Et Us Colleâeurs des Tailles de la même Ville, 

Ayocac, non fufst à la Taille d'indnfhie, pour raifqn du prodiitt 

defon cabinet. 

JVl^ Louis eft établi dans la ville de Laon, ^ y, 
exerce la profefUon d'Avocat depuis la fin de Tannée 
1775. Les Colleâeurs Tonc impofé pour la première 
fois en 1777 9 à une fomme exorbitante & beaucoup 
att-<lelà de la proportion de fa fortune. M^ Louis a 
formé oppofition en fur-taux , Se a demandé la réduc<« 
tion de fa cotte au tiers. Pour moyen , il a donné un 
état du revenu de fes fonds, qui prouvoit la juftice 
de fa demande, & la vérité de la furimpbfition donc 
t\ fe plaignoit: 

Les Officiers municipaux (}ui avoient pris le fait Si 
caufe des CôReâeurs des Tailles j, critiquèrent la fîn- 
cérité & Texaétitude de Tétat des revenus de M* L^uis^ 
Se prétendirent qu'il fatloit ajouter à cet état le produit; 
àe fon cabinet y qui étoit feul fuffifant pour juftifîec 
rimpofition^ 

L'Avocat foutint d'abord dans fa réplique ^ que 
c'étoit à ^ ceux qui conteftoient l'exaâiitude de Tétac 

2u*il avoit produit de fon revenu, à prouver quft cet 
tat étoit iââdele , & â cet égard il défioit les ad« 
verfaires. 

En fécond lieu , il prétendoic que l'honoraire dé 
l'Avocat qui oe fait pas la poftalatioo » ne devoir poinc 
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& n'dvoic jamais été anujetci à la Taille d'yidtiftrie ; 
comme des profit^ de commerce» &c. 

La raifon de cette immaoité , ainfî que des autres 
privilèges de TAvocat , fe tira de la nobleflfe de fou 
état, qui dans tous les tems 8c chez tous les Peuples » 
a joui d*une grande çonGdération '; méritée > moins en- 
core par les travaux pénibles qu'elle exige» que par 
la délicate(Iè &: le défintérelfement qui en fout la baie; 
& ces vertus font tellement con(Htutives de la pro« 
feilîon de l'Avocat » que l'honoraire de fon travail 
n'eft qu'une rétribution volontaire du client; & que 
celui qui formeroit une adion judiciaire pour en 
être payé| feroit à l'inftant rayé du Tableau de- ion 
Ordre. 

Cette immunité, réclamée par M'Zott/j,eft d'ailleurs 
fondée fur les dirpo(itions du Règlement qui eft à la 
fuite de la Déclaration du Roi , donnée' en' 17^15 pour 
récablilTement des Tailles tarifées en Champagne y Se 
en effet , dans l'énumération des différentes clalTes de 
citoyens qui font déclarées fujettes i la Taille d'in* 
duftrie , ni les Avotats , ni les Médecins ne. font 
compris : les Avocats poftulancs , Se les Chirurgiens y 
font feulement employés. 

Nonobftant les moyens de M^ Louis , la Sentence 
des premiers, Juges, du premier Avril 1778, Ta voie 
débouté de fon oppofition ; mais fur lappçl en la 
Cour » jirrêt eft intervenu fur délibé];é , au rapport de, 
M. Tercier^ le 7 Septembre 1781 ^ qui a mis Vappdt 
lation & ce au néant \ émtndant ^ a réduit la cQttè 
d'impofition au tiers , avec défenfes £imp.ofer M^ Loui^ 
à aucune Taille d^induflrie tant quil ne fcroït que la 
profejjion d'Avocat ^ & a çondam^ les C^lleSeurs &: 
Officiers municipaux aux dépens,. 

. . -• . ■ < . 

■ ^ • . . . 1' 
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PARLEMENT DE NORMANDIE. 

J^E 6 Mai 1781, queftion encre les Adminîftraceurs 
de rHôpic«l ' de Dieppe , & îès Juges-Confuls de cette 
Ville j de favoir , u les Jùges-Confuls ont droit de 
l^etenir, au profit de leur Jurifdidion , la moitié des 
atnfndes par eux prononcées dans leurs Sentences. 

La Cour , conrormément aux Concluions de Ml 
l'Avocat - Général de Grecourt , a jugé pour Vafftrm^" 
iïve , & néanmoins a. compenfé les dépens. 

M. Thouret , Avocat des Juges-Confuls. 

M. Thieulen , Avocat des Adminiftrateurs. 

.IV. 

COUR DE PARLEMENT, 

'AiD£s> £T Finances db Dauphin £• 

Arrêt du 4 Mai 1781, concernant letiouvèau tabac en 
poudre , mis en vente à Grenoble 8i dans l^ Province dé 
Dauphiné. 

V u par la Cour , les Chambres afTemblées , fort 
Arrêt du 29 Avril dernier; la procédure d'appofitiori 
des fcellés mis par les Comminàires de la Cour fut 
72 boucaux contenant du tabac en poudre; fon Arrêt, 
du «30 du même mois ; la procédure d'information 
enfuivie; le rapport fait par Fourmer&c Girard^ Apo* 
thicaires; enfemble Tavis de Blanc ^ Doyen des Mé- 
decins du Collège de cette Ville , faifant fon&ion d6 
Médecin du Rot > Experts nommés par lefdits Com- * 
miflatres, pour procédera la vérification de la qualité 

R4 
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du tabac contenu efdits boucaux ; leur avis fur la 
qualité du tabac contenu aux boucâu^i numérotés 1 7 > 
20 , 24, 25 , jo j 44^ 57, 59 & ^7» qui font à 
THâtel des Fermes de cette Villes & far celui trouvé 
chez Lttourneau , numéroté i & 1 ^ les Conciulions 
du Procureur-Général du Roi* 

Oui le rapport de M* François- Jofeph de Meffircy 
de Ce/arges , Confeiller en la Cour , CommifTaire elT 
celte partie député, & tout confidéré » 
* La Cour , les Chambres affèmblées , ordonne qu'à 
la diligence du Procureur-Général du Roi, le tabac 
c:?ncenu dans les bôucaux ou autres vafes mentionnés, 
aa rapport défdits Médecin Se Apothicaires, fera 
brûlé hors l'enceinte de cette Ville , vériiication préa- 
lablement faite des fcellés en préfence d'ua Greffier 
de la Cour ^ aflldé de deux Hui/fiers , lequel Greffier 
en dreflera procès-verbal \ ordonne au furplus qu'il 
fera procédé par les mêmes Experts, & en cas d'em- 
pêchement , par tels autres oui feront nommés par 
les CommifTaircs ci-devant députés , à la vétiâcacion 
du. rabac contenu dans les autres boucaux fut lefquels 
les fcellés ont ^é appdfés ; comme auffî ordonne que 
Tinformation fera continuée pardevant le CommifTaice 
ci-devant député, pour, ladite procédure de vérifica- 
tion & ladite information rapportées , & les Conclu- 
fions du Procureur-Général du Roi .vues, être pourvu 
ce qu'il appartiendra ; au furplus , ordonne qu'à la 
diligence des Subftituts du^ Proc^ireur-Général du Roi 
es Elevions du reflfort, il fera procédé i la vérifica- 
tion dé la qualité du tabac envoyé en poudre dans 
JeUrs arrondilTemeuts , pour être diftribue au Public, 
8c ce , par Experts en l'an , qui feront commis par les 
Officiers defdites Eleâions; & par provifion , fait inbi< 
bitions & défenfes i toutes perfonnes de débiter du- 
die tabac envoyé en poudie dans l'étendue de foa 
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rcflbrt ; ordonne que le préfenc Arrêt fera exécuté ^ 
nonobftant oppofition , & fans lettres ni fceaux , im<* 
primé & afEché par tout o à befoin fera. Fait en Par* 
lement , le 4 Mai 1782, Par l"a Cour. Signé 
Morand. ^ 



V. 

PARLEMENT DE DOUAY. 



(r 
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^JRRET du 5 Mars 1781, en la première Cham- 
bre » au rapport de M. de Flory , qui Juge que le fieut 
Gcndcbien , Intendant du Pue d^Aremberg k Bruxelles , 
n'étoit plus cenfé demeurant à Givet , quoiqu'il y eût 
confervé un domicile d'éleâion ^ans la maifon dii 
iîeur DelatîTty fon Commis , Greffier de la Prévôté 
de la même Ville j & qu'en couféquence on avoir pu 
procéder- contre lui par voie de faifie, conformémenc 
a la Coutume de Luxembourg , qui fait Lbi à Givet* 

M. DeffofpCy Avocat du fieut Géndebi€n\ M. Mer^ 
^lin j Avocat du Curateur à la faillite des nommé$ 
Clotcau a Demandeurs en décrétement de faille. 

V.I. 

4 • 

RÉF O N^SE À la quejlion propofécj pag* 171 de ce 

Volume. 

JLes millités de l'exploit en demande de retrait |i- 
gnager , ne peuvent janfais fe réparer par un autre 
exploit* Les autorités fur ce point font fans nombre. 
M. JouJfe^(QT l'article j du titre 5 de l'Ordonnance 
de 1667 ^ qui eft le plus favorable à la prétention 



%tt GAZETTE 

contraire , dit » n^. i ^ ** il n'y a que Ta! Aîon de textztt 
m fignager » qu'il n'eft pas permis de reétifier par une 
m nouvelle demande «> : & il cite un Ârrèt du 3 1 Mars 
i6oç^ qui l'a ainft jugé iScMar/Mc^ fur la Loi 4» §• 
ulu ffl de novat. aSion. 

.M. Prévqfi de Lajannès ^ Principes de la JuriJ^. 
prudence Franfoife ^ die , n^. 119, en parlant du de« 
luandeur ^ en matière ordinaire , » mais il pourra , en 
n abandoQoant la pcenûere demande , en foi:mer une 
u nouvelle fur la même aâion , à moins qu'il ne 
WÊ s'agît de ces aâions où tout eft de rigueur » & qu'il 
jt n'cft^pas permis de recommeiKer d^ux î(Às^.comm^ . 
n t^iàion de retrait ligncger* » 

M« PéUlu , fur l'article 1 5 4 de la Coutume de Tour$^ * 
qui a vu Berauld ^ fur l'article 484» de Normandie » 
mtmoit qu'avant conteftation 9 on pouvoit par un 
nouvel exploit former une femblable demande ea fe ^ 
départant de la première . dans laquelle on avoir re* ^ 
marqué nullité j ajoure,»» mais comme j'ai commencé « 
» de faire mettre ceci fous la predè , s'eft produis 
a» le Commentaire fur la Coutume de. Paris, de M^ 
m Julien Brodeau , lequel fur l'article 1 j p remarque. 
» deux Arrêts qui ont jugé que la nullité du premier 
» exploit ne peut être réparée par un fécond , quoique 
ff fait ie même jour ; que la peine de la déchéance eft 
a> acquife dès le moment que la faute efl: commife 
n par le premier exploit ; & ainfi le demandeur en 
» retrait débouté. »> . 

Il eft donc indifFerent que le retrayant ait été dé- 
bouté ou non de fon premier exploit , & que le dé^ 
fendeur n'ait point allégué ces nullités ; car il eft toujours 
2 tems de le faire , même fut l'appel *, c'eft ce que. 
décident encore tous les Auteurs , & ce qui eft de 
l'ufage le plus familier. Voyez M. PorAzVr , Traité du 
Retrait 9 n^. 25^8) & la Procédure civile du Châtdet^ 
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de M. Pige au , édition de 177 1 » pa^e 1 5 6 » du tom* S ^ 
qui accefte cet ufage contre fon opuiion* 

Par M. Ft AMBART , Notaire Rayai à Loches i 

en Tourainê. 



RÉ ? O ir s 2 à ta quejlhn pfopojie page 140 de 

ce Vobsme. 

t^ELui qui prend à rente foncière & perpérueUe, cô 
qu'on appelle en Normandie , par contrai de fieffé , ft 
ailleurs » par bail à rente » eft tenu , comme les autres 
Acquéreurs ^ de mettre ion contrat aux hypothèques ^ 
& aobtenir des Lettres de ratification ^ parce qn on 

Îeuc 9 aux - termes de l'art. 9 de TEdit du mois de 
uin 1771 , enchérir fur lui , en faifant une foumidion 
d'augmenter le prix , & offrir une fomme » outre Se 
par-deflîisja rente de- fiefFe dcMit le preneur s*eft char- 
gé. On peut en outre forcer le fieffiitaire de payer le 
prix , ou d'abandonner le fonds qui lui eft fieffé ; au- 
trement le Débiteur qui s'entendroit avec un tiers y 
lui feroit pafler tons îts biens , en colorant le contrat 
du titre de fiefiè & de bail à rente , & il priveroic 
par c€( moyen , Tes Créanciers de fe faire payer de 
ce qui leur feroit légitimement dû. 

Par M. Olivier db Saint- Vast, Avocat 

à Alenfon* 



^ 



VII. 

QUESTIONS. 

1^*0pposition à un Jugement par dé&ut en matière 
de retrait , eftelle fufpenfîve , & ^Qit-elle empêcher 
le retrayant d'exécuter le retrait ^ parce qu'aux termes 
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4e rOrdonnance qui a dérogé à routes les Coutumes » 
on ne peur pader ourre à une oppoficion , qu*on n'en aie 
obtenu le aéboutc ; dans ce cas » cette exécution pré* 
cipitée eft-elle nulle, à Tefièc d'emporter la déchéance 
du retrait? 

mmmm^mmmmmimmmmÊmmtmÊmmÊÊmÊmmmmmmÊmmmmmmmmmmmmmÊmmmmaÊmammÊmmmÊmim 

X ouR la taxe de fes vacations au procès - verbaL 
d'exécution da rétrait , le Juge fous les Comumes 
du Maine , d'Anjou , de Touraine Se du Lodunois » 

lit 

, f . . . - ' . 

pour 1 exécution du retrait d'un bien de luooo liv.Sl 
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V^N demande, fi .un Acquéreur d'immeubles q^ui ne 
font que les hypothèques générales d'une rente fon* 
ciere , qui a fon hypothèque fpéciale défignée , dont la' 
vakur y loin de diminuer ^ a augmenté entre les mains 
du poflefleur, peut être obligé i la rente, lorfc^U'il' 
a obtenu des Lettres de ratification, à la charge de 
l'oppoHtiQn du Créancier , & qu'il offre de dépofer le 
prix de fon contrat , pour être diftribué entre les 
oppofants ? 

V I I K 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

CoNSULTATiOîJ de MM. de Bonnierës, Babille, 
Tronchet & Ferey , fur la Queftiori faisante : 

X-JA ratification que fait un majeur, de la vente d'un 
de fes immeubles aliéné pendant fa minpriié, lui laide- 
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t*elle la facaké d'obtenir des Lettres de refcifîon pouc 
caufe de léfion d outre-moitié? Cette ratification aà 
contraire n'éteint elle pas toute efpece daâion? ne 
rend*elle pas la vente irrévocable ? 

La Quedion eft jugée ; nous tn donnerons incelTam'- v 
ment TArrct. ^ 

Précis Jigné deM^ Sallard, pour le ^tfarHefpelle, 
Curé^de, la Paroijfe de Vîtry en Artois ^ Intimé ^ 

Contre le Chapitre de Saint' Ame de Douay , & les 
Religieux d< CAbhaye de Cifoingj^ Appellants. 

xJ N Curé qui n*a point fait option de la portion 
congrue fixée par TEdit de 17^8, mais qui n'eft pas 
moins portionnaire , ne jouifTant que d'un neuvième 
des dixmes de fa Pâroiî!ê , qui lui a été abandonné 
pour fa fubfiftance , peut- il être tenufeùl de payée 
la portion congrue de . fon Vicaire, d'un Vicaire de 
ttéceâit^? Les autres Décimateârs ne doivent-ils pas 
contribuer avec lui au p^ement de cette portion con- 
grue de fon Vicaire? Telle eft la queftion agitée dans 
ce Mémoire^ 



Il a paru différents- Mémoires dans l'affaire qui vient 
d'être jugée entre M. le Duc de Chartres & la 
ViLLB DE Paris. 

Les premiers, ont été annoncés pag. 254; ceux qui 
ont paru depuis , fe diftribuenc également chez M°. 
Formé ÔC chez M. Dandafne. 
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IX. 

LIVRES NOUVEAUX. 

Code pénal des Eaux et Forêts ^ ocr Précis raifonnd 
des Ordonnances ^ Arrêts & Régli^mtns fur les délits ^ 
peines & amendes en matière d*EatàX & Forets ; 

' piwi iun Commentaire fur VEdit du mois de 
Mai 1716. 

Ouvrage utile aus Officiers des Eaux & Forêts ^ aux Avo-» 
cats& Procureurs, ainfi qu*aux Admtniftraceurs & Prépofés 
à la Coileâe des amendes , 8c même aux Seigneurs & à 
leurs Officiers. 

Par Me Jean Henkzquès , Avocat en Parlement ^ 
Procurèur-Fifcal de «S. A. S. Monfeigneur le Prince 
de Cbndé ^ en la Maîtrift dés Eaux & Forêts de 
Dun. 1 voL in«ix. 

A Verdun , chei L. Chriftophe » Imprimeur i & fi 
trouve à Paris yChe^D^tALAiv le jeune ^ Libraire^ 
rue Saint* Jacques. Prix , 5 liv. broché. 

jyX^ Henriquès ayant confîdéré que l'Ordonnance de 
1 66 (^ ne régloi( pas toutes les peioes prononcées pour 
les différents délits j qu'elle renvoyoit fur beaucoup 
de cas à des Régleoiens antérieurs i qu'elle n'avoit pas^ 
toute fage & approfondie qu'elle eft, prévu toutes les 
circonftances qui peuvent aggraver un délie j & que 
les Loix foteftieres auxquelles on écoit obligé d'avoir 
recours y écoient fort multipliées ^ il a rendu un grand 
fervice aux Gens d'affaires » en raflemblant par ordi:^ 
alphabétique tout ce qui concerne cet objet. 

Il ne s'efl pas feulement borné aux délits & aux 
peines, il y a joint des notions de Jurifprudence des 
Eaux & Forêts ^ Jurifprudence bien différente de celle 
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des ftutres Tribunaux. Enfin , il a donné une coonoif?; 
iance exaâe de la forme judiciaire ; de forte qu'on 
peur dire , avec fuftice , que ce Livre eft un des plus 
etTenciels à fe procurer fur la maiiere que rAaceiir a 
eu en vue de traiter. 

I I ^mmmmmmmmhÊmmÊmÊmmmÊaÊmmmiÊmmmamÊmmKmmmmmÊmÊmmmmmmimÊÊmm 

MaNUALE RHETORICES ad USUM STUDlOSiE JuvxNr: 
TUTIS AcADEMIiE : 

Exemplis tùm oracoriis , tùnl poeticis , 

Latine , è Tullio ^ Quincitiano , Horacio ^ Virgilio, Scet 

GalIIcè, è Maffilione» Flejcerio , BofTuetio , .G>rnefio^ 
Racinio , Boiso , Crebilione , aliifque ex ppdini^ 
Âttâoribus illuftrarum, Editxo tertia. 

Duplè auâior procèdent i » fub aufptcHs & uoaàne 
Univerficaris evulgaca^ cui accedic Tradatus giUkè 
du Récit* 

ta 

Authore P. T. R. Hurtaut , Unlverf. 'Parif. A. M, 
' antiquo i(i Regiâ Scholâ Miliu Prcfcf» &c. 

Avec cette Epigraphe : 

Optima loquert , pulchemma fac. ^ 

Parifius , apud Authorem^» Jiiventutis & Convtélonim 
. Inftitutorçm ; me des Brodeurs , au-dejfus des IncMr. 
, râbles. Prix, 2 liv. 10 fols broché, j liv. relié. 

X. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jfXR^^T de la Cour du Parlement^ du 23 Mars 1782 ,; 

Îui décharge Madeleine Béguin^ veuve de Charles 
afojfe^ père > & Marguerite Lafojfe fa. fille « den 
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plaintes & accufactons ' concr'elles intentées, a la He« 
qucte du Subftitut du Procureur Général du Roi , au 
Bailliage de Senlis ; ordonne la radiation de leurs 
i^crous, &.la mention de l'Arrêt en marge d'tceux; 
& ordonne qu a 1^ Requête du Procureur-Général du 
Roi , le prêtent Arrêt fera imprimé , publié & affiché 
lanc dans la ville de Senlis & lieux circonvoi(ins , 
que dans la ville, fauxbourgs & banlieue de Paris. 

Arrêt du Cor\ftit d* Etat du Roi^ du iS Avril 1781 , 
qui ordonne que les plombs de teinture appofés fur 
les étoffes, en confcquence des Lettres- Patentes du 5 
Mai 1775), feront contremarques dans les Bureaux de 
Vifîte. 



ttmm 



t Jarret du Càrifeii d'Etat du Roij du 1 Mai 1781 , 
qui ordonne la Adepte. &.adjud^ation au plus offrant 
& dernier enchérifleur, des terrein & matériaux de la 
Jrifon du Forc-Lévcqtie, ' . 



Ga\ettc des Tribunaux. Prix , 1 5 livres. 

N. B. Nous Tavons d<^ja dit , il ne nous eft pas pofllble 
d'inférer les queilions, lôrf^u'elles font expofées avec pro- 
lixité ; quon y mêle des raifons de douter, des opinions s 
en un inoc , lorfque la réponfe eft , en quelque façon , fondue' 
arec la demanrfe : h»iit ' a dix lignes font fufBjfantes pour 
Tarticle Ç^uefiion y Se nous ne pouvons en employer davantage. 
Quant aiix Réponfes , elles exigent un certain développement : 
nx^is nous défirerions que la plus longue & la plus impor- 
tante n'employât pas plus de trois pages. N'en ayant que 
x6 à parcotirir, nous fommes ot^Iigés de reflerrer chaque objet, 
& ce feroit pour- nous une véritabte mortification, d'être 
ioMsàë mettre à* l'écart des pièces qui pourroienr être 
rrès-tomineufes , mais qui tiendroient trop de place dans 
. zkosve Feuille, , . . • 
.. * On foufcrit en tout tem« chez le fieur Defnos , Libraire 
iScure de ^^ ^^i ^^ Dannemack , me 3aint^ Jacques ;. & chez M» 
vTsuK. Mars , Avocat au Parlement , rue (Sf Hôtel Serpente. 
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PARLEMENT DE PARIS» ., 

G JL A M B' C H A M B R B« ^ 

Causé entre la Danu die MonnereaU| 

Et U Tmewt h la Jjtbfiumka portée au^ Tefiament 
du Jieur d« Kerdraia \ U fitwr du Couedic » premier 
cppclié à\ h Jubjbtution : & le Curateur À Lz fue^^, 
eeffion yacame du Jieur de Kerdcain. 

Peuc-on rerenir contre la renonciation ï une fucc^dion qui 
eft encore vacance , & n^a été appréhendée par perfonne 
députa la renonciation ?^ L'appelle à une fublticutîon , 
penJenu cQnditione, peuc*il prétendre lea fruits des biens 
fobftitués , non reclynéa par perfonne , ou exiger qu'on 
en fafle emploi pour augmenter la maffe de la fubftitution 7 

JLe Ceor de Kerdrain inftitue par fon Teftamenc du 
X Oâobre 1748 , fafiUe ^ ta légataire univerfelie pour 
les biens donc il n'avait pas encore difpofé , & qa'il 
«urotc au jour de fon décès j avec charge de fubfti-* 
tucion envers les enfans à oaiue de fa mleiparjégale 
portion. 

Tome ij« Jméc tytxi S 
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Ec en cas de more de fa fille fans encans , ou du 
dernier de fes enfans^ fans poftcriiéi if appelle le 
fiear du Couedic fon frère pour rufuftruic , s'il eft en- 
core vÎTanc , & poor la propriété, le fits du fîeur dit 
Couedic neveu da Teilaieur y oa fes enfans , en cas de 
.prédécès. 

A la more du Teftareur » la Daftie de Monnereau fa 
fiHe renonça à fa fucceflîon & â fon legs unirerfei , 
par un aâe du ) Mars 1749. 

Ou fit nommée, un Curateur i la fuccefSon va-:^. 
cante » & un Tuteur â la fubftitution. 

La veuve du fieur de Ktrdrain eft aufi! décédée. 

) 1. ans fe font écoulés j. la Dame de Monnereau a 
obtenu en la Grand'GhamlMe , le a Mat 1781, des 
Lettres qui la relèvent de ce- laps de tems,& qai 
contiennent Lettres derefcifion.^ 

Elle a interjette appel de If Sentence portant non»- 
mination d*ttn Curateur à la fucceflîon vacante» contre 
qui elle ar demandé Tenthérinement de ces Lettnes. 

' M, d^.Ague£eau , Avocat-* Général, qui a porté la 
pacolf dans cette caufe , a éubli qtie contes les fois 
^u*on a fait librement un aéle quelconone en maje- 
rué » la voie des Lettres de refcifion eft fermée ^ â 
moins qa*on ait à fe plaindre du dol » de la fraude 
ou de la violence. 

La léfion n*eft pas un moyen pour revenir contre 
iine renoncbtion à une fucceflîon. 

On ne réfcmde un aâe pour caufe de léiion que 
lorfque la Partie léfée a été obligée , par les circonf* 
tances , de traiter , Se que fon co^oniraârant a profilé 
de la nécefiité où il fe trouvoit. 

C'eft dans ces principes qa*ôn admet la refcifion 
en faveur d'un Vendeur, 8c qu'on b refiife â T Ac- 
quéreur , quand il feroic léfé, parce que rien ne l'obli* 
geoic d'acquérir } au lieu que le Vendeur preile par 
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les circonftances ^ a pu çcder à la néceffité 4u ixio- n 
ment. 

On adpie^. cependant quelquefois la te(ç\Cion contre 
une. renonciation y niais, c'eft lorfqae -^ perfonne qui 
renonce , a traité avec fes co-héritiers ^ qu'elle .a. re- 
noncé .pour une fomme mpdique. On préfume dans 
^e cas qu'il y a.âoljque c'eft par néçeditc que la 
perfonne .renonçante ^ cédé f^s. droits. C eft une ef-r 
pece\.de v^nte : dans ce cas, Je renonçant cift le Venr 
deur 'y Se voilà pourquoi la léfioq fuffic pour f;iire adr 
metKe fa réclamation. 

En vaîii la Dame de Monnertau a objeâré qu'il n'y 
avoic poinc de terme fatal pour la reftuution, quand 
il ne s'étoic préfenté perfonne pour recueillir la fuct; 
ceflion , en acceptant la renonciation. 

Le Teftament .du (ieur , 4c Kcr drain porte fuftltution; 
ta Dame de Monnereau inftîtuée lég.i taire univexfel-- 
le, ayant renoncé, a rempli jTon degré . & les appelles 
,i la fobftîtution ont été laii(Is dès rkiftant dje la re- 
nonciation». 

. Oti a obîeâé encore pour la Dame de Monnereau ^ 
que la fubftitution étoit conditionnelle , &, que tant 
que la conditipn n'étoic pas arrivée , les biens tomboienc 
dans la fucceifion. , 

. Cela eft vrai, mais dans Tefpece il y a reiK)nclation 
à la fucceflîon de la parc de la Dame de Monnereau ^ 
& dès^'lors :Ce qui. tombe dans la fucceflion vacante , 
ne peut lui profiter » & ne faic qu'accroître les fonds 
de la fubftitution. 

Arrêt fur les Conclufîons de M. rAvocar^Général 
d-AgueJfeau^ le xo Mars 178X » qui a mis fappella^ 
aon au néant 1 avec arrtfndc^ & a déclaré la Dame 
de Monnereau non - reuvahlc dans fa . demande en 
enthérinementé de Lettres de tclief de laps de tems §i^ 
de refcifioum 
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Le m&me Arrêt faifant droit fur les demandes & 
interventions du fieur du Çouedic, & du Tuteur à la 
fubjtitution , a ordonné qu*à la requête de ce dernier 
& tn préfenoe du fieur du Couedic j il feroit procédé 
à la 'liquidation . des droits ^ créances de la Dame de. 
Alonnereau yLr lafuccejjion du «Sr.de Kerdrain , comme 
fa donataire contractuelle ; pour du fitrplus des deniers 
qui ft trouveront libres dans la fa<ûceJJion j être fait 
<mploi par ledit Tuteur , en prefence dudit fieur dt( 
Couedic & des fieur & Dame de Monnereau , au profit 
de ladite fubjlitution. 

mmmmmmmmmÊmmmtmmmmÊmmmmÊimmmmmmmmmmmmmÊÊÊmmmmmmÊmÊmmmmÊmmmmmmÊmmmmÊÊÊmmmmmÊÊÊÊÊmmmtmmmmmÊm 

GRAND' CHÀiViBR à 

jOiiBiKEr du 10 Mars lySi , fendu fur les Concluf 
Hons de M. dCAguejfeau , Avocat-t^énéral » entre Jlf. le. 
Dite de • . • & le Chapitre de . . • , qui j entr* autres 
chofes , a déclaré nul & de nul effet un a8e d^ai^ndên 
de fix cenfives , fait fous fignature privée parle Cha-' 
pitre de ... j au profit de M. le Duc. et . . . , & 
23 Juillet 17(^8 \ a condamné M. le Duc de ... à fe 
défifier au profit du Chapitre def dites cer^hes^ & à 
rendre compte des revenus annuels d'icelles , à compter 
de fon indue détemption : à payer la fomme à la^* 
quelle ils fe trouveront monter , avec intérêts du jour 
de la demande , & à remettre les titres & papiers 
concernant lefdites cenfives. 

A déclaré pareillement nul & de nul effet un a8e 
fous fignature pripée jdu 1^ Juin 1779 , portant pro^- 
meffe de paffer contrat de conftitution de rente au prin^ 
€ipal de 1200 livi à lui prêtées par le Chapitre \ ta 
condamné à refiituer ladite fommà de iiooliv. entre les 
mains du Receveur du Chapitre de ... ^& avec intérêts 
du jour de la demande^ 
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Cause entre les Commijfaires ^Enquêteurs & Examlr, 
nateurs au Bailliage d'Amiens , 

£e les lieutenani-General & Officiers du Bailliage <U 

Momtdidier. 

Coinmillaires de Province ont-ils le droit de fuite} 

JLj b fient Sachy <COllençourt » G^nfeiller au Bail- 
liage d'Amiens > eft décécié dans fa Terre de Brequi'^ 
gny y redbrt & à deux ligues de Montdidier ^ & à 7 
lieues d'Amiens* Un mètne tombeau a réuni les deux 
époux : fa femme ne lui a furvécu que d'un mois. 
Les Officiers du Bailliage de Montdidier ont appofé 
les fceilés à Brequigny : ceux à' Amiens ont appofé les 
fcellés à Amiens , oè étoit le principal domicile da 
défunt qui y étoit par état , & ne pafToit que trqis 
mois à lacampaene,& par fuite ont été â Brequigny 
ou ils ont croife ceux des Officiers de Montdidier ; 
-iSii qui a mgagé i^e conteftation entre ces divers 
Officiers.. • ^ 

Les Commîffaîres é Amiens demandent â &tre aa« 
torifés. à continuer i Brequigny les opérations com- 
mencées à Amiens , & des defenfes ae pafTer outre 
contre les. Officiers de Montdidier t ce$ derniers s'y 
oppofent V prétendent que les Commiffaires de Province 
n'ont pas le droit de fuite : en conféquence ils dé- 
mandent à être autorifés à lever & brifer les fcellés 
que les Commiffaires i Amiens ont mis pour croifer 
les leurs y que défenfcs leur foient faites de plus 2 
l'avenir anticiper fur leur territoire , ni inftrumentec 
au-delà des limites de leur propre Jurifdiâion» 

M^ Glroufl a fait pour les Officiers (FAntiens un 
l^émoire où il prétend établir ce droit de fuite dee 

Sa 
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CommKTalres de Provinces ^ fur des ricres & des 
Arrêcs. ' 

Néanmoins , ^rrêc conForme aux Conclufions de M. 
r Avocat-Général Joly de FUury ^ du lo Avril 1782 > 
^quî'a jugé que ce droit de fuite ne devait pas avoir 
l'ttu , & a condamné les Commijfaires d Amiens aux 
dépens envers ceux de Montdidier, 

M? Guilleret , Procureur des Commidàires . au BaiU 
liage d'Amiens. 

• • * * 
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IL 

.CUATELET DE PARIS3 PRÉSIDIAU 

Cause entre la Dame' veuve du Jtîarqdis de Cour- 
talvel , doAaiaire mutuelle de fon mari , 

£r le Comte de Courcalvel > frère &. héritier du d^unu 

Queftion de dômfcite. 

*JuB' Mirqàîs de Courtalvèl ^ moptlémxe de d^t 
Terres confidérables , Tune à lîai/lou ^ V;imfe z Tef* 
>i//^,avoic d'abord fait fa rcfidtnce , en grande partie » 

à Balllou ; mais peu de tems après fort mariage» 
'voyant cjue Tait tnarécageux de '^Bailloii ne convenoic 
^pas à la fanté die la Dame Ton époufe , il fixa plus 
'particulièrement, depuis i7(>4, fa demeure à yirv///p. 
' Indépendamment de Tes deux Terres qu'il habitoit 
•fou vent; fe Marquis de Courtahel avoit coutume de 

venir pader quatre mois d^hiver dans une grande 

Ville » & pendant plus de i z ans il avbîc cboi(î la 

ville du Mans-' 

En '177ÊJ le Marquis de Courtalv^l '8c la Dame 

ion époufe vinrent paffèr Thiver à Paris dans un ap« 
*- partemeht qu'ils f avoient loué , 6c depuis cette épcy* 
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que ils fe rendiretic cous les ans dans ceite Capitale 
pour y paflTer rarrieré-faifon. 

Au mois de Décembre 1 7 So , fe voyant fans èn« 
fans & fansefpérance d'en avoir , ils s'occupèrent du 
foin de s'aîTûrer.^en cas de mort de Tuo d'eux , des 
avantages réciproques. Pour, remplir ces vues » ils fe 
firent par Teftamenc un don mutuel en route pro» 
»riété de Tuniverfatité de leurs nièubles di acquè» » 
rufufruic de leurs propres : Taâe fut pàiTé à 
TcrvUlc^oùrti^e déclarent domiciliés le 5 Décembre 
1780. Le 15 du même mots, sis fe rendirent i Paris'» 
& y pafTerent l'hiver félon leur ufage. 

Le Marquis de Courtalvel tomba malade au mois 
de Mars (uivanr, & mourut après 5^6 ^urs de mar 
ladie. Le Comte de Courtalvel fon frère , & foa feùl 
héritier, â fait appofer les fcellés tant à Faris qu'à 
BaUlou ôciTervUle. '^ 

La Marquife de Courtalvel demanda la délivrance 
du doii mutuel porté dans l'aâe du f Décembre 
1780 : le Comte en contefta la v^idite , &:'foutinc 
qujft.fla Coutume de Paris fous l'eùipire de laquelle té 
Marquis de Courtalvel' fon frère ét(>ic décédé domî* 
TÎiié , ne permettoit pas de (aire de don mutuel pac 
Teftatnent. 

La veuve foutinr de fon coté la validité du doti 
■mutuel , narce que le domicile de fon mari étoit A 
Terville mué dans la Coutume de Dunois qui permet 
lé don mutuel par Teftament. Elle ajoutoit que le 
Marquis de Courtavel n^avoit jamais eu de domicile 
cerrain â Paris j quil ne faifoit dans cette Ville qu'un 
féjour de ) ou 4 mois en hyver. 

Ainii la validité du don miimel dépendoit de la 
fixation du domicile » & de favoir quel étoit celui 
du Marquis de Courtalvel. 

La caufe à été pbrtée au Pfeéfi^l» attendu la 

S4 
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^parenté de M. le Lieucenanc . civil : elle a été plaidée 
pour le Comie par M, Target j Se pour, la Macquife 
ae Cotûtalvel^pzx hi.. Gerbier^ qu'un Public. nombreux 
& idolâtre de Tes taléni", a revu avec uae fatisfaâ:ion 
d*auunc plus grande, qu'il avoiceu plus.d'inquiécu<ie 
fur fa fanc^. 

La difficulté nailToic de ce que dans les trois dif- 
férentes habiutions du Marquis & de la Mârquife de 
Counalvcl y à Pari$ j i BaUlou Se à Yerville , ils avoienc 
un mobilier . aflez coniidërable pour faire pr^ûtuèr 
un domicile d'affeâion ) cependant ils fàifoieîit leur$ 
pâques à Paris j ils y payoient iaCapitaiion > ils s'étoieac 
lait infcrire au Bureau du Domaine,^ pour jouir 
comme Bourgeois de la liberté de faire venir de leurs 
Terres le gibier , la volaille & les autres denrées , faps 
payer d'entrée. Baillou zvok été long-tems leur vrai 
domicile èc celui qu'ils s'étpient donnés dans nombre 
|d*aâ;ea:l^n^/7/^.étoit auffi un.liea qu'ils avoient adop- 
té depuis. 17^4 pour leur féjour ravor.i^ celui où ils 
paffoieut plus d^ rems \ oh, ils avoient fait conftruixe 
un chartrier pour mettre le dépôt de leurs titresA^^e 
leur généalogie^ où ces, cicres j(e font trouvés > à r<$x- 
ception de ceux qu'ils avoienr apportés ^ Paris, pour 
en aider un de leurs parens; celui enfin où l'on t 
trouvé plus de éo^ooo liv. en or, indépendammei^c 
d'un mobilier beaucoup plus conféquent que les autres ^ 
& de toutes les conl^ruÂions d'agréixiens & de com- 
modité qu'on n*a coutume de faire que dans le lieu 
de fon habitation priiicipale &c afFeâionnée. 
La décifion de la caufe dépendoit principalement 
. de la combinaifon d'une foule de circonftances que 
lei Avocats ont fait valoir avec tous les avanuges 
de i*art oraioiro qui leur eft naturel \ car les principes 
de droit qui fixent èc règlent le domicile » étant clairs 
& çoitftusa u'onc pas été controverfés^ 
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La caufe a été mife en délibéré fqr-Je-charpp , ^ 
une Sentence du 17 Mai tyix a fait délivrafice à la 
Veuve de tous les olfjets compris dans le don mutuel , 
& a jugé par conféquenc que IjS domicile du. défunt 
avoir été à Tenille ^ dans la Coutume de Dunois ^Sc a 
condamné le Comie aux dépens. 

I I L 

COURDE PARLEMENT, 

Aides bt Finamces db Dauphin^^ 

Ar'&kt du 19 Mai 1781 » concjeimnt le nouveau labac en 
poudre y mil en vente à Grenoble & dans la Province de 
DauphinI» • 

V V par la Ceor» les Chambres aflemblées » TAfrec 
jà\x 4 de ce mois ^ de les autres . pièces énoncées dans 
Je vu dudit Arrêt; la continuation d'infotmation faite 
.en exécution dudit Arrêt ; TOrdonnance des Corn* 
miiTâires du 7 de ce ,moia 1; pottaitit injpnâion â Clap-- 
pkf àé remettre i InuiASer porteur de ladite Ordon- 
nance 9 un bouc de tabac de la manufaâure de Tou* 
loufe» on autre manufacture. fervant à rapprovifion^- 
nement de cette Province, pour fervir aux^Expe^rcs 
dans leurs opérations ; le rapport de Fournier Se celui 
de Girard^ donnés féparement en leur qualité d'Experts 
xi-deyant nommés d'office \ l'avis de ^, Blanc ^ Doyen 
des Médecins du Collège de cette Ville , faifanc fonc- 
tion de Médecin du Roi, auffi donne Téparément; 
lefdirs rapports & avis en date de. ce jour ; les ré- 
xenfements defdits rapports & avis auifi >de ce jour j 
,& les Concluions du Procurcor-Généfai du Roi . . . 
Touc confidéré : 
, Oui le rapport de M« Franfois^'Jo/epk de Meffr^ 
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de Cé\arges » Confeiller eii la Cour , CommilTaire p 
en cette partie député. 

La Cour , les Chambres aflTembiées » faifant droit fur 
le réquifiroire du Procureur-Général du Roi , avant dire 
droit définitivement , fauf & (xas préjudice des pro^ 
cédures , ordonne qu'il la diligence dudit Procureur- 
Général dtt Roi» il fera procédé par. deos nouveatm 
£tpens qui feront nommes d'office par les Com- 
iDÎfTaires ci»devant députés , à une féconde vérifica- 
tion du tabac dont il s'agit, fur les échantillons qui 
ont été dépofés au GrenFe de la Cour y duement fcel* 
lés \ ladite vérification fur les numéros énoncés aa 
rappon defdits fûurnier & Girard ^ tn date de ce 
jour 9 & ce 9 en préfence du Médecin du Roi , & e^ 
cas d'abfence ou empêchement , Se tel autre Médecin 
du Collège de cette Ville , qui fera nommé d'office 
par lèfdits CommifTàîrcs , les prcïAîers Experts ap- 
fellés , ainfi que le Médecin, pour avoir voix inftrac- 
tive feulement; pour ledit rapport & Tavis du Mé*-- 
decin rapportés , Se les Conclurions du Procureur- 
Général du Roi vues, ètreftatué ce qu'il appartiendra ; 
& cependant par provifion, fait inhibitions fie défenfes 
â toutes perionnes de vendre ou débiter dudir tabac 
envoyé en poudre dans l'étendue dé fon redbrt » à 
peine de 500 liv. d'amende, ic d'en être informé; 
au furplus , ordonne que l'information ci - devant 
commencée , fêta continuée pardevant le Commiflaire 
ci-devant député; cornme auffi ordonne qu'à la di^ 
ligence des Subftituts du Procureur-Général du Roi, 
es Elevions du reflfort » & de ceux des Traites ^ es lieux 
où il n'y a poiht de Siégé d'Election, & à celle da 
Subftimt du Procureur-Général du* Roi , en la Jnftîce 
royale de la ville fie principauté d'Orange , il fera in- 
formé des effets qu'a pu produire ledit tabac, cir- 
conftauces fie dépendances \ ordonne que le préfent 
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Arrêt fera exécuté à la diligence da Procureur- 
Général du Roi , nonobftant oppo(]non & cous autres . 
empcchemèncs , & fans Lettres ni Sceaux , imprimé^ 
publié & affiché par-couc où befoin fera. Fait en t^ar- 
lement , le lo Mai lySz. Par la Cour. Signé \ 

MôRAND. 

PARLEMENT DE DOUAY. 

„A KRÊT du Parlement, du 3 Mars lySi, en la 
deuxième Chambre , qui juge que le Comte de Brias 
a pu révoquer, fans caufe, les £lu5 * de Fumay qu'il 
avoir précédemment établis. 



V. 

RÉPONSE aux oifcryations de M. Olivier de Saint- 
y^ ft inférées dans la Gazette d^s Tribunaux , tome 
1} , page 4o6. 

Xl eft vrai qu'on trouve dans le Répertoire de Jurif- 
prudence^ au mot Biens ^ roua, ^ , ce que rapporte M. 
Olivier de Saint-Faji ; que lorfque le Créancier d'une 
rente change de domicile , la rente conftituée fuit la loi 
du nouveau domicile y que cependant il a ét^ jugé pat 
deux Arrêts cités par Tronçon fur la Coutume de 
Paris , qu'il falloir fe régler fur le domicile que io 
Créancier avoir lors de la création de la rente; qu'aiH 
crement il feroit facile à un particulier de la rendre 
meuble ou immeuble , à fon gré , pour éluder la Loi 

« 

î Oficiers munic^uï. 
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dfs fttcceflîoos I en faveur de quelques • uns de fes 

jhérhiers , au préjudice des autres. 

M. Olivier de Saint^FaJl obferve qu'il a combattu 
le fencimenc de Tronfon dans fon Ouvrage fur ta 
Coutume du Maine : ayant prouvé , dit-il y que les 
rentes-meubles auxquelles un des conjoints par ma- 
riage fuccéde , entrent en communauté, & que la 
cranflation de domicile change entièrement le parcage 
des rentes » les fuccedions des majeurs, fe prenam 
dans rétat qu'elles fe tfouvenc 

Ce Jurilconfulte en faifant remarquer qu'il a 
combattu l'opinion de Tronçon rapportée dans le 
Répertoire ^ dit afTez clairement qu'on trouve dans cet 
Ouvrage une décîfion errorrée* 

Mais s'il veut prendre la peine de lire Verrata qui 
eft â la fin du tom. lo, il verra que fa critique n'eft 

?as raifonnable. Voici comment l'Editeur de ce grand 
)uvrage s'exprime : » Plufieurs Jurifconfultés ont 
>» penfé qu'une rente conftituée devoit toujours fuivre 
s> la Loi du doihicile que le Créancier avoit lors de 
M la création <le la rente. Tranfon 6c le Preflre citent 
s> même deux Arrêts qiti Tout ainfi jugé. Cette opi» 
I» nion a été adoptée par l'Auteur de ^article Biens i 
n mais quelque juftes que foient en général les dé* 
.9» citions de cet . Axiteuir , nous regardons celle-ci 
vM comme oppofce à la faine doârine « &. la raifon 
M fuc laquelle on l'a fondée ne peut erre d'aucune 
M confîdération. En effet» fuppofons qu'un habitant 
)> de la Lorraine , où les rentes conftituées font ré* 
M putées biens-meubles j fe foit rendu adjudicataire 
n d'une rente conftituée» faifie réellement à Paris fur 
M le Créancier ; dira^t^-on que , qiiand la fucceffion 
M <le cet adjudicataire fera ouverte en Lorraine» il 
99 faudra pour diftribuer la rente açquife^ fuivre U 
9) Loi du domicile du Créancier originaire qui iioxi 
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n habitant de Paris -où cecce force de biens eft réputée 
» immeable ? Perfonne fans douce n oferoic foucenir 
» férieufement un cel paradoxe : & quand pour appuyer 
» fa déciâon , l'Auteur dont nous réfutons Topinion ^ 
3» a dit que û Ton fe régloit aucremenc.que fur le 
» domicile qu*avoit le Créancier lors de la création 
f> de la rente , il feroit facile à un particulier qui 
» aaroit de ces fortes de biens , de les rendre meuhies 
» ou immeubles I à fon gré, en changeant de domi« 
V cile ^ il a dit une chofe vraie , mais qui ne pré^ 
n fente pas plus d'inconvéniens , que le droit qu'a 
n tout homme libre de vendre fes biens immeubles 
» pour les convertir en bijoux ou autres immeubles , 
» Sec. &c. « 

On ne peut donc pas reprocher aux Auteurs da 
Répertoire d'avoir adopté cette opinion, qui n'eft 
plus fuivie, toute appuyée qu'elle eft fur les Arrêt» 
rapportés par Tronçon & par le Prcfire* 
. Au furplus y quand l'Editeur du Répertoire ne feroit 
pas revenu fur l'opinion de l'Auteur de VsLiticle Biens p 
l'ouvrage de M. de Saint- F'ajl n'auroit pas été le 
feul djuis lequel on auroit pu apprendre que les rentes 
conftituées par les particuliers ont pour fituation la 
demeure du Créancier ; qu elles font meubles ou im<* 
meikbles ; qu'elles cèdent de Tètre , & qu'elles le 
redeviennent félon qu'il change de domicile ; qu'en- 
fin, elles fe partagent comme meubles ou comme im- ' 
meubles , félon que le re^le la Coutuhie dans l'éten* 
due de laquelle la fucceflion de ce Créancier eft ou- 
verte. C'efl: l'opinion des Auteurs qui ont écrit avanc 
M. de Saint' F'aji ; entr'autres de Brodeau fur Louet 
lett. R. n^. 3 1 ; Lauriere fur l'art. 94 de Paris ; Durand 
for Tanicle i ji de Vitry; Buridan & d^Héricourtfixt 
l'art. 107 de Vermandois ; Billecart fur l'arc, m de 
Chalônsj Lepaigc fur l'art. 59 de Bar } Daçhefne fuit 
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l'art, i j 1 de Ponthieu ; Lebrun , Traité de la Commua. 
nauté^Xiy. 5 » chap. i ^ dift. ; ^ n^. ii ^ Pothicr ,. Traité 
de la Communauté ^ tP. 88 , &c. 

Ptfr ilf . TopiN , Notaire Royal à Ham. • 

VI, 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

MÉMOIRE de M. fiAiMti , pour le Jeur Sayatier ; 
Jnftituteur & Propriétaire de ManufaSures de toiles 
de coton & de papiers , demeurant à Beffé en Bas* 
Fendômois , Appellant , 

Contre le fieur Pothée , fon gendre ^& la Demoifelle 
Savacier , fa fille , Intimés. 

* ^N établît dans ce Mémoire que , dans la Coutume 
du Maine ^ le furvivanc légataire de rufufruit de la ttioî- 
cié des^ conquèts appartenance au prédécédé » ne perd 
(k>int cet ufufruic par le convoL 

Ce Mémoire eft: fuivi d'une Confultation de MM. 
de Launay^ Rai fon, F, R. Lambert ^ Yves de Touche' 
mortau , anciens Avocats au Préltdial du Maris. 

L'inftance eft au rapport de M. TAbbé Pommycr. 

M* Sallard i Procureur du fieur Savatier. 

Mémoire de Af. Dartis de Marcillac, /7o«r la De* 
moifelle Vallette, veuve *du fleur Grandet, Intimée , 

Contre les fieur & Dame du CoufFourt , Appellànis. 

JL'Imstitution d'héritier faite par le Teftament du 
ère commud » au profit de la féconde femme., â 
a charge par elle de rendri: Thérédicé à celui de leurs 
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enfans qu'elle voudroic* choitîr > tii^éX^ fidéi^ommij^^ 
faire , ou &m^\QXtiQn% fiduciaire ? 

Dans le premier cas, rbétkiece infticuééi a-t-ella 
pa vendre » fans fraude Se de boatie-foi ^ une portid 
des biens de la fucceflion pour en payer les dettes? 

Dans le fécond , la Dame du Coujffburt qui a re- 
cueilli Pe0èt de cette inftitucion , eft*elle recevable» 
dix-huit ans après , à reclamer contre une vence né- 
cefTaire dont elle* même eft garante ^ comme héritière 
de la Vendereflè ? ' 

Telles font les queftions que préfente ce Mémoire* 

Vil. 

LIVRES NOUVEAUX. 

< « 

Causes câebres , curieufes & intérejjantes , &c. ûvet 
les Jttgemens ; far MM^ Desessarts & Richer » 
Aveteats au- Paxl^mènt , & pour Uf quelles on fouf» 
çrit ch^ M. Desessa&XS% ^ut Dauphme^ à I^Hôut 
^de Mouhy ; & che:^ Merigot le jeune , Libraire , 
. quay des Augufiins » au coin de la rue Pavée, Prix 
iZJiv. pour Paris , & i^ liVé pour la Province. 
Tom. LXXXFIIL 

^^uATRB Caufes font renfermées dans ce Volume* 
Dans la première , on traite la queftion de fa voir , 

Ji Us motifs de texkédération doivent ttre exprimés 

dans le Tefiament qui la prononce» 

Il $*agit dans la féconde , #une féparatioh demandée 

fept jours après le mariage. 

Dans la troifieme^ cejl un père qui a fait enfermer 

pi fille * par ordre du Roi \ ce qui a fait naître la 

quefUoa de (avoir , s il ptm être pourfuivi par fon 

gendre.* 
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Enfin , la quatrième caafe offre l'hiftoire atroce 
une femme qui a recours à un moyen odieux pour 
Je foujlraire à l* autorité de fonmaru 



VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE 

jn^MitT du Confeil d*Etat du Roi^ du ^o Janvier 
1782 , qui fait défenfes aux Marchands DétaiUeurs 
ou autres » à rexcepcion de ceux des Villes' feroiées ^ 
établis dans les Paroifles des Gcnéralicés de Paris Sc 
de Soiflbns , qui fonc ficuées dans les crcHS lieues li- 
mitrophes de la Généralité d'Amiens » d'avoir i la 
fois plus d'un baril de foixance pinces d'eatt*de-vie» 



Ga\ette des Tribunaux. Prix ^ 15 ttvreu 

N. ^^Nous Tavons déjà dit, il ne nous eft pas poflibfe 
d^lnférer les queftions, lorfqu'elles font ex^fifes avec pro* 
lixité; qu'on y mêle des raifons de douter» des opinions ; 
en un mot , lorfque la réponfe eft , en quelque fiiçon , fendue 
avec la demande : htiic a dix lignes font fuffifantes pour 
Tarticle Qutftion , & nous ne pouvons en employer davantage. 
Quant aux Réoonfeê, elles exigent un certain développement : 
mais nous délirerions que la plus longue & la plus impor^ 
tante n'employlt pas plus de trois pages. N'en ayant ^ue 
16 à parcourir, nous fommes obligés de reflèrrer chaque objets 
& ce feroit pour nous une véritable mortification, d*être 
fprcés de mettre à l'écart des pièces qui pourroieot être 
trè^-Iumineufes , mais qui tiendroient trop de place dans 
notre Feuille* 

On foulent en tout tems chez le fieor Dtfnos » Libraire 
mcTc ilc ^" ^^i ^« Dannemack , rue Saint-- Jacques; & chea IL 
^uTiviu Mars , Avocat au Parlement » me ff Héul Sergents. 
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PÀRLEME'NT DE PARIS. 

M 

Gramd'Chambre. 

Cause en ère h Jitwr Pierforij Marchand fabricûnt 
de chandelles à Mclun , 

Et M, le Procureur 'Général. 

Fonderies de fuifs dans les Villes , non-ofujettes à înconvéniens 

dangereux. 

^^ ♦ 

Xje Hear Pierfon , Marchand fabricant de chandelle^ 
à Meiun , établi depuis 1 1 ans dans cette Viile ^ a 
été aâiionné en 1780, à la Requête du Procureur du 
Roi , & fur la dénonciation de quelques particuliers , 
pour qu'il lui fût fait défenfes de continuer la fonte 
de fes fuifs dans la Ville j qu'il lui fût enjoint ôc 
à cous autres Chandeliers de Melun , de faire leurs 
fonderies hors la Ville. 

Sentence contradiâoire eft intervenue au Bailh'age, 
conforme aux Conclufions du Procureur du Roi. Appel 
de la part «de Pierfon. Ses moyens ont été que fa 
fonderie éioit conftruite de manière à ne pouvoir faire 
craindre la communication du feu^ Se qu^étanc coof* 

Tome 13. Jnnée 1781. T 
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truke dans le fond d*une cour , à 120 pieds de la rue, 
les voifins ne pouvoichc être incommodés de l'odeur; 
qu'au furplus elle n'écoic pas malfaifante. 

Sur cec appel eft d'abord intervenu Arrcc le 10 
Janvier 1781 , qui, fur les Conclufions duMinifter^ 
public j à ordonné^ avaiit faire droite que les Offi- 
ciers dé Police de Mclun feroienc tenus d'envoyer à 
M. le Procureur-Général des Mémoires fur les moyens 
qn'ils croiroienÉ convenables pour éviter & prévenir 
les dangers du feu > & l'incommodité réfulranre des 
fonderies desfuifs, dans la maifon dudic Pierfonjoa 
dans d'autres maifons de la Ville. 

Cec Arrêt ayat^c été envoyé aux Officiers de Melun j 
ils ont fait examiner l'état de la fonderie de Pierfon 
par un Expert-Juré de leur Siège, lequel a eftiméque 
Pierfon dévoie faire fa fonderie de fuif en branche 
hors la Ville; & qu'à l'égard des fuifs en pain , il 
pouvoit les fondre dans la maifon, au-de(Ius de fa 
fonderie aékuelle, fans crainte du feu , ni de l'incom- 
snodicé de l'odeur , en obfervanc toutefois de faire 
un mafCf de trois pieds fur le plancher des chaudie* 
res , & de monter la cheminée neuf • éieds au-deflfus , 
du faîtage de la couverture de ladite fonderie. L'avis 
des Officiers de Melun a été conforme au rapport de 
TExpert. 

Pierfon a fait voir qu'il y avoit înconféquence dans 
ce rapport , puifque , s'il y avoit danger du feu pour 
le fuir en branche, il n'y en avoir pas moins pour 
la fonte du fuif en pain ; cependant il a fait des of- 
fres de conftruire fa fonderie de la manière indiquée 
parTExperr, mais en même tems, il a foutenu qu'il 
devoir fondre toute efpece de fuif fans diftindion » 
& qu'il ne devoir pas être forcé à faire ^ne fonderie 
pour le fuif en branche hors de la Ville , tandis qu'il 
pourroit fondre fou fuif en pain dans fa maifon. 
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Par Arrêt contradictoire du 5 Janvier 1781 j rendu 
entre M. le ^Procureur-Général prenant le fait & caufe 
de fon Subftitut au Bailliage de Melun , & ledic 
Pierfon j » la Cour a donné ade à Pierjon de ce qu'il 
19 s'eft fournis de placer les chaudières de fa fonde- 
9» rie' au-deflus du plancher aâuel de ladite fonderie 
»9 avec madîf de trois pieds au - deîTus dudit plan- 
9> cher; comme audi de faire conftruire la hotte 
99 de la cheminée de manière qu'elle enveloppe le 
99 deffus de fes chaudières ^ & que les ventouie^ au- 
99 defTus de ladite cheminée montent neuf pieds au^ 
29 defTus du faîtage de la couverture de la grange 
99 fervant de' fonderie. 
'99 En conféquen^ce , faifanc droit fur l'appel » fans 
99 s'arrêter au furplus du rapport de l'Expert , a mis 
99 l'appellation au néant » en ce que , par la Sentence 
99 dont eft appel , défeufes ont été faites à Pierjon de 
9i plus à l'avenir faire la fonte de ftrs fuifs en bran* 
99 che & autres d'ans la maifon ou il demeure ac- 
99 tueilement , ni dans aucune autre maifon de la 
99 Ville ;& en ce qu'il a été ordonné qu'il feroit tenu 
99 d'avoir une fonderie hors de ladite Ville , & dans 
jt un lieu écarté d'icelle; émendant quant à ce 3 dé- 
99 charge ledit Pierfon defdites condamnations ; au prin- 
99 cipal , maintient & garde Pierfon dans le droit Se 
99 pofTeflîon de faire la fonte de tts fuifs tant en bran- 
99 che qu'en pain dans la fonderie établie dans là 
Jt maifon qu'il habite aâuellement dans ladite ville 
99 de Melun \ fur le furplus des demandes » fins & con- 
99 clulions des Parties > les a mis hors.de Cour. i> 

Il y a eu une Requête imprimée de la part de 
Pierfon, 

M* Heuvrard , Procureur. 
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GRAND» CHAMBR E. 

Ei^TRE François Queau, Marchanda Argcntcuil en 
Champagne , Appdlant , 

Et Charles Regnard , & fa femme , Intimés. 



Une donation pour provision de corps , eft-elle revo- 
cable à la volonté des donateurs » lorfque le donataire qui 
a 
nation 



toujours rempli avec exaâ'itude les charges de la do-» 
ition y offre encore de le faire à l'avenir 7 



JlCegnard &fa femme , proprîciaîres feulement de 

SueliquesiBOfceaux de terre , prirent le parti d'aban- 
onnec ce reftant de leur fortuné à quiconque voudiaic 
fe charger d'eux pendant leur vie. 

Le fieuc Queau leur neveu , & l'un de Jours héci* 
tiers , foufcrivîc à ces conventions. Par aâ:e<iu premier 
Mars 1776^ Regnard & fa femme lui firent w Tabandon- 
» nement & délailTement de leur bien , &c. ^ aux clau* 
Il fes , charges & conditions... de les loger , chauffer , 
9) nourrir & entretenir , coucher ^ blanchir j fuivant 
9> leur état 8c condition , le refte de leurs jours, &c.9> 

Deux ans s'écoulerent^dans une fatisfaâbion refpec- 
tive ; mais après ce tems , Regnard & fa femme pré- 
tendirent qu'ils a voient été lélés par l'aâe ci-deiTus» 
Ils obtinrent des Lettres de refcidon, & en demandè- 
rent Tenthérinement en la Juftice d'Argenteuil. < 

Le Juge d'Argenteuil ayant ordonné une vifitCi hs 
biens ne fe. trouvèrent évalués par les Experts au a 
1579 liv. , capital dont les intérêts font évitiem- 
ment trop modiques pour la nourriture Se entretien 
de deux perfonnes : on ne pouvoir donc précen* 
dce qu'il y eût léfîon. Regnard & fa femme der 
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mânilerent une nouvelle vifire , qui fur ordonnée. Appel 
par Queau de la Sentence > au Bailliage de Sens. 

Mais n*efpéranc plus de réuffir par la refcifîon , Re^ 
gnard&, fa femme demandèrent aàe de ce qu'ils VeVo- 
qttoientVz&^ du premier Mars, qu'ils quaiifioient de 
démîjjion de biens. 

Sur cette demande, les Juges domierent aâe à 
Regnard & fa femme de la révocation^ par eux faice 
de {*aâe dt démijjion de biens du premier Mars 177^5 , 
en coniequence le déclarèrent révoqué , & condamnè- 
rent Queau à remettre d Regnard & fa femme , les 
biens à lui délaiflfés par VaSe de démijjion , en lai tenant 
compte. de leur nourriture .& entretien, & de6 dettes 
qu'il avoit pu payer pour eux , i&c. . 

Appel de cette Sentence en la Cour. Les tnoyens * 
de Queau ont été que la Sentence étôit nulle en là 
ferme j & injufte au fond^. En la formelles Juges 
n'étoient faifis que de la queftion de favoir s'il j 
avoifsHeu, ou non, â une féconde vifite^ ils ne dévoient 
pas paffer outre , &c. 

Au fonds , ils ont mal jugé , en prononçant fa nul- 
lité -de Faâ;e comme révoqué par Regnard. L'erreur 
ne vient que de ce qu^ils n'en ont pas connu la na- 
ture : leur Sentence 'le caraâérife de démijjion de biens. 
Or, ce n'eft autre chofe qu'une donation pour pro^ 
vifion de corps. Ces donations font très-^ connues dans 
les Coutumes de Poiroii , Angoumois > Normandie *, 
Reims , Auxerres , Setis , &c. 

La Aéxmt^onde biens eft 4ine difpofùion par laquelle 
un homme , de fon vivamr ; fe dépouille de l'uni verfa- 
lité de fes biens , pour faidr par anticipaiîon chacun 
de fes héritiers pr^éfompti^ de la ponton que chacun 
auroit eue dans fa fucceffion^ C'eft une fucceifion an- 
ticipée : Hâteditarii juris prarogatio^^ intuitu mortis 
fa&cL% 
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Elle eft révocable à volonté ; mais on appelle dù^ 
nation pour provifion de corps , Tadtè par lequel quel- 
qu'un donne , foit à l'un de fcs héritiers , foie 4 roiis^ 
foit à toute autre perfonne j, la totalité ou portion- feu- 
lemenc de Tes biens , .à la charge d'être nouttri c/: 
entretenu par le donataire, ' !v>. 

C'eft une donation entrer-vifs y qui, quoique oné\;) 
reufe , n'en eft: pas moins irrévocable. 

Regnard & fa femme avoient plufieurs^héritiers : 
or , ils ont abandonné h un feul irrévocablemenc la 
propriété & revenu de tous leurs biens, ce n-'eft donc 
pas une démifllon revocable. Voyez Lebrun ^ liv. 1 1 
chap. 1 3 feâ. 5 , n^« lo ; Boûllenois , queft. fur les 
Dém. pag» 1^4 \ Boucheul , Conv. de fuccéder , 
chap. i6 y idem , & Barraud^ fur le ticre des donat. 
Cour, du Poitou. 

C*eft le même contrat que la Coutume de Sens 
exprime , art. 1 1 o. 

On prétendroit en vain qu'une telle donation eft 
téverGble entre tous les héritiers. Ce moyen eft étran- 
ger aux donateurs. 

En Normandie , ces fortes de donations ne font va« 
labiés à l'égard des héritiers qi;e jufqu*au tiers\ mais 
elles fubiiftent pour V univerfalité ^ tant que le ;don^ 
teur vit. Il ne peut contrevenir à fon' fait. Beraulttxxt 
l'art. 450.11 n'eft pas permis au donataire d'y renon- 
cer pour quelque caufe que ce . foit. Le lien doit être 
égal*: Tadle eft fynallagmatique* 

Il n'y a d'exception que dans le cas de refus ou de 
retard de la part du donataire j ,d'exécutçr les condi- 
tions , fuiv.la Loi x. cod. de -donat. qus/ui modo. 

Mais ici le contraire eft prouvé. 

L'aâe en queftion eft un contrat à rente, viagère ; 
on contrat aléatoire , qui n'èft pas plu3 fufceptible 
de refciiion que de irévocation. L'obligation étant de 
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nourrie tant foin que malade j le momanc eit încec* 
tain , &c pourroic excéder la valeur des fonds. 

C eft fur ces moyens au'eft intervenu , le 5 Février 

i-j^Xj Arrêt fur délibère, au rapport à^JA* Bruant 

.' Carrières , qui infirme les Sent'enéés ; émendant , . 

déboute Regnard & fa< femme de leur demande en 

i ^cijian \ condamne Queau ^fuivantfes offres , à nourrir 

à fa tahU y &cl Regnard & fa femme., fopforçiement 

à l*aSe du premier Mars' i-j-jG ; condamne Régna r4 

& fa femme 4 rendre If s- 500 /iv. à eux pesées pat 

provifion en exécution d Arrêt fur appaintemeni à 

mettre du i^ Mai 1781 , 6 en tous les^ diipens^' : ^ 

M. Barré » Avocat de Queau , a fait, un Mémoire 

pour lui \ M^ Pirault des Chaumes , Procuçeur^ 



I I. 

CHASTELE.T DE PARIS. 

Parc C i v i i. > ' ' 

> * 

lÎ0If!ÙRAIRES de Médecins « réduits* 









J^NtlN^ dîfoît Sganarelle * j qui vçnoit d'être fait 
Médecin d'une étrange manière, le ion de cette pror 
fejjion ejlquil y a parmi tes morts urie honnêtèfé ^ une 
difcrétion la plus grande du rhonde. . . . , 

II' y a Tiéu de croire en effet que c'eft Ja dîfcrétioi^ 

3u*a foigneufement gardée la Dame ^e/.'^. ^'Tur-'coLit 
epuis fon décès j qui a donné lieu à la demande in* 
difcrete dont nous allons -paclpr. 

Deux Médecins demandèrent , il y a quelque tems % 
k la fucceflîon de la Dame 7. . « ^ repréientée par nn 



iMi 



f Médecin malgré lui. Molière. 

T4 
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mineur fon petit-fils^ l'un 4788 Itv, ^ur tfjo vîiîteij 
5^ confulcacions, 40 vtfices à la femme^dé-chadibre » 
àuïTi motce fanr doute ^ 6c x6 vifites à la feue mece 
du mineur. 

L'autre Médecin , encouragé par Featemple de fou 
Confrère, denaandoie 5^28 liv. à ta même lucceffibn , 
pour jyoo vifices, 50 ccofalcations 8c Xi vifites de 
tiutc , le tout petnlanc les quatre dernières années de 
la maladie. 
. Le Tuteur n^àvoir pas cru mieux faire, fur des 
demandeà de cette nature ^ que de s*en rapporter i 
la Juftiee : il obfervoit feulement que les vifites de 
ces Médecins n'étoient point fur l'état des dettes trou- 
vées fous les fcellés ; qu'il y avoit eu un autre Mé^ 
decin pa^ , & que U défunte n'avoit été oJàièt que 
cinq jours. 

lût% coniidérations auffi frappantes om déterminé la 
J^/;ie/zc^ contradiâoire qui a été rendue te 3 Mai 
1781 , par laquelle les honoraires demandés par lei 
Médecins , & qu'ils élevoient enfembl^ i k fomme 
de iqoSq liv. , ont été arbitrés à X4 tiv. potêT chacunK 

Puiffe un Jugement auffi éqoicable fervir de leçon 
à ces deux Médecins! puilTent-ils eux*aièmes » éten- 
dant le pouvoir de leur art ^ faire perdre {ufou a4 
fouvenir d'une anecdote auffi contraire 4 la délica* 
telTe de leur Profeffion. 

M- Thorel a plaidé pQur le Tuteur ^ qui a eu ppui^ 
procureur M^ maugis. ' 
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III. 

PARLEMENT DE DOUAY. 

UïSE femme peut - die , dans la Coutume de Lille , 
tandis quelle plaide en fépàration ^ prendre hypo^ 
theque par mife de fait fur les biens de fon mari^ 
peur sûreté de fcs reprifes & conventions matrimo" 
niales ? 

Peut'elle pratiquer cette mife de fait fur un magafri 
de commerce appartenant â fon mari , & y faire 
établir des gardien^ & un receveur féquejlre ? 

V^ES deux queftions ont été J^es.pour Taffirtna* 
cive, par Arrêt du 14 Janvier 17%! y au rapport de 
M. de Waren^kien de Flory j confirmatif d'une Sen- 
tence des Prévôt', Mayeur. & Echevins de Lille , dû 
10 Juillet 17S1, enrre le fieur. Pierre Dupes^ ^ 
Marchand > ic la Demoifelle de Wallert , fon époufe. 
M. Merlin^ défenfeur de la Dame Dupont^ a pofé' 

Eyox principe » que tout Créancier, dans la Coutume de 
ille , jpeue , quand il lui plaît , prendre hypothèque 
par mile de fait fur les biens de fon Débiteur.' Il a 
cité à ce fujec un Arrêt du Parlement de Flandres ^ 
évL 19 Janvier 1,^77. 

Il a ajouté que cette hypothèque peut être prife 
£at les meubles comme fur les immeubles , & il l'a 
prouvé par le texte de la Coutunoe de la Châtellenie 
de Lille. 

Il à été plus loin ; il a fait voir par un Arrêt du 
mois de Juillet 175; , que les nîagafins de commerce 
Se les boutiques font aufli bien paflibles d'une mife 
^e fait 9 que ks sfUtres meubles , &il a démontré par 
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quelques Jugemens de TEchevinage de Lille 9 eue la 
mife de faic peuc être accorppagnée d'appo(icion de 
gardiens & d'ccabliffemenc de receveur féc^ :ftre, 
lorfque le Débiteur fe défaic au comptant de toutes 
fes marchandifes ; ce qui écoit précifémenc 1 efpece 
de la caufe* • 

Il a conclu de tout cela , que la femme étant , pendant 
le mariage , créancière conditionnelle du mari , peut 
prendre hypothèque fur les biens de celui-ci, même 
pendant le mariage ; & il a appuyé cette conf(^quence 
fur l'article 17 du chapitre 6 de la Coutume ,& far 
un Ârrèt du Parlement de Douay, du iiFévrier 1^993 
rapporté dans le Recueil de M. des Jaunaux. 

Ces raifons ont eu tout le fuccès qu'elles méritoient» 
L'Arrêta été vendn^unâvocey en la première Chambre^ 

Extrait d*un Mémoire manufcrit qui nous a été 
communiqué , par M. Merlin. 

Voyez fur cette matière , dans le Répertoire de 
Jurifprudence , larticle Mise db faix ^ Ouvrage du 
même Jurifconfulte. 



9 



I V. 

PRÉSIDIAL DE TOURS, 

vy N a plaidé dernièrement \ ce Siège la queftioh de 
favoir , Ji le Créancier diune rente conjlituée peut en 
demander le remhourfement , lorfque les bans hypotké-^ 
qués à la rente ayant été vendus, à la charge d^icelle^ 
r Acquéreur a obtenu des Lettres de ratification. 

Dans ce cas , Thypocheque neft pas purgée ! la 
vente procure au Créancier deux Débiteurs au lieu 
d*un. 

Il s'agiffoit dans Tefpece i d'uoe ceme conftita j( aa 
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profit de la Dame Gômt , donc le principal écoic de 
de 740cr liv. fous Thypocheque fpeciale du lieu de 
la Turpiçfere , au paiement duquel cette fomme dévoie 
être employée. Le contrat de conditucion écoic du 1 4 
Mars 17*74. 

Le lieu de la Turpiniere ayant été vendu le 20 
Mars 1781 , &: des Lettres de raciâcacion obtenues 
par TÂcquéreur » la Dame Gomc a demandé fon rem- 
bourfement. 

Par Sentence PréfidiaU du xi Février 1781 , il a 
été donné aBc k t Acquéreur de fes offres de fervir la 
rente j ainji quil en étoit chargé par fon contrat , & 
il a été renvoyé de la demande contre lui formée. 

On oppofa l'Ârrèc du 25 Janvier 17^8 , dont la 
déciGon a été fuivie aveuglément par quelques Âu^ 
ceors > & a été critiquée par d'autres. On remarque 
dans le Droit générai de la France * , tom. 1 , aux 
additions , pag. 6 . que cet Arrêt a été mal rapporcé 
par de la Comte* Cela devient aujourd'hui très^inté* 
reflant. 



9^ 



V. 

I 

RÉPONSE à la quejlion propofée ^ pag. 172 du 
tom. 13 de la Gazette des Tribunaux. 



c 



'est une Jurifprudence conftamment adoptée au 
Parlement de Paris & dans toute la France coutumiere , 
u'une nuUicé en matière de retrait , foit lignager , 
bit féodal, emporte aujourd'hui , de droit , la déchéan* 
ce du droit de retrait ; & ce point de pratique eft 



i 



Mi 



* Cet Ouvrage fe trouve à Faris , ch^z O/i/roi, q «ai des 
Auguffins; &a Tours ^chQZ Vauquer-^J^ambéj c , gmnde me. 
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confirmé dans les Coutumes d'Anjou & da Klalne ; 
tanc par la Jurifprudence ancienne des Âirêcs » que 
-par la nouvelle , appuyée du fencimene des plus célèbres 
Jorifconfultes. 

Brodeau^ fur l'art. 130 de la Coutume de Paris, 
n^. 24 , prétend que celui qui a commis une nullité 
en retrait , eft àbfoiument déchu de fon adion , & 
ne peut recommencer : il cite.au foutien de fon opi- 
nion, deux Arrêts, l'un du j Mai 1539, & l'autre, 
du 10 Mars 16^1 , qui Tont ainfi jugé. 

Au fentiment de cet Auteur , on peut réunir celui 
Je DupleJJis , fur la Coutume de Paris., Traité du 
retrait ; de Dardet , L. 1 , cbap. 6 ; â^*Au\annet , fur 
Tarticle 140 de la Coutume de Paris; de M. de Pa- 
ïen fes , ancien Avocat du Roi en la Sénéchauflfée da 
Mans , célèbre Jurifconfulte , qui a laifTé des notes 
manufcrites fur la Coutume du Maine , dans Tune 
defquelles il fait mention d*une Confulration de M. 
Riper ^ Avocat au Parlement de -Paris , dans laquelle 
font cités diiFérents Arrêts de la Cour^ qui ont jugé 
M conformité de ces principes dans les Coutumes 
d*Anjou &c du Maine ; & aujourd'hui cette [queftion 
ne fait aucun doute : toutes les fois qu'elle fe pré-' 
lente, on décide clairement qu'une uuuité en retrait, 
foit lignager ^ foit féodal , emporte de droit la dé- 
chéance' de ra(3:iôn,& que le retfayant n*e(t pas reçu 
i recommencer fon adion dans aucun cas« 

II eft cependant Vrai que M. Olivier dé Saint-Fajly 
Avocat au Bailliage d'AIénçon , nouveau Commenta- 
teur de la Coutume du Maine , a embralTé Topinion 
contraire dans fon ConAncntaire. Appuyé fut un Arrêt 
du 21 Juillet 1758, rapporté par Denifare dans fes 
"- notes , au mot Retrait féodal , par lequel U Cour a 
admis le Marquis d'0:(onville au retrait féodal in- 
leocé contre le ûear Aubry ^ de fiefs ficués dans U 
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Coutume de Tours , par un fécond exploit contenant 
défiftement du premier : d*ou il a conclu que, quand 
il fe rencontre des nullités dans l'exploit en recrait ,^ 
tant que TAcquéreur n'en a pas eîcipé, & qu'il n'a 
pas agi pour faire déchoir le retrayant relativement 
aux nullités > le retrayant lignager ou féodal pouvoic 
recommencer fon retrait par un exploit régulier > ea 
fe déHftant du premier. 

Mais' Dcnifan ,' en rapportant, cet Arrêt » ne parle 
'*tii de Tefpece ni des motifs fur lefquels il a été rendu, 
11 y avoit fans doute des circonftances particulières j 
d'ailleurs il efl: rendu dans une Coutume étrangère. 
Encore M. de Saint- Vaft a-t-il trop généralement 
conclu des difpofitions de cet Arrêt , feulement rela* 
tives au retrait féodal , & non au retrait lignager. Le 
même Auteur (D^/zi/ar^) au mot Retrait féodal ^ en 
rapporte un autre rendu dans la Coutume du Maine >^ 
& abfolutnent dans lefpece propofée; il eft du iS 
Décembre 173 1 : il confirme une Sentence du Juge 
de LaflTay au Maine, qui avpit déclaré un retrait féo- 
dal réitéré , nul> & le retrayant déchu de fon droit. . » 

Concluons donc, d'après ce dernier Arrêt, le fen- 
tîment unanime des meilleurs Jurifconfujtes ^ la Ju- 
rîfprudence conftammenr en ufage dans la Province^ 
& l'opinion la plus générale , qu on ne peut réitérer 
un retrait, foit lignager , foit féodal , dont on s'eft dé^ 
fifté , foit qu'on ait été débouté du retrait par Sen- 
tence, à caufe des vices du premier exploit , ou qu'on 
ne l'ait pas été^ foit que le Défendeur ait fait valoir 
i^^ moyens de nullité , foit qu'il ne s'en foit pas 
prévalu. 

Par M. DÉ LÉLES , Lieutenant pafticulier de la 
Sénéchcuffée de Beaumontrie- Vicomte. 
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V I. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mi MO XJBLE de M. Treilhard j pour le Jieur 

O-gormaii , Capitaine de Dragons ^ & Catherine^* 

Charlotte Cauvet , [on époufe ; le Baron de fieaa- 

tnonc, & Sophie Cauvec y fort époufe , Demandeurs j 

Contre M. hoxxigQoxs deBoines» ConfeïUer ^ Mini/ire 
dEtat^ Défendeur* 

U^jAAVDn en nullité de U vente faite à M. :de 
Boines d*une habitation fituée à Saint - Domtngue ^ 
connue fous le nom d'habitation Béon, 



.V I I. 

LIVRE NOUVEAU. 

< • 

Dictionnaire univerfel des Sciences ^ &c. ( dcmc 
il paroît déjà vingt-un Volumes) par M. Robinet , 
Cenfeur Royal, A Paris , cke^ Pankoucke , Hôtel de 
ThoUf rue des Poitevins y & chc^ l* Editeur , rue de 
la Harpe y à f ancien Collège de Bayeux. 

Notice du Tome XVII. relativement \ ce qui conceroe 
l'homme public & le Jurifconfulte. 

Un trouve dans ce Volume nombre d'articles très- 
importants : en voici qui concernent particulièrement 
nos Leâeurs. 
Eaux et Forets. Grand-Maître des Eaux & Forêts^ 
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jMattres particuliers des Eaux & Forêts. Garde-Marteau. 
EccUfiaftique. Jurïfdiciion tccléfiafiique. Des matières 
fujeites à la Jurifdiclioneccl^aftique. Quelles per forints 
exercent la Jurif diction eccléfiaftique. Des formes de la 
JurifdiBion eccléfajli^uf , 6* des peines quelle peut 
prononcer. De l'excommunication. De Cinterdit. De la, 
Sufpenficn. De la dépofition. De la dégradation. Echan^ 
ge. Edile , Magiftrac Romain. Edit. Eloquence. Em^ 
pêchement de mariage. Emprifonnement. Emprunt. En^ 
gagement , obligation que Ton concraâe avec aacruL 
Enfaifinemene. 



a 



VIII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

.^URÉr du Confeil d^Etat du Roi jdu il Mars 
1782, qui ordonne que les futaies qui feront coupées 
à Tage de 60 ans & au-deûus , dans les Provinces Se 
Généralités non-abonnées, feront exemptes de Timpo* 
fition des Vingtièmes. 

Arrêt du Corfeil d*Etat du Roi, du 4 ^vril 1781 3 
qui fixe à un droit uniforme ceux que payoient les 
courtes & tourteaux compofés du marc des , noix , 
rabetces , &ç. à leur entrée ôc fortie des cinq grofTes 
Fermes. 

Arrêt de la Cour du Parlement^ du i^ Avril 1782 , 
qui ordonne Tcxécution des Ordonnances rendues par 
le Juge des Juftices de Bafemont-Herbeville , des Al- 
leux-le-Roi , de Behouft & de Wideville & dépen- 
dances, de Goupillieres, de Davron, par lefquelles il a 
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été fait dcfeufes à toutes perfonnes de faire fécher 1 
ravenit dans leurs fours , aucuns lins ni chanvres, de 
les brifer, en aucun tems , 'dlans leurs maifons & bâ^ 
ciments, ni de brûler les chenevottes en provenants; 
il leur a étc enjoint de brifer les lins & chanvres au 
foleil dans les rues , ou de conftruire des halloirs 
dans les champs , hors des villaees , & non adofles 
contre aucuns bâtiments , pour y laiflèc fécher les lins 
& chanvres, & de les briler fur les lieux où feroienc 
conftruits les. halloirs , afin d*y confumer les chêne* 
vôtres qui en provietidronc , &' non ailleurs , â peine 
de dix livres d'amende contre chacun des contrevenants. 

> I ■ I M !■! III III I ■* 

Ordonnance du Roi^ du lO Mai lySl^ qui renou- 
vpUe les anciens Réglemens fur la vente 6c le corn* 
merce des chevaux qu*on fait venir à Paris. 



Ga\euc dts Tribunaux. Prix ^ 15 livres^ 



AVIS ESSENTIEL. 

En étudiant le goût de nos Leâeurs , nous croyons nous 
appercevoir que ces deux feuls objets , les QUESTIONS & 
les RÉPOKSES , ne plaifent pas univerfelleinent : nous devons 
trop au Public pour réfifter à Ton opinion. Nous fupprimerons 
donc ces Articles, à commencer du premier Juillet prochain, 
& nous inférerons à la place , des Confultatlons d^Avdcats fur 
des Queftions importantes , agitées dans les Tribunaux» Nous 
obftrvons à cet égard que nous n'empioyerons que trois oa 
quatre pages ^ au plus , à cet Article. 

Bemeure de ^^ SOUSCRIT , en tout temps^ chez le fieqr D88NOS9 Libraire 
Taoteui.. <lti Koî de Panemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
M. Mars, Avocacau Parlement, RUK & HÔTEL SERPENTE, 
auquel on contîmiera- d'adrelier les Mémoires , Confaltations, 
Afréts , Livres, Earraits, &c. qu'on voudra faire annoncer: 
iefquels m Jtrent pas reçus ^ s^Ha ne font affranchis. 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 

I. 

CONSEIL D'ÉTAT. , 

ÇOMMVnAVTÉS d* Obtrfécbach & de SchUuhal 
maintenues dans le libre exercice de leuf Religion » 
& dans le droit d'avoir des Ecoles pour Vinfiruc^ 
tion de. la JeuneJJk Protejlante de l'un & Vautre 
Sexe* 

JL E s Communaïués d* Oberféehach & de Schleithdl 
fonc (îcuées dans ie Bailliage d'Âlcenblatce en Ba(Ie 
Alface , maincenanc fous la dominadon du Roi de 
France. Cecre partie de TAlface avoic, depuis deux 
fiecles y éprouvé, différences révoluûons & changemens 
de Maîtres. 

Ces Communautés fonc profedion de la Religion 
Proteftante : dans les diverfes révolutions qu'elles onc 
éprouvées ^ elles ont toujours été maintenues dans 
la pofleffion de l'exercice libre & public de leur culte. 
Leurs droits à cet égard ont été pleinement reconnus 
& confirmés par les traités de Weftplialie, de 1(743: 
pat la Déclaration du Roi donnée en 1698 à la Dietd 
Germanique : par le contrat de change fait en 1709 ^ 
çntre i'Eleâeur Palatin &rËvèque de Spire ^ à qui 

Tome ij. Année 1781. V 
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cet Eleâeur ne les céda qu^à la charge de mainte- 
nir les Proteftancs dans la liberté de leur Religipm 
Depuis cette époque la guerre allumée encre la France 
6c FÊmpire, ayant jette toute la frontière d*Alface 
dans l'horreur de la confuHon, ces deux Communau- 
tés perdirent Texercice de leur Religion : uéanmoius 
leur droit la été encore reconnu depuis j notammenc 
par Louis^ ^XlfV , qui, pour faire céder les troubles éle* 
vés dans cette Contrée , promit dans la négociation 
d'Ùtreclît que , dans le Traité qu'il feroit avec l'Em- 
pire j tout ce qui regardoic dans ledic Empire l'état 
de Religion , feroit conforme à la teneur des Traités 
de Veftphaiiei enforte que Sa Majefté promettoit ne 
rien changer à ces Traités, tant aux choies «cdéfiaf- 
tiques que temporelles , ce qui oomprenoit en général 
& fans exception , toutes les poflèâioiis que la France 
avoit détachées de l'Empire. 

Néanmoins, pendant le tems d'mcercitade oà fut 
cette partie de TAlface de favoir fous quelle domi- 
nation de l'Empire ou de la France elle écôic , les 
Evèques de Spire firent tous leurs efforts pour étein- 
dre totalement l'exercice du culte public de la Reli- 
gion réformée dans ces deux Communautés. Auffitot 
qu'ils furent être fous la domination du Roi de Fran« 
ce , ils portèrent leur réclamation d'abord i l'Inten- 
dant d'Alface , enfuite à la Cour de France > munis 
des atteftations données par la Cour Palatine j mais 
fuivant une Lettre miniftérielle écrite par M. le Comte 
*(i€ Càoifeuly au Confeil d'Alface en lyi^x, la deman- 
de des deux Communautés touchant la liberté du 
Culte , fut incidentellement déclarée non - recevable. 
Ayant conçu de nouvelles efpérances en 1774 , ces 
deux Communautés ont fait préfenter au Confeil leur 
requête pour obtenir le rétablilTement d'une Eglife 
pour leur Culte » & des Ecoles pour leurs enfans. Ils 
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7 onc établi leurs droits : ils y ont repréfenté mia 
réloignement des Eglifes de Hoffen & de Hunfpach ^ 
ficuées dans le Duché de Deux->Ponts y dont les che'- 
mins font impraticables en hiver , les empêchoient de 
remplir leurs devoirs de Religion ; ils ont rait voir tous 
les inconvénients moraux & politiques qui réfulcoienc 
du défaut de Culte & d*inftruâ:ion; enfin , ils ont de- 
mandé à être » conformément aux Traités , maintenu? 
dans l'exercice public de leur Culte, ou au moins , 
qu'il leur fût accordé la p^rmiffion d'avoir pour Téda* 
cation de leurs enfans j un Maître d'Ecole , & pouc 
eux-mêmes , un Inftituteur qui pût faire TinAruâioti 
chrétienne > & leur adminiftrer les fecours religieux. 

Sur cette Requête fignée de M. de Sylvejlre , leur 
Avocat aux Confeils , a été rendu , le 1 1 Décembre, 
1780, Arrêt qui permet d établir ^ Joit à Oberféebach^ 
foità Schléital y des Ecoles oà puijfe être injiruite la, 
Jeunejfe Protejlante de l*un & l'autre Sexe ^ domiciliée 
dans, ces deux Villages ^ veut Sa Majeflé quetenfehi 
gnentent dans lef dites Ecoles foit confié à deux MaU 
très Calviniftes dent le choix appartiendra aux Sup-* 
pliants y & dont l'un fera fubordonné à l'autre y auio^ 
rife le principal Maître £ Ecole à faire lés prières & 
les exhortations , & la Cène dans un lieu privé j pré'^ 
paré pour cela; ne pourra toutefois ledit Maître d* Ecole 
prétendre dans lefdits Villages le droit de baptifer , 
d'inhumer & de marier les Calviniftes^ droit qui con-^ 
tinuera d* appartenir exclufivement au Curé -^feront nu^ 
furplus tenus de payer tant les frais d* établiffement 
& d! entretien défaites Ecoles , que la rétribution des 
Maîtres ; mande & ordonne Sa Majefié au fieur In^ 
tendant & Commijfaire départi pour l'exécution de fes 
Ordres y de tenir la main à f exécution du préfera 
Arrcê. Siené Grayieh pb VfiRGSNMfis. 
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I I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Gramd*Chambrb. 

'Arrêt confirmatif d'une Sentence du Confulat de 
Lyon , qui défend k divers particuliers de continua 
d'exercer les commerces réunis y formant la Corn* 
munauté dei Merciers , ClincailUrs » Marchands de 
foye en détail j & Toiliers > fous les peines portées 
par tEdit rf< 1777 ^fans s'être fait recevoit Maures 
dans .ladite Communauté. 

Xje premier Âpuc 1781^ les Syndics & MaScres- 

Gardes de la Communauté dès Merciers^ Clkicaillers, 
Marchands de foye en décail , & Toiliers « accompagnés 
d'un Huiflier & de lémoins , fe tranfporterenc chez 
Il particuliers, & drefferemautanc de procès-verbaux 
qui conftatoient que j depuis l'Edic des ComnEiQaau* 
cés« ils avoienc fait te commerce de toile ôc de clia* 
cailleries fans s'être fait recevoir Maîtres. 

11 s'eft engagé une conteftation entre la CoœiBU- 
nauté des Toiliers , & ces douze particuliers j fur la- 
quelle efl: intervenue tuie Sentence le ^ Oàobre 1781 » 
qui a ordonné que ces derniers feroient tenus de fe faire 
recevoir à la Maitrife dans la Communauté^ & d ac- 
quitter les droits de Maîtrïfe , à défaut de quoi , que 
défenfes leur feroient faites de continuer leur commet' 
C€ , fous les peines portées par l'Edif. 

Appel de cette Sentence en la Cour. 

Il eft certain , a dit M. rÂvocat«GénéraI dAgutf 
ftau qui a porté la parole dans cette caufe , que lEdit 
4^ 1777 % concernant les Communautés de JLyon , a 
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par Ton premier article » abrogé toutes les Loix anté- 
rieures , & qtie par conféqaent il ne faut confulter 
que les difpofitions de ce nouvel Edit. 

Par le même article premier, le Légiflaceur iteint & 
fapprtme toutes les Communautés qui eziftoietic alors 
dans la ville tle 'Lyon > & il en crée eniuite 41 défignces 
dans Tétat annexé à VEdiu 

Dans cet état font compris, art. 10, les Merciers j 
Clincaillérs, Marchands de foyé en détail , & Toilievs. 

Il n'y a > d*après cela , aucune diflScuIté dans la 
caufe. Le commerce de toile eft érigé en Communauté 
tle métier : ceux ûui veulent exercer cet état , doivent 
fe faire recevoir dans la Maitrife. 

Les articles 4,5 & 6 en ont des difpofitions précires. 

En vain dit-on de la- part des douze particuliers , 
que le commerce de toile & de clincaillerte était libre 
avant 1777. 

Il a cétCé de l'être par cet Edit : il eft du nombre 
'àes 41 Communautés. Il eft compris dans Tétat , dès- 
lors point d'obfcurité dans TEdir. 

L'artkle 15 n'a rien de contraire :il fait défenfe^ 
eux petfonnes Tans qualité j d'entreprendre fur les 
droits des Communautés , ôc par>là U condamne la 
prétention des dou^ particuliers qui veulent faire le 
commerce de toile & de elincaillerie ^ ; fans avoir la 
îtfaîrtifc. 

Le 6 Mars 17S1 , Arrêt fur les Concluflons de M. 
VAvocat'Général d Agueffeau^ qui confirme la Sen- 
rence du Confiilac de Lyon. 




^i 
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G R AND'CHAMBR E. 

E XH ÉRÉZ>A Tl O N. 

JLjb Mardi 7 Mai 1781 , il a été Jugé i l'Audience 
de fepc heures » une caufe fbcc importance , donc voici 
refpecc. 

Marc BoucherU j Meunier en Ângoumois » avoir , 
entc*autres enfans , une fille qu*i] maria au mois de 
Novembre 1757 , avec un fieur Lacroix. Devenue 
veuve , fans enfans , elle forma le projec de convoler 
en fécondés noces avec François Phelippcaux^ Meunier. 

Le père n'ayanc pas jugé d propos de donner fou 
confentemenc à ce mariage , il ne voulut pas même 
êcre témoin de la bénédiâion nuptiale, & fe retira 
dans une Auberge. 

Lés choies étant en cet çtat y cette fille s'eft remariée 
le 6 Février 177^9 fans avoir fait aucunes àts fon- 
mations refpedlueufes ordonnées par l'Ârrèt de Règle- 
ment du 17 Août 16^1. 

Depuis , ayant fait adîgner fon père en reftitution 
des biens de fa mère 9&- en partage. des biens de- la 
communauté 9 il fut paflé entre les Parties une tcan- 
faâion, au mois de Janvier 1778 , qui porte que, 
par amour de la paix j & pour entretenir l nnicn dans 
la famille , le père abandonne à fa fille les objets 
qui y font indiqués* ^ • , 

Au mois d'Avril 177 S, ce père tombe dangerea- 
fement malade ; il appelle deux Notaires , & fait fon 
Teftament par lequel » après avoir inftitué fes deax 
fils , fes légataires univerlels » & fait des legs parti* 
culiers â les deux autres . filles, i^ déclare qu'attendu 
que Jeanne Boucherie fa fille sUtant mariée fans fon 
confentemerrt ^& fans lui avoir fait aucunes fommations 
refpeSueufes ^ ilentendoit qu^elle fût abfohiment exclut 
de fa fucceffwn , fans quelle puiffe y rien prétendre^ 
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TrcHS jours après , ce père décède : alors Jeanne 
JBoucher'u ic François Phclippeaux foa mari , formenc 
Jeur demahde en parcage contre les deux fils inftitués 
légatatfés. Ceux ci , poUr coûte réponfe , oppofenc le 
Teftatnenr du père , qui prononce contre leur fœuc 
une exhédération pour une caufe légitime & exprimée. 

Alors Jeanne Boucherie prétendit que rexhédé>racioa 
portée au Teftamenr de fon père étoic nulle , par la 
ratfon qu'il avoic réellement confenti à fon mariage » 
& lui a^oit d'ailleurs pardonné l'injure faire à la puif- 
iance paternelle ; & pour le prouver , elle articula 
.1^. qu'avant fon mariage, fon père avoir confenti à 
fon écabliflTemenc avec François Phclippeaux; que ce fait 
étoir tellement certain qu'ils'étoit rendu chez elle 
accompaené d'un de fes fils & de fes gendres ; qu'il 
y avoit loupé avec fa fille & fon futur ^ 3c qu'il avoic 
mime couché dans la maifon. • 

a®. Qu'à la vérité , lorsqu'il fut queftîoti des con- 
ditions da mariage , le père ayant voulu exiger qu'elle, 
renonçât 4 fa fucceffion , & celle-ci n'y ayant pas voulu 
confentir , le père fe recira alors dans une Auberge» 

)^. Que le jour même, du mariage^ le Curé étant 
venu trouver le père dans fon Auberge, ce père lui 
déclara qu'il n'entendoit pas former oppofition au 
SBari^e , mais qu'il ne paroîtroit pas a la célébration. 

4^. Qu'auffî-tôc le mariage fair, la fille ^.fon mari 
s^étant rendus , avec t«uce l'afTemblée , à l'Auberge du 
père, ils l'engagerenr à venir à la noce; mais que le 
père s'en excuta à raifon d'affaires qui rappelloient 
a Angoulème ; qu'alors la fille ayant dit à ion père : 
vous m en voule\ donc\ celui<i répondit : non , ma 
fille ; je fouhaite que Dieu répande fur vous fa bé» 
fjeJiQion , comme je vous donne la mienne. Il demanda 
enfuite du vin, &tous burent enfemble. 

5*. Enfin , que depuis, la fille & fon mari avoienf 

V4 . • 
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été plufîéurs fois chez leur otre & béttu-jSiere ; iju'il les 
âvoic très - bien reçus ) qu'ils avôiienc ttitbe mkngé & 
couclié chez lui à difFérerïtes rieprifes. 
• Néanmoins la caufe portée à T Audience dé la Sc- 
faéchauffce d'Angoulême , il y eft intérVênu Séhtènce 
contradictoire , qui ordonna Pexécution du Tefllàment 
du père y & en conféquencc déclara Jeanne Boucherie 
& François Phelippeaux fon mari , non^recevàhles dans 
leur demande j avec dépens. 

Appel en la Cour. M. Rïrribert charge de la dé- 
fenfe de la fille Boucherie » déclara d*abord Qu^il'n'en- 
rendoit pas concefter qu'une fille majeure qiîi fema- 
rioic fans le confentement de fes père 8c m^re s & 
fans avoir rempli la formalité des -fommations ref- 
pedfcueufes, ne fut dans le cas dertcbbrir fa peine de 
i'exhérédation. 

Mais il fputincen même tems que cette Loi ne 
pouvoit être invoquée dans Tefpéce. 

i^. Farce que dans le fait, le p.ere ,'Wr fes diftoar- 
ches ahcérieures au mariage , avoi.t vifibliibént dptmé 
fon confentement ; & que fi, ehfttlte ll/n-aVoit pas 
Toulu paroître à la célébration » ce n*^étbit lâiiijuemenc 
qu'à raifon de la réfiftance i^ùe fa fille 'i,i'ifiv^\ 
i la renonciation qu'il avoit prétendu téxigét!, à'^1 
gation de fes fils pouc lefquels il avoic tbaj^^bii^ ea 
un foible itiarqué. 

1^. Qu'an furplus , il étoît d% principe f ôcofeha pir 
tous les Auteurs , que , lorfqu'un père avoir batdocrné , 
il n'étoit plus en fôn pouvoir de faire ufàge dç la peine 
odieufe i& capitale de rexhérédation ; qtte dans ces 
fortes de matières, ks /«^ex , fiîîvaht ce du'expôfoic 
Kirardy dévoient en quelque forte chercher à je tromper; 
mais qu'ils n'étoient pas réduits à cette dure extrémité , 
puifque la preuve du pardon &c de la réconciliation fe 
UQQVoic confignée dans âne tranfa&ion pàfTée; encre 
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te père ôc h 'fille j stneé^leure de crois mois aa décès 
du père, qui annonçoic la paix^ l*union'qui rè^oiciit 
éntr'cux , & qa*on y Kfoic que lès Parties tranligoieric 
par iùnôkr de ia paix , & pour entretenir l^ union -dans 
la famille* ^ 

Qu^au furpltis ,\ts faits par lui aniculés achevoiènc 
de convaincre Ja Juftice du pardoirSc de la réconcilia* 
tion , puifque le père , à Tihftant même de ta célé- 
bration du mariage ) avoir déclaré publiquemient i 
fa fille , quil ne lui en Vôuloit pas\ qu'il fouhaitoic 
que le ciel répandît far elle fa bénédihion ; qu'il lui 
dohnoit aaffi'la fîertne^ que far-le-éhatnp même il ht 
apporter du vin ; qu'il h*avoit ct^i de les recevoir 
chez lui » de les admettre i fa table; que la preuve 
de tous ces faità ^tôit d'autant plus àchniflible» qu'il 
y avoir au moins un comniencemelit de preuve par 
écrit , réfultant de la tranfaâîon du mois de Jan^er 
1778 ; enfin, que dans les Imârieres ordinaires ^ Tin* 
fute fe trouvant prefcrite par le laps de tems d\ind 
année , cette maxime devoit i bien plus forte raifoh 
s'appliquer dans une caufe aufiî favorable y d'où il 
téfultoit que le père n'avoit pu, plus de deux âh$ 
après , prononcer contre fa fille une ëxbérédation pour 
taifon d'une faute dbnt la ren^ifelS: le pardon étôieiit 
irefifés accordés depuis long-tems. 

M. Breton pour les. Intimés, répondit que c'étôîe 
avec de juftes raifons qu'on n'àvôit pas ef^trepris de 
contefter aux pères & mères le pouvoir de punir, 
par la voie de l'exhétédation ^ 'di^s eiifans qui , en 
fe mariant fans leurs coniî^ntements \ &c fans leur 
avoir fait des fommatîdns féfpeâueûfes , avoieiQt com* 
mis envers les aufeurs de leurs jours .', l'injure la plus 
grave j puifque, fans remonter aux anciennes. Qr-^ 
donnances du Royaume, on lifoit dans l'article 7 de 
TEdic du. mois de Mars 16^7-^ la difpoficion fuivàtite t 
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99 Âjoatam àrOrdoiHance de 1556, & â l'amcle a^ 
a» de celle de 1^59, permettons aux percs & tnfires 
M d'exhéréder leurs filles » veuves , même majeures de 
» Z5 ans, lefqiiels fe marieront fans avoir leqais 
»> par écrie leurs avis & confeils. » 

Que de cette Loi il réfolcoic que le fonfentement 
des pères & mères ne pouvant fe juftifier que par 
^crir , c'eft-à-dire » par une procuration ad hoc j ou 
par Tadte de célébration j ou par fommations refpec-* 
tueufes qui en tiennent lieu » il falloit commencer 
par écarter de cette affaire les trois premiers faits 
antérieurs au mariage ^ comme tendants à prouver 
par la voie ceJlimoniaU , un fait donc la preuve ne 
peut être adminiftrée que par écrit. 

Cela pofé » a ajoute M. Breton , toute la difficulté 
de cette affaire fe réduit au point unique de favoir» 
fi de la tranfaâion du mois ae Janvier 177S , on peut 
induire la remife du pardon & de la réconciliation ^ 
& fi la preuve offerte des deux faits poftérieucs au 
mariage , eft admiflible ou non. 

D'abord ^ quant à la tranfaâion de 1778 , il n'en 
réfutte rien autre chofe » finon que les Parties étant en 
jnftance pour un objet purement civil ^ à raifon des 
biens de la mère & du partage de la Communauté-, 
elles fe font refpeâivenient prêtées à éteindre ce procès 
par amour de la paix , & pour entretenir C union ; mais 
vouloir en conclure. qu'elle offre de la part du perc 
la remife d'une injure qui lui a été faite » & la preuve 
du pardon & de la réconciliation, c*efl; vouloir forcée 
les expreffions y 6c étendre les difpoficipns de cet aâe 
i un objet qui n'a été ni prévu , ni agité. 

A l'égard des deux faits articulés» la preuve w eft 
inadmiiSble. 

I®. Parce qu'ils font antérieurs au Teftamenr du 
père j & qu'on ne peut pas dire qu'un père ait révo*- 
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que une exhérédatioti qa*il n'avoit point encore 
prononcée &qui n'exiftoic pas. 

Voici en effec de quelle manière s'expliquoit à ce 
fil jet M. le Bretjdzns Vaffaire du Baron de Saint- 
Hilaire : i> Il faut, nous difoic ce fa vaut Magiftrac, 
» pénétrer avant tout dans Timention du père ; & 
39 ce qui eft le plus à confidérer , c'eft que , quand 
9> les Ooffceurs ont traité les queftions de ces révoca- 
» tions tacites , par le moyen d'une réconciliation » 
99 ils ont tous dit QiCukima pœniunda putanda eft , 
M qu*il faut fpigneulement conûdérer ce qui s'eft padé 
99 en dernier lieu. 99 

Or y le dernier mot du père , au lit de la mort , 
ayant été de prononcer une exhérédarion légale contre 
fa fille y il en réfulte que ce père > au lieu de lui par- 
donner , a toujours per|ifté dans l'intention de la 
punir , ce qu'il a exécuté en effet par le dernier ade 
de fa vie , qui détruit radicalement le prétendu fait 
de réconciliation. 

Il eft bien vrai qu'en général la preuve par témoins 
de la réconciliation 9 peut être admife ; mais en quel 
cas ? Ecoutons à ce fujet ce que difoit M. Joly de Fleur 
ry y lors de rArrct du 6 Mars 1^59 : >» mais comme 
99 cette preuve par témoins tend i^ anéantir un aâe par 
99 écrit, il faut des pièces ou un commencement de 
,99 preuves pat écrit. 

Ce feroit >s'abufer que de prétendre que la tran* 
fadion de 1778 préfente un commencement de prélè- 
ves ; car cet acbe n'étant relatif qu'à un objet, totalçr 
ment étranger , on ne pourroit fans inconféquence le 
faire réfléchir, ou du moins l'appliquer à utl fait de 
réconciliation dont il n'a été queftipn en aucune ma- 
nière. 

Enfin, fi les Arrêts ont jugé que des alimens fournis 
par le père pendant fa vie â fon fils exhérédé ^ le 
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^paiement qo^il avoîc fait de fes dettes , la corre/poti- 
oance qu'ils avoient ^nttetemi eiifemble, fes vifices 
•^'it ayoit reçues » l^adroîflion a fa table , n'induifent 
•pas la révocation d'une exhétédation , ainfi que cela 
a été finguHérement fagé par TÂrrèt du 5 Septembre 
168} y rendu contre le iieur tefcoty à combien plus 
forte raîfon dcivenc-^ils s'appliquer à l'efpece préfente » 
où il t^en faut de beaucoup que toutes ces cîrcoilf- 
tances fe rencontrent. La nature & la Religion peuvent 
tiien déterminer un père â faire un aâe d'humanité ai 
'faveur d'onde fes enfans ^ & dans le cas de rexhéréda« 
tion s à ne pas commettre un fcandale public , en le 
chailànc de chez lui ^ mais il n'en réfuitera' jam«is de 
ce qu-il n^a pas tenu une conduire qu'on n'eût psis man- 
qué de réprouver , qu'il fe foie interdit le droir d'in^ 
ffiger à fes enfans la peine prononcée par la Loi * • . 

Ces moyens préfentés par les Intimés ayant pan» 
iSéterminancs , la Sentence \le la Séàéçhaujjfee iArt^ 
gfmlême a été confirmée ^ avec amenda '& dépens* 

M^ Duchn^càux occupoit pour les Appellams^ & 
]M^ Danoliere^ pour les Intimés» 

« 

I I L 

^jtTfENDlCE de ta réfutation inférée , pag. W7 tf» 
tom. 1} de la Gazette des Tribunaux. 

Oi le co-Iicitant^ adjudicàiaire de la totalité de la êhofe 
licicée» eft un Acquéreur intermédiaire , il ne |ouit 
pas de l'exemption des droits' fèigtietiriaux. II ne fuf- 
«t pas d*èlre co-propriétaire ati moment de*l'adjadi- 
cation , il faut une co^propriété ancienne Se telle , que 
l'adjudicataire ne foit pas dans le cas d'être taxé 
d^avoir d'abord acquis une portion indivife» po4r 



DES TRIBUNAUX. 517 

enfuice, licicer ôc frauder ainfi les droits de lods Se 
ventes. Voyez la réponfe inférée pag» }i$ du tom. 1 1. 

Jofeph doit^it jouir de l'exemption des droits ? Il a 
Il cité à titre de donataire ^ les autres ^ à litre d'kéri'» 
tiers : voilà robjeBion^ 

Réponfe. i» La. conclafion finale de M. Guyot ( die 
M M. Fajlin^ tome premier , page 149) eft que » de 
» quelque manière que quelqu'un fe trouve avoir une 
9» porcioQ indivife dans un bien » foit comme co- 
»> héritier , afibcié , héritier , légataire , ou dçnatairt 
9% de Cajfocié^ s'il deviehc adjudicataire par licitation 
n judiciaire ou volontaire , quoquo modo^ il ne doi^ 
»? pas de lods & ventes , il ny a que celui qui a ac^» 
>9 quis. la part d!ua des eu-propriétaires ^ qui foit fujet 
n aux droits. 

i> Un légataire de la moitié , da tiers , ou du quart 
9» d'un bien , eft auffî propriétaire ai initio > avec 
9» rhéritier du furplus, parce que le droic de l'un & 
H de l'autre eft formé au cems du décès , ce qui 
n fuffit , quoique leurs titres f oient différents , parce 
M. qu'ils fe réunilTent par la volonté du défunt. 

9» Les conjoints en communauté , par rapport aux 
» conqaèts qu'ils font, & tous ceux qui s'aflociept 
19 pour l'acquificion d'un bien ou de pfufieurs : cous 
99 ceux-là» quoique Acquéreurs par différens contrats » 
99 même par des acquittions féparées Se indépen- 
sé dances , leurs héritiers ou ayans caufes , par don ou 
Si legs , font dans le cas du privilège de l'exemption 
9» des lods & ventes , en licitant emr'eux. j9 

En 1 6 1 5 on jugea ainfi , en faveur de ^eux légatai^ 
xes d'un héritage de communauté , Vun du mari , 
C autre de la femme. Augeard , tome premier ^ pag. 719, 

Or , fi la licitation pourfuivie entre un légaraire 
& un héritier , entre un conjoint , un affocié Se rhé- 
ritier, le légataire ou le donataire de l'autre adbcié^ 
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enfin j entre le légataire du mari Se celui de la fem- 
me , ne donne poinc ouverture aux droits feigneu- 
riaux , â fortiori , doit-on décider que la licicatioa 
pourfuivie entre Théritier & le donataire des propres 
d'Antoine , ne fait pas ouverture aux droits de lods 
& ventes ? ces derniers fe réunifient par la volonté 
d'un feul ; le légataire du mari & celui de la femme 
par la volonté de deux. 

Mais il eft certain qu'un Acquéreur intermédiaire 
d'une portion indivife , fe rendant enfuite adjudica- 
taire, par licitation, d,\i total de la chofe licitée, doic 
les droits de lods & ventes. 

» La licitation n'eft fujette â aucufis droits feigne^ 
» riaux (dit M, Houard y Diclionnaire du Droit Nor- 
9> mandy tom. ; , pag. 159 , verbo Licitation) pourvu 
» que la totalité du fonds refie à l'un de ceux qui 

j> en étoient originairement co-'propriétaires • , 

x> l'adjudicataire eft réputé ne tenir le fonds que da 
n défunt , donateur ou Teftateur , à la charge feule- 
9> ment d une redevance par échange , envers fes co- 
» donataires ou co-légacaires. • • . Bajhagt^ arc« 271 
n de la Coutume. i> 

Par M. Boucher , fils , Prévôt de Foritenelle-^ & 
Procureur es Sièges de Chantilly & Lufarches^ 

IV. 
QUESTIONS. 

JL/ANS la Coacamè de'Montargis 1% droit de retrait 
cenfuel eft-il prefcrit > fi le Seigneur a celTé pendant 
}0 ans de l'exercer ? 
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V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX." 

j^ É M O I RE à confulter » & Confultatïon de Af. 
Jabineau db Santer , foufcrîte aujfî de MM^ 
Pbthonin , Maultroc, Camus & Courcin , avec deux 
petits Mémoires , Jignés de Mt Aucante , pour les 
Curés de Sainte^Madeleine , Saint'Remi & Saint" 
Frobtrt [unis) , le Curé de Saint 'Difier de la vdU 
de Troyes , & leurs Fabriques , 

Contre te Doyen du Chapitre de Saint^Urbain. 

JLja conceftacion s'eft élevée relacivemenc à plaiieûr^ 
droits de Junfdidfcion parochiale . que le Doyen de 
Saint -Urbain veut s'attribuer , & que les Curés lui 
conteftent. 



HMH* 



Mémoire de M. Thetion y pour la Dame Comtejji 
de la Cofte , 

Contre les fieurs Poufîneau & du Lys. 

X L s'agit d'une demande en v fuppreflSon du poteat| 
aux armes du Comte de la Cojle » fur la Place , de- 
vant l'Eglife de la Paroifle de Mefeau» & delà litre 
aux mêmes armes ^ peinte autour de cette EgHfe pour 
Cgne de fa Haute- Juftice. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

RRÊT de la Cour du Parlement ydu ^o Avril 1 7S z » 
qui ordonne que la Déclaration du 15 Mars i6y^ ^ 
i^ra exéciicée ,& qu'après le ceins , chaque Rôle des 
Lundis , Mardis & Jeudis , matin fini , les Requêtes 
civiles qui y auront ^cé mifes , & qui relieront â plai- 
der j feront comprifes dans l'appoincement général , 
lorfque les Défendeurs auront requis qu'elles foienc 
appointées , ce qu'ils feront tenus de faire dans le mois 
avant l'expiration du cems des Rôles , à la charge que 
les Requêtes civiles qui auront été ainfi appointées j 
feront renvoyées aux Chambres où les Arrêts contre 
lefquels elles auront été obtenues y auront été rendus» 
pour y être jugées & terminées. 

Ga:(^eue des Tribunaux. Prix ^ 15 livres. 



AVIS ESSENTIEL. 

p 

En étudiant le goût de nos Leâeurs , nous croyons nous 
appercevoir que ces deux feuls objets , les Questions & 
les Réponses , ne plaifent pas univerfellement : nous devons 
trop au Public ponr râifter à fon opinion. Nous fuppri nierons 
donc ces Articles, à commencer du premier Juillet j>rochain » 
Si nous inCérerons à la place y des Confidtadons £ Avocats fur 
des QuejHohs importantes , agitées dans les Tribunaux , ou 
des 2)iffertations fur quelques points de Droit y fSfc. Nous 
obfcryons à cet égard que nous n*empIoyerons que trois oia 
quatre pages , au plus , à cet Article. 
On Souscrit \ en tout temps^ chez le fieur Dbsnos» Libraire 
Demeure de ^^ j^^j j^ Dtnemarck , rue S. Jacques , au Globe ;' & rhe» 
AVTiva. ]^^ 1^^115 ^ Avocat au Parlement , rue & Hôtel Serpente , 
auquel on continuera d'adreiTer les Mémoires , Confultations « 
Arrêts , Livres , Eirraits , &c» qu'on voudra faire annoncer : 
lefquels ne feront pas reçus , sHls ne font ajfraneius. 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 

I. 
PARLEMENT DE PARIS. 

Grand'Chambre. 
Testament ab Iraco. 

XJE fieur Millot père dévoie un compte â Ton fils^ 
pour la fucceffion de la mère de cederoiec. 

Son fils demandant toujours ce compte > & ne l'ob^^ 
tenant point, fe vît forcé, avant Ton mariage , de 
traduire fon père en Juftice » pour parvenir à le pro- 
"f curer ce qui lui écoit échu par le décès de fa mère. 
i^ Certe aâion infpira de la haine au père contre le 
fils,& c'eft à cette haine que Millot fils attribue le 
Teftaqient dont il s'agit. . 

Par une . pumître difpofuion , il grevé fon fils de 
fobftitution '\ il veut que le Tuteur à la fubftitutioa 
jouifTe de rous les biens fubftitiiés ; qu'il en perçoive 
les revenus » & quM en faffe à Millot ills^ une penfion 
viagère & alimentaire. 

Par une troijiemc dijhojition , il prie le Tuteur à 
la fubftitution , qui eft Ion gendre , de veiller à l'exé* 
cution de fon Teftament » & il dit qu'il /i défaifit 
dâ tous fes iiins en fcs mains. 

Millot fils forma fa demande en nullité de la fub^ 

Tom€ !}• Année iytx% X 
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ftitution & des claufes y relatives , au Bailliage de 
Vermandois. . . - - « - 

Les appelles à la 1 ubfticarion , & le Tuteur furent 
affignés fur cette demande. 

Ceux-ci déclarèrent s'en rapporter à Juftiçe. 

Une Semence fur -délibéré , du iS Juillélc 1781 > 
déclara la fubftitution valable, & ordonna, cependant 
ou'il en Yeroir diftrait la portion légicimaire j laquelle 
feroic libre. 

Appel de cette Sentencie par Millet. 

M. l'Avocat - Général dAgueJjfeau gui a porté la 
parole dans cette caufe , a obfervé que la Juhrpru- 
dence a confacré un principe conftanc & décidf dans 
cette matière. 

Il faut que la haine & la colère du Teftateur fe 
fafTe feniir dans le difcours même du Teftament^ fi 
la caufe de la haine n*efl: pas ancienne. 

Si au -contraite elle eft ancienne , il fuffic de voir 
<jue les difpofitions en font un effet. 

Cette diftindion efl: fondée fur la nature. Une haine 
qui s'allume , eft vîve^ ardente, & ne lailfe pas dans 
le cœur le froid qui convient a la diflfimulation. 

Une haine au contraire qui , fi on peut le dire , 
a vieilli, eft moins bouillante : elle a au • dehors 
le calme de l'indifférence; mais fei effets n'en font . 
pas moins marqués , n*en font pas moins fenfîbles. 

L'application de ces principes fe fait facilement à 
la caufe. 

C'eft long-tems avant 1770, que le fils a plaide 
contre fou père ^ pour le forcer à lui rendre compte 
de la fucceÔîon de fa mère , & ce n'eft qu'en 1775 
que le père fait fon Teftamenr. Sa haine , (î elle a 
exifté, a vieilli dans fon cœur : elle n'a pas du avoir 
la fougue d'uoe haine naiffante : elle a pu fe modérer , Se 
lifter froideoienc au père des difpofitions très-tnjuftes. 
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Mais cette haine a-t-elle exifté ? 

On le croira fans peine : un fils qui plaide contre 
fon père , parce que celui-ci refufe de lui rendre 
compte, indifpofe fon père contre lui. . 

Que voit-on dans leTeftament? 

Une fubftitution. Mais une fùbftitutîon n'eftpas une 
marque de colère ; c'eft quelquefois un bienfait dii 
père, un foin qui prévient la ruine totale de fonfils» 

Cela eft vrai en général j mais lorfqu'une hamc 
très-forte a indifpofe le père contre le fils j que ce 
père n'a pas néanmoins de motifs pour pron»uicec 
contre fon fils , la peine de Textiérédation : que peut-», 
il faire pour fe venger de ce fils qu'il hait ? 

Le réduire à fa légitime. 

Au rade, o^examinons pas ce que c'eft en général 
que la fubftitution : fi c'cft une peine ou une £»ge pré- 
caution d'un père qui prévoit l'avenir, il ne faut voir 
que Tefprit qui Va .faite établir dm^ le Teftamenc 
qu'on attaque comme fait ab irato. 

Si elle eft le fruit de la haine & de la colère , elle 
eft une peine ; elle eft nulle : ce ti'eft pas le îeftateur , 
ce n'eft pas le père tendre qui Ta prononcée » c'eft 
le père irrité , c'eft l'ennemi de fon fils. 

Ici la haine eft conftante ; & le père dans fa haine , 
a privé fon fils de tout ce dont il pouvoir le priver , 
en le ' grevant de fubftitution. 

Cttte haine exiftoit . encore lors* du .Teftament. 

Ce qui le prouve , c'eft que le père ne reproche^ 
aucun défaut a fon fils > aucun des vices qui annoncenc 
la diflipation. 

Mais' ce qui achevé de démontrer cette hajnc ^ ca 
font les autres difpoficions du Teftament. 

Par exemple , celle par laquelle le père veut que 
le Tuteur à la fubftitution jouifife de tqus les biens ; 
qu il en perçoive les revenus^ & quil les livre au fils 

Xa 
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du Teftatear , comme une penfion viagère ; 8c cetti 
autre difpoiicion par laquelle le Teftaieur décface qu'il 
fe défatHc de cous (es biens encre les mains de ce même 
Tuteur â la fubftitucion. Enfin , celle par laquelle 
le père fait frapper la fubfticution fur tous les biens 
qui reviennent à fon Bis » fans parler de fa légitime. 
Le premier Mai 1782 , jarret qui a mis l'appel- 
lation & ce ^ au néant j émendant j a déclaré le Tef- 
tament dont^ il s'agit , nul & de nul effet. 
' MM. Aujollet & liiort ^ Avocats de la caufe* 

G R A N D' C H A M B R E. 

J^IN^ UR émancipé , ayant un Curateur ad hoc , na 
pas befoïn , pour former une demande en enthéri-> 
nemenl de Lettres de refcijion , quon lui donne un 
confeil. fans favis duquel il ne puifft la former * 
ainfi îu€ toute autre demande. 

/Vrais la more du {leur Gauthier ^ Fermier-Général 9 
fes enfans au nombre de quatre, ont foufcrit le i^ 
Juin 1774 j un aâe qu'on qualifie de paâe de fa- 
mille. 

Le fieur Gauthier d* Hauteferve ^ Tun des enfans, 
croyant voir dans cet aâe Ces intérêts compromis, 
obtint des Lettres de refcifion , & fe pourvue devant 
M. le Lieutenant ' Civil , pour fe faire nommer oa 
Curateur ad hoc , afin de former fa demande en 
enthérinement defdices Lettres. 

M. le Lieutenant-Civil nomma M* Perrin ^VtociX' 
reur , pour Curateur ad hoc , an (ieur Gauthier , pour 
procéder fur la demande en enthérinement de Lettres 
de refcifion , lequel Curateur y porte l'Ordonnance , ne 
fourra fortfttr aucune demande ^ mime celle en enthi^. 
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ement des Lettres j que par ravis & confeil de 
' BouUemer de la Marciniere j ancien Avocat au 

rlcment^ que nous nommons d* office^ du conjentcment 
anime de la famille qui s'en rapporte à nous. 
Appel de cette Ordonnance par le iieur Gauthier 
Hauteferye. 

Al. rAvocat-Gcnéral cCAgueffeau qui a parlé dans 
:ce affaire , a ,écabli qae > quand un mineur a une 
tîon à intenter contre quelqu'un j & que fon Tuteur 
i refufe fon fecours y ou que Taftion du mineur 
\t rejaillir contre le Tuteur même, la Juftice lut 
imme un Curateur ad hoc. 

Que les fonâions de ce Curateur con(iftent à affifter 
mineur dans les demandes qu'il veut former ; 
ais qu*on ne lui donne pas un confeil , fans Tavis 
iquel il ne puifTe former aucune demande ; qu'il 
en connoidoit aucun exemple; qu'on ne nomme un 
mfcil q^ue dans deux cas : ou lorfque la famille af- 
,'mblce le demande pour un de fes membres qu'elle 
roir incapable de le conduire avec difcernement^ 
u lorfqu'un citoyen qui fe défie de fes connoiflTan- 
?s , vient lui * même demander au Magiftrac de lui 
omnier un confeil* 

Arrêt fur les Conclufions de M. tCAgueffeau^le 10 
dars i 7S1 , qui a infirmé l'Ordonnance de M. le LieU'* 
tnant-rCivil , en ce que , par icelle ^ il a été dit que 
^errin. Curateur nommée ne pourroit former aucune 
^emande , même celle en enthérinement défaites Lettres 
\e refcifion ^ que par l'avis & confeil de M. BouUe- 
ner de la Martiniere ^ ancien Avocat. 
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II. 

PARLEMENT DE NORMANDIE 

« 

Cause entre les Tréforiers de France au Burca 
(tes Finances de Caen \ Us Maire & Echevins 
les Juges - Confuls & les Officiers de l^EleEiion d 
la mime Fille ; 

Et lei Jieurs de Chazot , de la Londe &Guillot,Trô 
foriers , en charge , de la mime ville de Caen. 

JLj^ÉglièE de Sairit'Pierre de Caen eft confacrà 
aux ccrémohîes publiques dans cette Ville : les difFé 
rcnts Corps de Judicature occupoiem de terns immé- 
morial , dans les tribunes , des places de diftinâion 
exclunvemenc aux aucres citoyens 

En Tannce 1780» pendant une nuit du mois ii 
"Mai , les Tréforiers ont fait abattre ces tribunes ann 
tiques , Se jecter les débris Air la place- qui eft devant 
rEglife. ' 

Le jour étant venu éclairer ce défaftre , le Minil* 
tere- public a donné fon réquiflcoire , & a demaixié 
à informer de la voie de fait. 

Le général de Id Paroijfe afTemblé , a délibère 
que les tribunes abattues ne feroient point rétablies, 
lous prétexte qu'elles nuifoient d'ia décoration de 
lighle 

Sur l'information ordonnée par le Bailliage de Caen, 
le fieur GuiHot 3 Tréforier , & plufieurs Eccléfiaftiques 
prévenus d'avoir contribué d Ix démolition des tribu- 
nes ^ ont été décrétés d'aflignés pour être oui* 

Cependant les Tréforiers ont affigné les difftrtnts 
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Corps en la Cour , où ils onc foucenu que les biens de 
TEglife écanc hors du commerce , & conféquemmenc 
inaliénables y la poiïeflîon la plus ancienne des Corps , 
de s'afTeoir , par diftindion , dans les tribunes donc 
il s'agir , n'éroic point pour eux un titre valable. Les 
Corps y fans fouienir que les tribunes dulTent être 
rétablies , & s en rapporrant à cer égard à Juftice ^ ont 
feulemenr prérendu que les TréfoTier% leur avoient 
fait une injure grave, & en ont demandé la réparation, 

La Cour, par Arrêt du 21 Mars 1781^ rendu après 
m femaines dé plaidoirie , a mis les Parties hors de 
Cour fur r action , & a feulement fupprimé les ifcfe*- 
moires refpeSifs. 

M. ThieuUen plaidoît pour \^s Tréforiers. 

M. Thourei y pour les différents Corps. 

Ec M. Hue de Guerville , pour quelques Intervenants; 

L'obfervation fuivante fe préfente naturellement (ht 
cette affaire.* * 

Si les voies de fait font interdites , ce n'efl: p^ 
aux propriétaires fur leurs fopds ; c'eft une voie de 
droit de leur part , lorfqu*ils détruifent ce qui nuit à 
leur propriété , ou ce qui peut donner, lieu à £ûre 
envifager comme charge de leur propriété y ce qui 
ny a été concédé que par comptai fahce. 

» Le général , propriétaire de TEglife Paroiflîale y ne 
9» doir pas permettre que , fans titre y on lui impofe 
n une fet vitudc , art. 60-^ , Coût. Norm. « 



"Mt'J^ 



x^ 



ji8 GAZETTE 



III. 

COUR DE PARLEMENT, 

Aides et Finances du Dauphins. 

^ArkÈT définitif concernant U nouveau tabac en poudre^ 
mis en vente à Grenoble & dans la Province de. 
Dauphmé. 

V u par la Cour , les Chambres aCTemblces , TArrêt 
du I o de ce mois , & toutes les pièces énoncées dans 
le vu d*icelui ; la continuation d'information faite eu 
exécution dùdit Arrct\, le rapport fait par Chaben & 
Breton , Apothicaires ; enfemole l'avis, de Gagnon , 
-Médecin i aggrégé au Collège de Médecine de Gre- 
noble , en Tablence du Médecin du Roi , Experts 
nommés d ofEce par les CommilTaires de la Cour; 
lefdics rapports & avis en date du i ; de ce mois \ les 
recenfeinents.defdits rapports & avis du 14 dudit mois. 
Signé MoKAvv. Vuauâl la Requête pTéfenrée à la Coar 

Îar Nicolas Sa/fard , Adjudicataire général des Fermes- 
]nie8 de France , contenant que , fur les plaintes 
.portées, à la Ferme générale par divers Magilhats 
des Tribunaux de la Capitale & du Royaume , contre 
fes Débitants j en ce qu'ils altéroient la qualité des 
tabacs , par le mélange de corps étrangers , nuifibies 
à la famé ^ elle/ auroit pris le parti iage Se unique 
de leur interdire la râpe, & néanmoins de laiflTer la 
liberté à tout confommateur de fe pourvoir de tabac 
en corde à 3 liv. 6 fols , ou en poudre , à 3 liv. 11 f. 
la livre chez fes Enrrepofeurs , ce qui réunit pour le 
Public , économie , agrément & sûreté; que cette ma- 
nutention eft déjà établie depuis fept ans i. Paris,, 
fous les yeux des Magiftrats ôç de rAdminiftracion > 
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& Ta cré facceffivemenc dans le RefTorc, dans la pliiis 
grande aû'wité ; que ces mêmes |Vues ont conduit à 
ccablir le même régime en cette Province j mais que 
par un malheur inconcevable y foie par défaut d'atten* 
lion dans la Manufacture , foit dans le trajet pour par- 
venir en cette ville de Grenoble , ces tabacs onc.con- 
tradté un goût plus ou moins défagréable j au point 
que quelques-uns des confommateurs ont pu croire 
* qu'il en rcfultoir une putréfaâion nuiHble ; que Leur 
murmure & leurs plaintes parvenues d la fagelTe de 
la Cbur , elle en auroic ordonné la véiification ^ ce 
qui ayant été exécuté en partie fur les .tabacs ren- 
fermés dans onze bolicaux ^ le 4 de ce mois*^ iL a 
été rendu un Arrêt qui ordonne qu'ils feront brûlés^ 
& que la vérification fera continuée fur le reftant : 
l'Arrêt fait défenfes de débiter les mêmes tabacs envoyés 
en poudre dans le RefTort; que fi la Ferme générale eût 
pu être plutôt inftruite de la défeâuofité de (es tabics^ 
elle en auroit elle «- même ordonné l'incendie de fon 
pur mouvement, ainfî qu'elle l.e fit j il y a environ 10 
années , lorsqu'elle fut alfurée qu'une quantité de près 
de zooo carottes dé tabac envoyées en cette Ville ^ 
étaient de mauvalfe qualité ; ce qu'elle fit également 
à Poitiers , & ailleurs : en cet état il fupplioit la 
Cour de permettre qu'aux foins & à la pourfuite du 
fuppliant , les tabacs en poudre dont il s'agit, conte- 
nus en 6) boucaux , reftés au dépôt du Bureau géné<« 
rai » & tous ceux envoyés dans les Bureaux particuliers 
'de débit , foient fupprimés & brûlés ; qu'un pareil 
malheur cependant ne peut faire perdre au fupplianc 
fon droit de triturer & faire râper fes tabacs, ou par 
fes Manufactures , ou par ks Prépofés ; que la défenf e 
portée par TArrêt de la Cour , du 4 de ce mois y de 
débiter du tabac envoyé en poudre dans l'étendue de 
fon Redore , ne peut s'étendre au-delà des difpofitions 
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de cet Arrct qui n embrnflè que les tabacs contenus 
dans tous les boucaux donc la qualité eft. devenue 
défagrcable au goût; qlte toujours il doit être permis 
au (iippiianc de faire par lui-même , ainfi qu'il avi- 
sera , râper & diftribuer Tes tabacs à rexcluHon des 
Débiiaofs dont la pUpar'c Tont mis dans la nécQttité 
de leur retirer fa confiance; que le devoir de la 
Ferme générale qui Ta porté à réformer ces abus de^ 
débkancs , Toblige ainfi que fon intérêt perfonnel , 
de veiller à ce que les confommaceurs foient fatif-- 
faits par la qualité & le goût des tabacs râpés j aufli 
ces confommaceurs refteot-ils libres du choix entre 
la cafotte/ou du tabac râpé : ils pourront fatisfaire 
leur goût 9 en faifant proviHon de carottes, ou eflfayanc 
fucceilivement les différents tabacs râpés qui leur 
feront préfentés en vente» ils en feront l'achat à un 
moindre prix ; & ainfi feront réunis à la fois les 
avantages de la sûreté y de l'agrément 8c de l'écono* 
mie* A ces Causes, il conclut à ce qu'il fût, foii^ 
le bon plaifir de la Cour j vérification préalablemenc 
£iite des fcellés , devant le CommifTaire ci «devant 
député , permis au fuppliant de faire conduire les 
6$ boucaux de tabacs y reliants au dépôt du Bureau 
général , & brûler hors l'enceinte de cette Ville j lui 
donner ade de fon offre de faire également brûler toiis 
les tabacs de femblable qualité , envoyés dans les 
Bureaux d'arrondiffêment de cette Province ^ & moyen- 
nant ce, dire n'y avoir lieu à la continuation des pro- 
cédures ; au furplus , conformément au droit du fup- 
pliant y le maintenir dans le privilège exclufif de faire 
râper Se diftribuer les tabacs dans fes Manufâdures , 
ou par rets autres Prépofés qu'il jugera à propos de 
. commettre ; & afin que perfonne n'en ignore , pec- 

I mettre au fuppliant de raire imprimer la Préfente 

I 6c TArcêt qui interviendra y ordonner qu'à la ter 
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qu^ce du Procureur - Général du Roi 3 il fera envoyé 
dans les Sièges du Reffbrt , pour en être fait ledurc, 
publication 6c affiches en la manière accoutumée. Vu 
auffî (es ConcIufîon5 dtt Procureur^ General du Roi» 
de ce jour , (ignées Chanel : Tout confidéré» 

Oui le rapport du Confeiller , CommifTaire à ce 
députe, l'A CouiEi» les Chambres ademblées; 3 yuidanc 
.rinter]oceitio.n portée par fondit Ârrèc » ^ donné aâe 
4^s offres coiDienues en la Requête dudit Âd|udicar* 
taire v en conféquence ordonne qu'en conformité de 
ladite Requête j tes tabacs contenus dans les é; boucaux 
reftaots; au dépôt du Bureau général , feront brûlés 
hors lenceincè de ceue Ville y vérification préalable- 
ment faite des fcellés , en préfence du Coipmiffaire 
ci devant député , ailifté de deux HuifCers ; de touc 
quoi il fera dreffé procès-verbal par ledit Commiffair 
ie;& au moyen de ce, déclare n*y avoir lieu à plus 
ample procédure relative aux tabacs renfermés dans 
Tencrepôt du Bureau général de cette Ville , & en ce 
^ui concerne les tabacs de fçmblable qualité , en- 
voyés dans les Bureaux d*arrondi(Iement de cette Pro^ 
vince^ a donné pareillement a aie des offres dudit Ad- 
judicataire j contenues en fadite Requête ; en confé- 
quence les procédures ordonnées par fes Arrêts des 4 
& 6 du préient mois de Mai , rapportées » fera pourvu 
au furplus ; a maintenu ledit Adjudicataire dans le 
privilège exclafif de faire râper -& diftribuer les tabacs 
dans fes Manufactures, ou par tels autres Prépofés 
quM avifera , Sc afin que perfonne n'en ignore , permet 
au fupplianc de faire imprimer le préfent Arrêt ; 
ordonne qu'à la diligence du Procureur-Général du 
Roi , il fera envoyé dans les Siçges du Reffort, pour 
y être lu , publié Se affiché par«tout où befoin fera» 
Fait en Parlement , le ^S Mai 1781. Par LA Cour, 



jjt GAZETTE 

IV. 

RÉPONSE et la quejlion propofée ^ page i6 du. 
tome i^ de la Gâzecte àps Tribanaux. 

J^'ÂMiÂs la Jurifpradence des Arrêts, il n*eft plut 
permis de douter que le Créancier qui n*a que Id 
iDari poar obligé , n'aie le droit de s^oppofer au fceaa 
des Lettres de ratification que l'Acquéreur des biens 
de la femme , cherche à faire fceUer^ 

En effet , l'on regarde aujourd'hui tous les biens de 
la femme , comme biens dotaux ; tous , dans la ihain 
du rbari qui a droit d'en difpofer defpotiquement , 
pendant le cours du mariage. La nullité de cous les 
a£les d'aliéns^tion defdits biens faits par le mari y fans 
le confentement de fa femme j prononcée par l'arr. 
216' de la Coutume de Paris, n'eft plus aujourd'hui 
une nullité abfolué : la femme ^ en vertu de cet ar- 
ticle, ne peut exercer contre l'Acquéreur, fon aâion 
en revendication, qu'apr's avoir, difcuté au préalable 
tous les biens de la fucceffion de fon mari, en con- 
féquence de fon aâion de remploi. Tous les droits 
de la femme font en fufpens , jufqu'à l'événement & 
du décès du mari, & du fuccès de l'exercice de fon 
aâion , afin de remploi. Telle eft la doârine des 
Arrêts & celte qui réfulte notamment des difpofitions 
de l'Arrêt du 19 Août 17(^9, rendu en la Grand- 
Chambre, au rapport de M. Pàfqaier y rapporté par 
Denifart , au mot Partage ^ pag. 66 j , édit. 1770. 

Les deniers provenants de la v^nte du propre de 
la femme , doivent , comme mobiliers , fe confondre 
dans la maffe mçbiliere des biens de la communauté. 
L'aâion feule de remploi ^ qui fe réaltfe par déli* 
bation & prélèvement fur cette même maife , pourra 
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les en diftraire j^ lors du parcage , au profit de la 
femme* Au moment donc de la vente , le mari qui 
feul a ctraâere pour en* recevoir le prix » eft devenu 
(impie Débiteur de ce même prix envers fa femme 
qui n*a acquis contre lui qu'une aftion de remploi^ 
dont l'hypothèque date de fon contrat de mariage.^ 
Devenu propriétaire , par le fait, du prix de la vente 
du bien de fa femme » fon Créancier a droit de la 
contraindre d'employer ces mêmes deniers à l'acquit-^ 
tement de fes dettes perfonnelles , en formant oppo- 
fition au fceau dès Lettres de l'Acquéreur. Le Créan« 
cier a hypothèque fur ce bien j parce qu'au moment 
du mariage » il fe fait entre le mari & la femme un 
échange » fa voir de- la part de la femme, de tous 
fes biens contre Tadion en remploi dont l'hypothèque 
remonte à la date de (on contrat ; en forte que par 
cet échange le mari eft cenfé véritable propriétaire 
du bien de fa femme , fous la charge de l'aâion de 
remploi. Enfin » Ion ne peut nier que le mari ait 
la faculté de diiliper le prix de cette vente; peut-it 
en faire un meilleur emploi que de payer ce qu'il 
doit, • 

Sur- cette queftion d'hypothéqué , l'on peut ajouter 

Îiue le mari eft lui*mème vendeur de fon droit d'ufu- 
ruit du propre.de fa femme , droit immobilier qui 
s'évalue au tiers du prix intégral de la vente ; droic 
fur lequel fon Créancier a dès- lors* hypothèque 3 Se 
pour la confervation de laquelle il a été fondé de 
former oppo(ition \ ain(i dans tous les cas 3 le tiers 
du prix de la "vente » comme formant le prix du 
droit d'ufufruit , appartient a fon débiteur, &il doit 
ittt payé fur ce même tiers. 

Par M. Granopierre db Verzy j Licencié 
et Loix j & Procureur au Châielet M Paris. 
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V., 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

JMÉMOïKB de M. GîKckiST , pour Louifc Efparcieax , 
femme d'André Boachard ^ 

Contre Louis CoùeXy & Louis Pécolet. 

V^BTTE affaire eft tncérefTance : voici comme elle eft 
préfentée dans ce Mémoire. 

a> La Dame Bouchard rédaine la fuccedion de (ox% 
» père qu'un Tuteur avide ... a contîné dans un 
» Cloître , pour s'emparer de fes dépouilles. Ce cé- 
» nobit^ réfraâiaire & fugitif t ^ concrafté mariage : il 
»i a traîné une vie errante , viétime des caprices du fort 
i> & de Tavarice de Ton Tuteur , jufqu'à ce qu'enfin 
» il ait fuccombé â Tennui & à la mifere , avec la 
n douleur de laifTer après lui une femme malheiireufe 
ff & une fille plus malheureufe encore. C'eft Je rrifto 
n fruit de cette union formée fous de fi mauvais 
*M aufpices»qui demande aujourd'hui du pain à ceux 
>9 qui fonc en poûTeflion de fon patrimoine. • . «* 
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V I. 

LIVRES NOUVEAUX. 

AiLBÀv de toute efpece de fûcceffions régies par 
la Coutume de Paris ; & Computarion des dégrés de 
parenté , fuîvtnc le Droit Civil 6c le Droit Canon. 

Se trouve i Paris^ chez Méquignon ^ Libraire, ef- 
calier du Palais , opur du Mai. Prix ^ i Uv. i o fols. 
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DiCTiONKAiRE univerfel des Sciences j &c. (dont 
il paroît déjà vingt-un Volumes) par AL Robinet , 
Cenfcur RoyaL A P.aris , che^ Pznkoackj^ ^ Hôtel de 
Thou^ rue des Poitevins \ & che:^ l'Editeur , rue de 
la Harpe y à t ancien Collège de Bayeux. 

Notice du Tome XVIIL relativement à ce qui coocccM 

rbomme public & le Jutifconfulte* 

JtL J^TERREMENT. Enterrer» Mémoire fur Tufageoft 
Ton efl: d'enterrer les morts dans l'enceinte des VsUes 
& dans les Eglifes. Ârtèt du Parlement de Paris, da 
XI Mai 1765 , concerhanc les enterremens* Eatréci 
Droits 42^ntrée &c (ortie du Royaume de France* ^»r 
ttepôt. Des Entrepots de Commerce. Epaves» Du drok 
d'épaves, de murs, fortifications » foITés des Vittes» 
de mer, lais & relais de la mer, des Ifles^ [flots ^ at- 
téri démens & alluvions. Equité. Erection^ de i'éreâioii 
des Royaumes ', des Empires & des autres titres de 
Souveraineré. Efclave, Èfclavage, DifTertaciaii fur la 
aueftion de favoir , s'il eft permis d'avoir en fa pof^ 
ieffion des efclaves , & de s'en fervîr comme tek j 
dans les Colonies de l'Amérique. Etat moraL Etat 
civiL Etat politique. Etats Provinciaux, Evêque» Exempt 
tion. Exil. Expectative, Expcfidon, Faillite* FaUidiem 
Loi Romaine. FauJJaire. Faux* 
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V I I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

ê^ÉVTEîJCE de r.Eleclion de Paris , du xo Mars 
178X9 tendue en faveut du ûeur Louis Sarran p 



jjtf G A Z E T T E,&c. 

Bourgeois de Paris j qui déclare foi» împofitîon au 
Rôle des Tailles de Villiers-la- Garenne, nulle; qui, 
fur les concluions de M. le Procureur du Roi j fait 
défenfesaux Iiabicaiics& Collecteurs de ladite Paroii!e» 
de rimpofer à l'avenir, ainfî qu'aux haletants & 
Colleâeurs de toutes les Parotfles du Re^rc , d'iin* 
pofer les particuliers au préjudice des Sentences du 
Siège , lorfqu'elles ne feront attaquées ni par appel, 
ni par* oppoiîtion. 

j4rrSc de la Cour du Parlement^ du j Mai lySf, 
qui fixe la manière de procéder fur les appels inter- 
jettes de la liquidation des dépens, faite .pair WSen; 
tcnces rendues dans les Sièges & Juftices fubaltéirnes. • 

,. Ga\cuc des Tribunaux. Prix , 1 5 liwes. 

*— ^— — I I III I I ^— — wm — — MiWa 

A'V I S E S S É'N-rrE L. ' 

En étudiant le. goût de nos Lefleurs , nous croyons nous • 
appercevoir que ces deux feuls objets , les Questions &^ 
les RÉPONSES , ne plaifent pas univerfellement : nous devons 
trop au Public pour réfidcr à Ton opinion. Nous fupprimerons 
donc ces Articles, à commencer du premier Juillet prochain, 
& nous inférerons à la place, des ConfuUations d'avocats ^ fur 
des Quejîions importantes , agitées dans les Tribunaux : ou 
des Differtations fur quelques points de Droit , firc. Nous 
obfc rvons à cet ^gard que nous n*employçrons que trois ou 
quatre pages , au plus , à cet Article. 

, On, souscrit , en tout temps, chez le fieor Desnos» Libraire 
l'AuTEUK, * ^^ ^°^ ^® Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chei 
M. Mars , Avocat au Parlement, RUE & Hôtel SERPENTE , 
auquel on continuera d'adrellëc les Mémoires , Confulcations j 
Arrêts, Livres , Extraits , &c. qu'on voudra faire annoncer : 
iej^uels ne Jeront pas reçus , s^ils ne font affranchis, 

N. B. Ceux dont les abonnements fînifTent à la fin de 
luin, font priés les rcnouveller, s'il eft poflîble, avao( le 
, premier Juillet. 
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DESTRIBUNAUX. 

PARLEMENT DE FARIS. 

Grand'Chaaibré» 

Causé entre M. k Maréchal Prince de Soubifi J 
M. le Marquis de la Grange , 

M. Joli de Fleurjr , Procureur - Général ^ & Madame 
Joly de Fleuryj Mé le Maréchal àt Duras, & autres 
héritiers paternels & maternels d^Hènri-Fran^ois de 

. Bretagne, dernier Comte de Vertus. 

De quelle nature font les héritages retirés par retrait 
ligntger , en Bretagne ? Sont- ils propres ou acquêts? 

les héritages adjugés à l'héritier bénéficiaire , en Cham- 
pagne & en Bretagne > font-ils propres ou acquêts ? 

te retrait de rai^^denier d'im eftoc fur Taiurè , peut - il 
s'exercer en Bretagne j après 30 ans? 

J. ELLES font les queftioris qiie la fucceflîon im- 
menfe du-dernier^Cc^/wr^ de Vertus a fait naître entre 
fes héritiers paternels & maternels. 

Cette* fucceflîon ctoit compofée dé plufieurs grandes 

Terres fituées , les unes en Bretagne , les autres ea 

Champagne. Ces Terres écoienc depuis plufieurs fiecles 

dans la famille; mais au commencement de celui-ci^ 

Tome tj. Année 1781. Y 
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ces Terres qui écoienc dans la facceffîon de Claude 
il de Bretagne , Comte de. Vertus , furenc faifîes réelle* 
ment par fes Créanciers. Armand^ François de Bretagne^ 
Comte de Vertus^ fils de Claude II & de Judith le Lièvre , 
accepta la facceffioA , par bénéfice d^ventaire , & en 
cette qualité fe rendit adjudicataire en Tannée 151$ 
du Comté de Vertus j de la Baronnie d'Âvaugour » 
'6c de la Terre de » afin d'être isxempt , comme 
kéritier bénéficiaite » de payer aucuns droits feignen* 
riaux » féodaux , ni de configrîation. 

Les autres Terres fimées en Bretagne » de la Touche^' 
Limoi^finiere & de Clijfon , furent adjugées i des 
étrangers ; mais les Demoifelles de Bretagne , filles de 
Claude II y en exercèrent le retrait : fa voir , Agathe de 
Bretagne » celui de la Terre de la Touche-Limoufi- 
niere; ic Angélique de Bretagne ^ celui deCliflbn. Les 
Demoifelies dt Bretagne ôc Arniand-Franfois de Bre^ 
tdgne étant morts fans enfans » toutes ces Terres onc 
pafTé â Henri'Franfois de Bretagne , leur frère puîné ^ 
celui de la fuccemon duquel il sagir. 

C'eft à, canfe des retraits exercés par Anne'Agatht 
te par Angélique y des adjudications faites à Armand^ 
Fr M fois y que dans la fucceffion à! Henri- Fràn fois de 
Bretagne , dernier décédé j qui a voit réuni dans (a 
tnain toutes ces Terres, foit comme héritier, repré- 
fentant fon frère Armand-Francois » & fes trois fœurs » 
foit pour les droits, parts & portions qu'il avoir eu 
de fon chef dans quelques-unes de ces Terres , que 
fe font élevées ^ entre les héritiers paternels & ma- 
ternels y les queftions de favoir , fi les Terres adju- 
jugées à l'héritier bénéficiaire j ont confervé la na- 
ture de propres anciens qu'elles avoient , ou fi elles 
font devenues acquêts ; fi en Bretagne les Terres re- 
tirées par retrait lignager, font propres ou acquêts; 
6c enfiu 9 fi M. le Maréchal de Duras ôc autres puînés 
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âe Teftoc paterntl j pouvoienc exercicr le recirait de 

Int-denier far M* & Madame Joty de FUury Se lo 

Marquis de la Grange > héritiers dans Teftoc maternel ? 

Si les Terres adjugées ou Retirées étoiem propres ^ 

elles; autoient appartenu entièrement & fans parta-* 

ge , à M. le Maréchal Printe de Souhife , héritier 

ties propres anciens paternels t au fécond cas y elles 

éroient çommuniquâbles par moitié au^ deux eftocd 

.paternels & maternels. Ces queftions épineufes & très* 

controverfées , fur lefquelles les difpofîtions de certai-» 

nés Coutumes font partagées , ont été favammenc 

difcurées ic approfondieç j foit à l'Audience dans lei 

plaidoyeries , loit pjir écrite dans des Mémoires ref- 

peâifs qui peuvent fervit de traité complet fur la. 

matière. 

• Les Avocats plaidants otit été M. Treîtkard^ pout 
les héritiers îtiaternels. M. de la Grange Se M. le Pro-* 
cureut- Général ; MM. Target^ Hardouin Se de Bonnie^ 
tes \ pour Mé It Maréchal de Soubife , M. le Duc dà 
Duras , 6c autres héritiers paternels. 

Les Avocats confulcants étoienc M. Duverne pout 
M- & Madame Soly de Fleuty , M. le Marquis de tu 
Grange; M. Cc?//cf, pour M. le Prince de Soubfjfe ^ 
M. Tronchéù , pour M. le Marquis de Duras. 

• M. l'Avocat Général Seguiet a donné fes Cohclufions 
dans cette importante caufe ; il a partagé fon plâi* 
doyer en deux Atidieiices de plus de deux heures 
chacune^ 

Sur la quelKon relative à radjadicatidn ^ il a penfé 
que l'héritier bénéficiaire ayant « nonobftant la faifie 
réelle , la faifine des biens & héritages faiûs réelle» 
ment^ & étant toujours refté propriétaire jufqu'à l'épd- 
tjue de radjttdication , ces biens n'avoient pas chabgé 
de nature , parce qu'il n'y avoit point eu de change- 
ment de propriétaire ) que dès-lors étant des propres 
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anciens paternels , ils dévoient également » dans la 
facceffion de l'héritier bénéficiaire , appartenir à l'hé- 
ritier des propres anciens paternels » qui eft M. It 
Maréchal de Soubift. 

Sur la féconde queftion , celle des retraits en Bre- 
tagne., dans laquelle on a examiné la nature des héri- * 
rages retirés par retrait lignaj^er \ attendu rîncèrtitude 
~ue laiflfe loofcurité des dilpoHtions de la Coutume 
e cette Proj^ince , & les différentes opinions des 
Commentateurs» des Auteurs & des Jurifconfultes ^ 
M. TAvocat-Général avoit , à cet égard , conclu i ce 

3u'avant faire droit, les Parties fe retira (Tent pat- 
evers MM» du Parlement de Bretagne • i l'effet d'ob- 
tenir un aâe d^e notoriété , pour favoir quelle eft la 
Jurifprudence & la façon de penfer de ce Parlement 
fur la nature des héritages retirés par retrait lignager 
dans la fuccefCon de l'héritier du retrayant ', pour 
ledit afte fait & rapporté, être par la Cour ftatué. 
Après un délibéré fur*le-champ de plus de trois 
heures^. Arrêt du 16 Mars 1781, qui w a mis Tap- 
» pellation & ce dont a été appelle , au néant ^ émen*- . 
99 dant ^ évoquant le principal , & y faifant droit » 
9> ayant aucunement égard aux demandes des Parties 
» de Treilhard * , ordonne que les Terres retraites 
93 par Angélique & Anne- A gâche de Bretagne , feront 
91 partagées comme acquêts entre les deut eftocs 
» paternels & maternels ; condamne la Partie de 
>» Target *^ â la reftitution des fruits du jour de 
9> l'ouverture de la fuccefCon \ déboute la Partie de 
» Treilhard du furplus de fes demandes contre la 
»i Partie de Target^ relativement aux Terres adjugée; 
9» à l'héritier bénéficiaire , qui refteront comme 

^ M. & Madame Joly de Fleury ; M. de la Grange* 
*♦ M. U Prince de Soubi/e. 
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» propres à l'héricier des propres } ayant pareillement 
39 égard aux demandes des Parties à'Hardouin 6c de 
9> Bonnieres * ^ ordonne que les Terres recirées pat 
19 Angélique & Anne- Agathe de Bretagne , feront pour 
» la moitié appartenances i Teftoc paternel, partagées* 
a> des 'deux tiers au tiers. 

» Déboute les Parties d'/f^r^otti/z & àt Bonnieres 
>9 de . leur demande en retrait de mi-denier \ ordonne 
» que. liquidation & partage de la fucceilion feronD 
9> faits devant un de MM. » ^i la requête ^ pour fuite 
» & diligence de M. le Prince de Soubife\, dépens 
3> coimpenfés entre les Parties de Treilhard & de Targer^ 
99 également compenfés entre celles de Target , Har-' 
» douin &c de Bonnieres \ les Vzmts .àiHatdouin ic 
» de Bonnieres condamnées aux dépens envers celles 
» de Treiihard. ^*- . 

Procureurs , M^' Cadot , pour M. & Madame foly 
de Fleury &c M. U 'bA^xcpÀs . de- la Grange \ de Jon^ 
quieres^ pour M. le Prince de Soubifei Bajîy ^ pour 
W. le Maréchal de Duras. 



II 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

T O U R N B L L B ^C K I.M I N E L.E. 

A^TAI^U de Jeanne Ribes i ^c^û/tftf d* infanticide* 

.. ^ <• ■ . ' ' • . 






J BANNE Ribes y née à Limoux de parens pauvres^ 
mais honnêtes , vivoit du travail de fes mains : fa con- 
duire ayoit été régulière , & des principes de Religion 
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*M. le Marquis . de Duras y Se autres puînés de l'eftof 
patemeK 
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9c de vertu Tâvoienc garantie des pièges qii*€tt lend 
prefque cou)oucs â la foibleffè tndigencef. 

Elle fttc chargée » les premiers jours de Septembre 
\lji9i par h nommée Fatri che^qm etle. cravailloir^ 
id'aller faire moudre du grain au moulin de Fournie i 
^Ue fe trouva feule avec Thomas Barreau » Meunier» 
Cet bomme profita du momeot » faifit Jeanne ili^^x 
nvec violence »& fatisfit fa brutale paffioiK Cette fille 
évanouie pendant les entreprifes de cet audacieux j^ 
ne reprit Tufage de fes fens que pour le fuir , Se elle 
^m la jamais revu. 

Eprouvant une CuppxtÇ^Gn dont çlb îgnotoic le 
caufe ^ Jea:âne .Bi^^j- attribua ce dérangement au froi4 
dont elle ajfbit été faifie dans une cave où elle étoic 
'^fcendue les p^eds nuds : elle pzxh de fon incom» 
modité, on lui confeilla de l'eau de jthue.& d'aucrefli 
femedes dont les femmes foiic ufage en pareil cas ; 
#l)e foign^ néanmoins fa mère' pendant une ionguo 
maladie dûnt' cette femme mourut, 

C^ependant on renoit des. pxofvos: fur ie coinpce de 
Jeanne JRi^^^.Son freçe &fa belle* fœur avec qui elle 
demeuroit , là preHoient d^avouer fa folblelie j elle 
aflTuroit qu'elle n*étoit point grofle» & que la fup- 

{>reffion qu*eUe éprouvoit ^ n'étdit aiure ciiofe que 
a fuite a une fraîcheur : mais le tems qtii éclaircic 
tous les douces ^ la fit bientôt changer delaiigage ^ 
elle eut des foup^ons fur Taventure du mauUa : elle 
en fit part à une amie. Enfin, Tépoque fatale appro- 
choit. Un jour que cette malheureufe fille travailldffc 
ch journée., é\H fefith des douleurs considérables; une 
perre en fut la fuite. On la recbndaifit chez eHe,^ 
tin Chirurgien fot appelle; quelques remèdes calme*- 
rent fes douleura } une f e mm e la veilla jisfqu'à minuit'» 
t& . fe retira , (çn lui proibe^ttmt 4e revemr.^fiouitvoi^ 

bçfoin 4e fçs lecpurs, 
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Reftée feule pendant quelques heures > Jeanoo^ 
Rihs fencit xçdoubler les douleurs , & fuc enfin déli'» 
vrée : mère curieufe , elle voulue voir fon enfanc^ 
mais elle n'apperçut à Tes côtés qu'un cadavre hideux* 
Ce malheureux fruit n'écanc point venu à terme, n'ayan9 
pu recevoir le Baptême , ni obtenir une fépqkure pur 
olique , que de vieadra*t-il entre les m;iins de • cett^ 
mecé infortunée? elle s'empreiTa de le dérober à tpuft 
les yeux : elle l'enveloppa dans fon mouchoir » d( Iç 
dépofa dans la ruelle de fon lit } enfuite elle alla le 
cacher derrière la porte du cellier , avec le projei 
de .repterrer dès qu'elle pour roi t fortir. Cepen^a^ii 
elle follicita , elle prefla fa belle^fœur Elifabetk jÙi^s 
de fe charger de ce foin , Se cellerci apr^s avoir con*-, 
fenti avec beaucoup de peine , fut eqterrer cet enffini; 
dans un lieu litué derrière TÈglife. 

Les deux fœurs avoient été fans doute furveilléçs t 
Tenfant fut exhumé ; on parl^ d^ufanticide. Le Mini^ 
vere public s^éveilla & accourut au lieu où VcnlfLtin, 
avoir été trouvé : la procédure criminelle fut corn?» 
mencée : les Médecins & Chirurgiens firent leur rapport» 
& ils attefterent que r^nfant n^avoU aucune marque 
extérieure iune mort violente. Ayant ' fait Touvertur^ 
du corps j & ayant procédé à des expériences avec 
un morceau de poumon jette dans Teaci , ils perfi(le« 
rent à dire que V enfant étoit mort lorfquil étoit 
yenu au monde. 

Voilà donc la juftlfication de* Jeanne Rib^s : voilâ 
le cri de la vérité qui parvient aux Juges : cependant 
rAfletTeur criminel n'eu point convaincu } il confider^ 
la mère con^me parricide : il va chez elle avec la 
, Médecin & le Chirurgien pour la vifiter : cette opé« 
ration çft faite avec appareil : des mains indifcretes 
trouvent les traces de l'accouchement réceiu. Auifi^tôt 
Jeanne Ribes eft livrée à la Jufticet & on la traJM 

Y4 
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dans nn cachot le fécond jour de fes couches : enfin , 
les premiers Juges n'apperçoivent qu'un crime dans 
une imprudence , & la condamnent à la mort. 

M Ainli donc , difoit M. Bavière de Vïeufac qui dé<-> 
fendoit Jeanne Ribes , m TEdit de 155^» cette Loi 
9> fainte Se févere , s*eft tranformée dans la main des 
n premiers Juges, en une Loi barbare & meurtrière ; 
9t empIrelTons-nous d'arracher une vt^ime innocente 
^ an glaive ^es Loix. » 

Ce jeune Défenfeur qui , Y]ans cette caofe d'éclat , 
a développé les plus grands talents , a expliqué de 
la mahiere la plus naturelle TEdit qiii avoir été la 
bafe de la condamnation de Jeanne Ribes : » Nous 
» appercevons , a-t-il dit , dans cecte Loi deux motifs 
>t bien intéreflTants qui lont diétée. Le premier , c*eft 
91 d*empêcher qu'une femme qui aura caché (à faute , 
H qui aura celé fa groflefle . . . ,.n en détruife le fniiç 
a* malheureux , après lui avoir donné la vie. Le fe- 
91 cond , c'eft d*éviret qqe cetre mcre n'çnleve à 
99 U Religion un enfant qu'elle réclame* Le réfuttac 
n de cts deux motifs du Légiûaceur j efl: de punir 
9» de mort celles qui , après avoir celé leur groflefTe 
99 H leur accouchement ^ fuffoquene , meurtriffent , & 
9> autrement fuppriment fans baptême les cnfans à 
99 ^141 elles viennent rfc donner le jour^ 

» Ainfi cette Loi ne punit pas une femme dont 
99 la grofTetTe a f^it des progrès dans les ténèbres : 
99 elle ne punit pis un accouchement auquel le 
99 myftere a préfidé. Ce ne font pas-là les* objets de 
99 fa prévoyance & de fa punition . • . Le célemeht 
9» de groflfèiïès le fecret de l'accouchement ^ ne fonc 
99 punis qu'autant que le meurtre de V enfant y eft joinr. 
99 L'Edit n'a frappé que fur le meurtre ; il n'a févi 
. »> que contre Tinfanticide, & jamais il n'a été entendu 
% 4'unç autre manierçr 
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s> Elle ^ toujours exifté dans, les Tribunaux & dans 
» cous les efprics , cetçe opinion générale , que TEdic 
M de i55(^,puni(roic de more la femme qui avait ^ 
^ fait périr fon fruit , & qu'elle n'envbyoic pas indîC- 
9> tinâemenc à Téchafaud cette mère dénaturée y 
»» fouillée de fpn propre fang , & cette fille malheur* 
» reufe qui n*a accouché que d'un enfant mort , qui 
» n'a point eu un accouchement naturel , & que la 
«9 nature n'a pas mené jufqu'ati terme ordinajijr^. ^^ 

Le Défenfeur .de Jeanne Ribts joignoit à cette 
verfion facile de la Loi , le témoignage de l'Hiftoire 
& des Auteurs. Le Préfident Hénault rapportant péC 
Edit , s'explique ainfi : Henri II , Edit rigoureux qur 

punit de mort les filles & femmes qui font périr leur 

y' • ■ 
ruit. 

Rebuffe , Guenois , qui vivoient ' prefqu'au tems 
de l'Edit y en tracent ainfi le véritable fens. Le pre-' 
mier en rapportant l'Edit , y met ce titre*; dts femmes 
qui ont celé leur groffeffe , & fait mourir leurs enfans 
nés , par moyens déshonnêtes. Le fécond y donne Id 
titre fuivani : femmes celant leur groffeffe , & faifant 
mourir leurs enfans nés , par moyens malhonnctcs^. 

Lacombe j f^ttm les Çriminaliftes ^ adopte la mcme* 
opinion : la voici , » par rapport au recclemént dé 
» grofrefle & de fappreiKon de part , il faut obferver 
>> que la peine portée par l'Edit de 155^, ne dpir 
)> avoir lieu qu'au cas qu'il foit prouvé que les femmes 
9» ou filles qui ont celé leur groiTefTe , ayenc fait périr 
9> leur fruit. « 

Nous nous étendrions trop, fi nous faifions ufage ici 
de tous les moyens qui ont été invoqués par le Dé- 
fenfeur "de Jeanne Ribes_y & de toutes les autorités 
qu'il a raflemblées. On lira avec fatisfadtion lé déve- 
loppement de cette fameufe affaire dans le Tome il 
des Canfes célèbres j de MM. Defcffarts de Riiker. 
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£c il lïous fuffira d obfecver en finiflant » que la défenfe 
de Jeanne Ribes a eu le fucces qu elle dévoie avoir. 
Par jirrêt du ly Juillet 1781 , la Sentence des pre- 
miers Juges a été infirmée ^^ Jeanne Ribes a étémïfc 
hors 4e Cour^ 
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RÈfOU^SE à la quejlîon propofée pagf 1(9^ tom. i| 
de la Gazect^ des Tribunaux. 

j 

Xu*AcQuéBfEUR d*immeubles , qui font frappés de 
rbypocheque générale d'une rente foncière qui a fon 
hypothèque fpéàaie défignée , peut être obligé à la 
sente & à en palTer reconiioifTance , lorsqu'il a obtenu' 
its Lettres de ratiâcation fceltées à la charge de Top- 
pofition du Créancier de la rente foncière , quoiqu'il 
dfFre de dépofer le prix de fon contrat > pour être 
diftribué entre. les oppofants , encore que le bien hy- 
pothéqué fpécialemeat , ait augmenté entre les mains 
du pofleflTcur. 

Tel eft le paâe fait entre les Parties ; aucune cir- 
confiance ne peut en arrêter Texécucion. 

Le bailleur à rente foncière ftipule une hypothe* 
que fpéciale fur le bien baillé à rente , & une géné- 
rale fur cous les biens du preneur à rente préfens Se 
i venir,, fans qu*une obligation déroge à l'autre. Le 
preneur à rente a , par cette opération^ grevé tous fes 
biens de l'hypothèque générale, Çc il ee peut plus les 
mettre hors de {^s mains qu'avec la condition que 
l'Acquéreur fera obligé de fervir la rente, & d'en 
paffer reconnoifTance : les opérations poflérieures di4 
preneur à rente ne peuvent déranger les obligations 
par Jui. contrariées antérieuremenc , & il ne pourroiç 
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vendre qu'à cette condition} autrement il feroii: djtfit 
la claile des ftellionataires. 

L offre de TAcquéreur de dépofer le prix de fba 
acqutûtioQ > n'y &it rien ; il ne peut conferver le hiea 
qu'il a acquis , qu'avec les charges dont il eft grevé. 
Si celle de l'hypothèque^ générale eft déclarée dapLS 
fon contrat » il l'a acquis avec cette charge : fi elle 0'«ft 
pas déclarée » il a la faculté du déguerpiflemeor. 

La circonftance que le bien pris à rente a aug«^ 
œenté dans les 4naîn$ du potlefleur , n eft pas AiffifaOïtie 

I>our anéantir une des deux hypothèques ftipuléjesi 
'hypothèque générale eft une sûreté que le baiUeui: 4 
prife , fans laquelle il n'eût fans doute pas donné fqn 
bien à rente, Des événements pourroient d'aiUeiK^ 
faire diminuer la valeur des biens hypothéqués fp^ 
cialement ; & dé m|me que le preneur profite . 4(| 
l'augmentation , s'il en arrive 3 de même le bailleur 
doit avoir toute la sûreté qu'il à ftipulée , fi le bien 
atrenté perdoit de fa valeur par un é^énAD[»ent qoet? 
conque. ^ 

Par M. Bev iLLE , Procureur • ak Rai de la 
ville de Saint-Denis en France^ 
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IV, 

MÉMOIRES NOUVEAUX.. 

CONSVLTATlOK de M. Bloi^oe , fouJfcrUe de, MM- 
Bois de Maison-neuve , Du vbr.t d'Em ÀllevilIe , 
Moussu i RoixHETTE , Cailleres de LÉTANGjPiA-^ 
LES j Target 9 BlondeLj» Trokçok bt^ Coodr aî^. 

3Û31 ta queftioh de favoir , s'il eft de dfoit public que 
les Corps & les particuliers ayent le drpit ^^e formel 
oppofitÎM aux Arrêts d'enifegiftrement . de Lettres^ 
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Patentes proprîo matu , qui leur portent préjudice % 
lorsqu'ils n'ont pas été entendus lors de rÀrrèt d'en- 
regiftrement. 

WmmammmmmmmmiÊm^mmmmmmm^mammtm^mmmmÊtmm^^mmmmÊmmmmmmmmmmmÊÊmimmmmimmmmm 

Confultation de M. Blqjnpb , foufcrite de M, Target. 

^UR rétendue du jeu de fief dans la Coutume de 
Sentis y dans laquelle on difcate i^. la nature du jeu 
de fief , du fief en Pair, du cens j de la rente, du 
bail à cens 9 du bail à rente, la différence du cens avec 
la rente j le fur-cens , le gros cens & le cher cens ; 
%\ on fait voir la reffemblance parfaite de la Cou- 
tume de Senlis avec l'ancienne Coutume de Paris; 3^. 
on prouve que la qualité de cenfuel ou de féodal 
^u*àcquiert l'héritage , ne dépend point du confente^ 
ment du Seigneur dominant* 
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Précis de M. Gitillàume , pour Louis Flavien , Intimé^ 
Contre George Foucault , Ap^Uanc. ' 
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UESTiON de retrait lignager dans les Coutumes 
de Melun & de Moncargis. 

>— — i— Il 1 ■ ■ I g 

Mémoire de M» tus Bonnieius , & Confultation du 
même Avocat , foufcrite auffl de MM. Duverne ^ 
Laget Bardelin , Babille, Clément, Maucler 
& tiKnY, pour le Marquis ^ de Vichy, 

Contre le Comte de Vauban. 

V>ETTi affaire a pris haifTahce de Titiiputatiôn faire 
par la Marquife de Vauban au . Comte de Vichy , 
G avoiF înaiK^ué à fes eagagemeôts^ & d'avoir acquis 
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pour lui feul , au mépris de leut traité , une Tetrp 
qu'il avoir 'promis dé partager avec 'elle. 

V. 
LIVRE NOUVEAU. 

PRINélPES d'ÉiOQUBKCE POUR LA ChAIRB IT IM 

Barreau , oà ton trouve des Dif cours : ' 

i^. Suc les moyens de convaincre une. grande 
ademblée. 

1°. La manière de préparer les compoCtions ora** 
toires. 

3^. Des èicemplçs cirés de Ciceron^ Démofihtnei 
Bojfuet 3 Bourdahue , Saurin ^ TUlotfon ^ & quelques 
Orateurs Ânglois & Italiens. 

4^. De la chaleur du fty.Ie. 

5^. Des mots keureux. v 

6^ De la nobleflè^ de l'harmonie ic lajclactl^ 
duftyle. 

7**. De Tonàion. 

8^. De la mémoire. 

9^. De Taâion oratoire. 

Far M. Maury, Abbé Commendataire de la Fre^ 
nade , Chanoine , Vicaire - Général & Officiai de 
Lombes ^ & Prédicateur ordinaire du Roi, 

Prix y 48 fols relié, 8c ^6 fols broché. A Paris, cheas 
Lamy , Libraire , quai des Auguftins. 

V^E Livre d'un Auteur eftimé, doit être de la plus 
grande utilité à ceux qui occupent les Chaires chré* 
tiennes , ou le Barreau : ce dernier objet» qui efl^.^ 
celui que nous avons principalement en vue » méritera 
notre attention dans une autre Feuille. 
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lÉGlSLATiON FRANÇOISE. 

JlRRÊT dé là Cour de ParUmentj du 1 9 Février 1 -fiii 
qui fait défenfes à toutes perfonnes , de quelque état , 
qualité & condition qu elles puident être / de s'aiTem- 
bkr » ni de s'attrouper » dans* aucun rems de l'annéei 
dans les Paroifles (icuées dans l'étendue de la Juftice 
de l'ifle-fous-Mont-'Réal ^ ni dans d'autres ParoiiTesj 




lem- 
bler dans les cabarecs. 

Fait défenfes aux Cabaretiers de donner i boire les 
Dimanches & Fêtes pendant letemsnlu Service divin, ni 
etk aucun tems de l'année •, après huit heures du ibir en 
Jbivec ) & aprè^ dix heures du foir en été :- le toue 
fous les peines y portées. 
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Arrit du Confeil £Etat du Roi» du 9 Mars 1781 > 
concernant les droits de lods Se ventes dûs fur les 
coques des Navires qui : fe vendent i Breft. 
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Lettres 'Patent es ^ du Roi y du 1^ Mars ij^t^rc* 
giftrées en la Chambre des Comptes le 4 MàifUivanty 

Ïour rendre- la fienattire des comptes au grand 
icuyer. Il contient deux Articles; 

^rt. /. Les. écroues qui contiennent la dépenfe ordi- 
naire de notre Maifon, feront préfentés à notre. . * 
Coufin j le Prince de Condé^ & à notre • • • Coufm , 
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le Prince dt Lambtfc , Grand-Ecuyer de France , 
pour être par eux fignés & vétiâés comme par le 
paflc. 
An. IL Défendons au Tréforier - Général de notre 
Maifon d'employer dans le compte qu'il rendra 
en notre Chambre des Comptes , du maniement 
de nos deniers j tant pour la dépenfe de notre 
Chambre aux deniers , que pour celle de nos Ecu«- 
ries j Livrées & Haras , aucunes autres parties que 
celles comprifes dans les écroues ou cahiers fignés; 
par nofdits Confins le Prince de Condé & le Prince 
de Lambefc. . • • • Signé Amelot. 



Déclaration du Roi 3 du ii Mai 1781 , regijlrét en 
Parlement le iJ^ du même mois^ par laquelle Sa Ma-* 
îefté ordonne que Tarticle 4 de la Déclaration du 9 
Avril 1755 , fera exécutée.. • félon fa forme &teneur 5 
& icelui interprétant , en tant que befoin eft ou feroit , 
enjoint à tous Curés ou Vicaires, lorf qu'ils rédigeront 
les adtes du baptême qu'ils auront adminiftré , & donc 
ils attefteront la vérité par leurs (ignarures appofécs 
aà bas defdits aéles , de recevoir & d'écrire les dé- 
clarations de ceux qui préfenteront les enfants aa 
Baptême , conformément à ce qui efl: ordonné pat 
l'article 4 de la Déclaration du 9 Avril 17^6 ^ Se par 
la préfente Déclaration ; leur fait défenfes & à tous 
autres , d'inférer par leur propre fait , foit dans la 
rédaâion defdits ad:es, foit fur les Regiftres fur les- 
quels ils font tranfcrits ou autrement , aucunes claafes> 
notes , ou énonciations ^ autres que celles contenues 
aux déclarations de ceux qui auront préfenté les en- 
/ants au Baptême ; fans pouvoir faire aucunes inter- 
pellations fur les déclarations qui feront faites par 
ceux qui préfentent les enfants au Bapcêftie : le tout 
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£qus les peines portées par Tacticle 39 de la DéAzr 
ration du 9 Avril 17 3^* 



Ordonnance de Police ^ du if Mai 1 7 S x , qui 
fait défenfes d'expofer» ni de vendre aucuns moaf- 
ferons , morilles & autres efpeces de champignons 
d'une qualité fufpede , ou qui , étant de bonne oua- 
licé, auroient été gardés d'un jour i l'autre ; fous 
peine de 50 liv. d amende. 

Galette des Tribunaux. Prix ,15 livres* 



AVIS ESSENTIEL, 

Kous (upprittierons les Articles Questions & Réponses» 
à commencer du quatorzième Volume, & nous inférerons à 
la place, des Confultations d* Avocats ^ fur des QueJUons impor" 
tantes , agitées dans les Tribunaux : ou bien des Diffèrtations 
faites avec foin » fur quelques points de Droit , ùc. Cet 
Article ne contiendra jamais plus de trois ou quatre pages. 

On souscrit , en tout temps« che2 le fienr Desnos, Libraire 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , âu Globe ; & chez 
M* M^kRS , Avocat au Parlement , rue & Hôtel S£rpente , 
l'AvTEUB.. .auqqel on continuera d'adrellër les Mémoires , Confultations > 
.Arrêts , Livres , Extraits , Diffèrtations , &c» qu'on voudra faire 
annoncer 2 lefquels ne feront pas reçus , s^ils ne font af'* 
franchis. 

N. B. On voudra bien renouveler, avant le premier Juillet, 
■les abonnements qui finiffent avec le mois 4^ Juin. 
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DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

GRANP*CHAMBafi. 

CJVSE entre les Syndics & DireSeurs des Créanciers 
unis de feu Me Bronod , Notaire } le fitur Canipi , 
Banqjmr k Paris 'y les Jzeûrs Bergmietes ^ Caillot, 
Payen ^ ô Madame la Marqu^fe du Pujec. 

Queftion de revendicacion & de privilège» 

J.L n*eft perfonne qui ne fe rappelle la mort c!e M^ 
Bronod y Notaire clu Clergé , arrivée le 3 o Janvier 
3781. 

Nombre de particuliers dont il avoic la confiance 
& les fonds , fe font préfentés à fa fucceiCon eu 
qualité de Créanciers. 

On a trouvé fous fes fcellés deux récépijfés du nou* 
Tel emprunt du Clergé, l'un de 540000 liv. Taiure 
de 15000 liv. tous deux au nom de M^ Bronod. Ces 
deux effets forment plus de la moitié de Tadif .de fa 
fucceflion. 

Dans le nombre des Créanciers on a diftingué deux, 

Tome i|i Année lySa. Z 
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chffei : la première ^ qui fbrme U mafle générale; 
eft compofée de ceux qui ont « copfié leurs fonds à 
M^ Bronod 9 fans intention marquée de les placer 
fur le Clergé : la féconde comprend ceux qui ont ef- 
fedivemeoc chargé M^Br^nod d< faire emploi de leurs 
fonds fur ce premier Cocps de TEtar. 

A quelle claiTe ces deux récépiffes doivenc*ils appar« 
tenir ? c' eft ce qui a fait Tobjet de la difficulté. 

Les Créanciers de la féconde clafTe ont prétendu 
diftraire les deux effets de la maflè, & s'en ap- 
proprier le produit par privilège & préférence à cous 
autres. Parmi ceux de cette féconde claflè , le 
(leur Campi > Banquier , a réclamé Sc revendiqué 
le recéplj^c de 540000 liv.j comme lui apparrenants 
i lui leul , & comme repréfentatif des fonds qu'il 
avoit chargé M^ Bronod de placer dans l'emprunt d^ 
Clergé X & pour appuyer fon a^èrcion 3 il a foucens 
que cet efet avoic ith trouvé en nature dar\; une 
}ia(re/de papiers qui étoienc relatifs au fiçar Campi, 
avec une étiquette portant Soti nom, dedans une en« 
veloppe fur laquelle M* Bronod en avoic fait la ré« 
partition au profit de différents Commettants Genevois 
dont ledit fieur Campi avoit donné les noms à ce 
Notaire. 

La maflè générale det. Créanciers a prétendu au 
contraire que ces réçipijfés étant au nom de lA^Bro^ 
nod , ils ne pouvoient appartenir qu*â lui feul » déiigné 
pour avoir donné les fonds , & au profit de qui la 
promefTe de fournir des contrats avoir été faite ; & que 
.par cette rai fon ils dévoient appartenir i tous fes 
Créanciers indiftinftement,* pour être partagés entre 
eux par contribution. Ces récépiffes étoîent ainfi conçus : 

» J'ai reçu de M* Bronod y Notaire , la femme de 
»> 540000 11 V. pour valeur de laquelle je promers lut 
m burnir fur le premier emprunt du Clergé des 
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V> tôntrats au dénier vingt , exempts de tpute retenue ^ 
3» âvee là |ouifl&nce des întérêrs , à compter dii 
^> premief Juin. Ge 5 e MaÂ i7&o. «SigT^/ Bolioud de 
Saint- Julien. 

Le fieur CàMpi avoit intenté fa demande ed teyen-^ 
dication au Châtelet: Les Créanciers ayant formé un 
corp^ di^ direétion > Tont ai^giié en homologàtioa àt 
leur côhtràt d*union ^ & ont fait évoquer la deitian4^ 
CQ la Cour. 

Le (iear Càmpi à été défendu bar M. de Bàûntefè \ 
les Syndics 8c Diredeuxs ,' par M. Martinédu ; lec 
autres Créanciers intervenus 5 par M. Treilhari. Ces^ 
différems DéfqnTeurs oot fait des Mémoires pu \àt 
tnpy^ns. de. leurs Parties fpnt clairement développés > 
& où rpti trpqve les principes conftitutifs di^ mandïit^ 
de 1^ i:evendicatipq Ac des privilégçsk QoitiiB^ lei^ 
applicacjoti à Tefpece ^^ dépend d'une malçicudè de 
laits ^ df raifqnneitieni^ & de conféq^ences do^t fe 
détail noiis meneroit trop loin^ npus nç pouvons qoip 
renvoyer nos Leâeurs aux Ecrits des ^yocati(. Il xif^ 
fufiit d*avoir rapporté clairement l^efpecç. Voicî VAt^i^-^f 
tendu le 7 Mai 1781 , fUr les Conclufio^s d# M» 
TÂvocat Général Joly dt Fltary. 

j> La Cour ^ . . , fans avoir égard auï teque-tei^ ^ 
11% demandes des dijETcrentes Parties, daps Wfqtttitçi^ 
s> elles font déclarées non ^ recêvables > qU dojlç efi 
in tout ous elle font déboutées , ordonne que les deu?t 
19 rtc^piffés dont il s'agit , refteront dans la fuccçffiprl 
%9 de M^ Bronody ic que tous les Créanciers y auront 
9) un droit égal , par courrifbution au mate la 1iyr# ^ 
^) dépens entre les Partiiç$ çpmpenfé^ j qit9 ch^ijiitfl^ 
» pourra employer, &c. 1» 
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GRAND'CHAMB RE, 

Cause entre MAt Duc de Chartres,. 

Et ' les Prévôt des Marchands & Echevins de la ville 
de Paris. 

Salle de TOpéra incendiée le 6 Juin 1781 : qui doit la rebitir? 

J^ E s liabirans' de la. ville, de Paris fe rappelleront 
long-tems cette nuit défaftrueufe du (ï Juin 1781, 
où rOpéra en feu préfentoic un des plus efFrayans 
fpeâacles qu'il foie poflible d'imaginer, & qui rem- 

ÏlifToit la Capitale d'agitation & de crainte : c*eft la 
econde fois qu'elle éprouve un événement auffi fa- 
nefte. Pareil incendie eft arrivé dans le même liea, 
en Avril 17^}* La Salle fut reconftruite par les Pré- 
vôt des Marchands & Echevins de la Ville de Paris. 
Le Roi leur avoir donné TadminiAration de TAcadémie 
Royale de Muiique , par un Arrêt du 25 Août (749, 
èc avott révoqué par le même Arrêt , \t privilège qu'il 
avoit ci-devant accordé à d'autres particuliers. 

La Satie d\e l'Opéra, telle qu'elle avoit exiftéjtifqu'eo 
17(73 , faifoit partie de l'Hôtel conftruit par le Car- 
dinal de Richelieu , ôc connu fous le nom du Paîais- 
Cardtnal : ce Palais a été donné par ce Miniftre i 
. Louis XIII ^en \6}6. 

Après la mort du Cardinal , arrivée en Décembre 
1^41 , Louis Xlll prit poflTedion de cet Hôtel qui^ 
depuis a été appelle le Palais Royal. Toute la Cour 
l'a habité jufqu'en 1^51, eue Louis XI V en a cédé 
l'ufage i la Reine Anne d'Angleterre » fa tante ^ pour 
fon habitation. 

Enfin , le Roi qui déjà en avoit accordé la concef- 
fion viagère à MoNs^eua t fon frère , cig^ de la 
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Maîfon aâùelle d'Orléans ^ peu après Ton mariage 
avec Henriette d'Angleterre» le lui donna à perpétuité 
par Lettres - Patentes du mois de Février i^i^z^pac 
augmentation^ d'apanage, avec claufe de réverfion i, 
la Couronne» i l'extindion de la branche mafculine.- 

l.a 3alle de fpeâacle de ce Palais , s'appeUoit dans 
fon origine la Salle des Comédies & machines } les 
chefs-d œuvres de Corneille y ont été repréfentés* 

Lors de la deftruâion du théâtre du petit-Hôtel 
de Bourbon , Louis XIV voulut que 'la Troi^pe do 
Molière pa(Iat dans la Salle du Palais Royal. £n effet, 
elle y joua depuis le j Novembre 1660 » jufqu'à U 
mort de Molière y artivée.en. Février. 1^7 j,- À cette 
époque , rétabliflTement de l'Académie deMujSque étoic 
nouveau. L*Abbé Penh en avoit obtenu le. privilège 
en i£'S9 ; il rut révoqué en 1671, pour êttîe accorde 
à Lully ^ Se ç'étoit au jeu de paume du bel-Air, rue^ 
Mazafiae , que Ton repréfeni'cît l'Opéra. \ ! 

Le Roi pour donner à rÔpéra plus de. Qiagpiâceno 
cè , donna la Salle dil Palais Royal au céfeb^ ^^ify 

?uî , dé concert zvec ,Quinault ^ le preioiérJe nos 
octes Lyriques 3^ a porté ce,.fpé£ta.elê^Qe^Tprès ati 
ifegré de petfeâ:ibn où nous le yoyonç^ a]ajQurd*EuL . 

Après Zft//^, le Roi a dopné le priv^legç i JÈran^'^ 
cine y fon gendre 5 & fuccefllvement à tous ç.epx qui ^ 
Tonc eu^juiiqu^en Tannée 1749 j tems où .le; feu Roi 
en donna râdminiftration.à la Ville. ,. r. T . ». . 

Lofs de la récpnftruâion de la .SaJte ^n\j6^ , .le 
cerrein deftiné à l'Opéra fut çonTidéVahleipeni; jg^aodi ::' 
la Ville y réunit trois maifohs qui lui apparcenbtent y 
éc M. te Due d'Ortéaas,^ abandonna auiS ' plufîeurs 

snaifoNs 'dont il venoit de faire tout récemment (*ac^ 

•/^ • ■• »• . >. ^ '. ^t t. 

Quiution. : t . f . 1 . 

Il fut fait alors , fous Je bon ptaîfir cIu^RqÎj entiQ 
M* le Duc (TOrUans «C là ville de Paris \ en la qua-? 

Zj 
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lue dVdmîniftratrice , un traité pour régler les 4f oies 
^ui pbuvoienc appartenir à chacun. P^r une des claufes 

é te traité , il a été dit que la nouvelle Salle rebâtie 
dèmeu'rerdit unie Se incorporée à Tapanage de M. le 
JÈ>uc d'Orléans , pour la pofféd^r au mèthe titre que le 
furplus du Palais Royal ; que la Ville continueroie 
<rcn 'avoir 1^ jouilTâtice pour la repréfentation de TOpé^ 
la , & y donner dçfi bals publics : & que , cl^ns le cas 
où 1er fpeétâde de l'Opéra feroît fupprimc ou trànf- 
p^oi'té 'aî}le\w-s' , la Salle refteroît à M. le Duc J^Or-^ 
iéàhs 9c fes fucceflfeurs , comme faifant |>artié de fou 
apànà^e , en rembourfant à ta Ville le prix des maifons 
jÂt eltié facrifiées pour fon agrandiflfeinénr, 

La &lle dont il s'agit /a donc été rebâtie confor-' 
T^i^hibht 'aux 'claufes & conditions du traité p Se feloQ 
lés pl^'iis '^di. blit "été agréés. 

' Au irioi^ de'.Mafs 17^6^ ïe'feoîlhftruît'que tz4r 
li!i«ftrttU4lé'4'Ôp'éra'/lQin à'ê^ avantageuïe Ik 
Ville . lui était itrlKnihlent ôhérfeùfe , Se iqd'èlle ftoic 
fO^^^aS 'FàpMéér i1a deVçnfe, très.fupéiiéure aia 
irèi^ftè /i<i:tet \i*n Arrêt de .fôn^Cônfcil/du 7 lilirs 
lySb ,4c«iS^te WiVileg^ dé i*âpér^^ , qulï; avoir' ic- 
cAfdf ^nW^ifte, Jiôur^rt réunir la ^égîe à celle des 
SpéSticlçi tfé' ,U Coût , laî^uellê régie ferok faite dé- 
fîto^h^ourlè comj^te'du Roi.^^ à été Tait en <onfé«» 
qtiericè luî fiiVi2?nfàire de fous les elFets appijtTtènants à 
riVdàcîéniiB^Rbyale de Mùfiaue, & un procè^Verliaf de 
la lemife defdits effets aux iioiiyeaux Régiueurs. 

' l"er étbït' Péiat des cho/es loirs du dernier incendie 




Opéra fût rebâtie a la proxirnitc 
des Toileries, W. le î)ùc de CAjrrre^; propriétaire 
fi^UCl du P&Uis Royal , a. fait afligner le 1 9 43(^obre 
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Vflb de Paris , à VeSkt ée. kù teftituer k'Sàlte de 
rOpéra 9 au même écac de conftru&ion tant jèscérieure 
Qu'intérieure , que ladite Salle fut crouvée lors dts x 
& 4 Mai 1771 , (mon & à faïue de ce faire dans 
Tefpace de deux ans , qu'il fcroic auroriieà'^ooftruire 
& parachever ladite Salie > aux frais des Pt^vèt des 
Marchands Se Echevins. 

Les Prév6c derMarchands & Ecbevins eut 'foutena 
M. le Duc de Chartres non-recevaUe Se mvA fondé 
dans fa demande* 

La cau(e portée i TAlidience a été f4âtMéei paf 
M. Doulcet, pour M. le Duc de Chartres i Se M. Van^ 
dafne , pour la VUk de Paris,^ 

Des Mémoires imprimés de pa^c ^ d'être , ont 
inftruic W Public des moyecfs tefpedlifs. 

M. le Duc d^ Chartres a])puyoit Ton droit ^err le 
traité de 1 764, confirmé par des Lerêres PaUeniles. 

La VilJe de Paris trouvait ^fa déf^rffe dans rArtèc 
do Conièil de 1780, par lequel Sa Mijcllé lui a^oic 
retiré Tadminittration de l'Opéra , par la niième voie 
dont elle s^étott fervie en 1 749, pouf la lui confier 
£nfin , l^Ârrèc qui fuit , a terminé lu cenreftâtiôn. 

9» La' Cour donne aâe aux Parrcies de Dandtifne'^y 
^ de ce qu'aux, tifques^ périls &• fortunes de la Partie 
» de Douicet **, elles dénoncent au Procureur-Généra) 
» du Roi la demande formée par ladire Partie de 
i> Douicet ) à ce qui! ait a intervenir pour lè ^Roi^ 
V» prendre le* fait & cauîe defdices Parties de Dandafnt^ 
» & faire cetler ladite demande ^& dans le cas où il in« 
p terviendroit quelques condamnations contr'elles, faire 
» ordonner qu'elles en Terc^ent acquittées,' -gariintres 
*> & indemnilées par le Roi ,, tant en principaux qu*inr 

* La ViUe de Paris. 

** M. U Due dt Chartrtu 

Z4 



3<îo GAZETTE 

^ te rets; donne pareillement aâe auzdit es Parties de 
a> Dandafne de ce qu'elles dénoncent &c contrefom- 
M ment à la Partie de Doulcet ^ aux rifques , périls &c 
s9 fortuneç du Roi , la demande de ladite Partie de 
M Doulcet , & les fins de non- rece voit , & défenfes 
M defdites Parties de Dandafne ; donne pareillement 
9» aâe au Procureur-Général du Roi , de ce qu'il n'y 
» a lieu à prendre le fait & caufe defdites Partfes de 
M Dandafne \ ^u principal» faifant droit, furies de* 
»> mandes refpeâives des Parties » renvoyé les Parties 
9> de Dandafne de la demande formée contre elles 
91 par la Partie de Doulcet ^ fauf à laditei Partie de 
S) Doulcet à fe retirer par devers le Roi j pour ob- 
99 tenir de fa juftice l'indemnité due â fou apanage , 
i> pour raifon de l'incendie de la Salle de Speâacle 
9» du Palais Royal ; ayant aucunement égard aux de- 
99 mandes fubfidiaires de la Partie de D^oulcet ^ déclare 
99 les biens* meubles &c immeubles , & généralement 
99 tous les effets appartenants à l'Académie Royale de 
99 Mofîque, affedés & hypothéqués par privilège Se 
n préférence , i l'indemnité que ladite Partie de DouU 
99 cet a droit de prétendre y fauf à elle à fe pourvoie 
99 fur lefdits biens & effets j contre qui & ainfi <)tt'il 
99 avifera bon être, toutes fins de non-recevoir & 
9} défenfes réfervéés au contraire ; condamne la Partie 
99 Àe Doulcet aux dépens. 99 Fait en Parlement > le 15 
Mai 1781. 

Plu fleurs Mémoires fîgnés de M^ Formé ^ Procureur 
en la Cour » ont paru pour M. fe Duc de Chartres. 

M. Dandafne en a tait deux pour les Prévôt des 
Marchands & Echevins de la Fille de Paris , qui ont 
eu M*. Piedford pour Procureur. 



km 
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GRAND' CHAMBR E». * 

Cause . encre le Marquis d'Oliere , 
Et la Marquife de Cteqai. 

L s^agtiToit dans cette affaire d'une demande en ^nthé^- ^ 
tinement de Lettres de requête civile , obtenues contre 
trois Arrêts du Parlement de Paris , rendus en lyâi ^. 
i-jGx & 176 3. Ces Arrêts avoient envoyé leMî(rquis 
du Muy , père de la Marquife de Crequi , & feu M. 
le Maréchal du Muy ^ fon frère /mort Miniftre d'Etat, 
en poflfèllîon dSs biens donc le Comte du Muy j leur 
père 5 ctoit . propriétaire au moment de foa décès; ils 
avoient anéanti les fubftitutions établies par le Tefta* 
ment du Comte rfttJ>fz/j, fous-Gouverneur de feu Mgr. 
le Dauphin, en faveur de fes defcendants mâles, & 
à défaut de defcendance mâfculine , en faveur de MM. 
JtOlure , branche cadette de la maifon du Muy ; & 
ils avoient été rendus contre le Tuteur aux fub« 
ftitutions. 

Le Marquis dOliere a cru devoir réclamer contre 
des Arrêts qui , fuivant fon fyftême , détruifoient en 
quelque forte le Teftament du Comte du Muy : il a' 
prétendu que ces Arrêts avoient accordé à MM. du 
Muy au-<ielà de ce qu ils demandoient , & que le 
Tuteur à la fûbftitution en avoir mal défendu les" 
droits; que les fubftitutions étoient même reftées fans 
défenfe. Enfin jil*a foutenu que ces fubftitutions n'ayant 
point été publiées, ni enregiftrées avant les Arrêts de 
17^1 , i-jôx Se 17^} , ces Arrêts dévoient être con- 
fidérés comme nuls & non -avenus , aux termes de 
l'Ordonnance de 1747. 

Par Arrêt du 16 Mai ijSx , la demande du 
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Marquis JPOliere a été accueillie. Les Lettres de Rê^ 
auete civile ont été enthérinées , & les Parties remifes 
au. même état oà elles étaient avani les arrêts dé 
iy6i , 1761 & ijC^. 

M. de Bannière^ ptaidoic pour le Marquis d^Olicre^ 
11* Tteilhari, pour la Marquife de Crequi. 

Il y a eu des Mémoires imprimés de part & d'autre* 

Frocurears des Parties» M^ Berteau pour le Marquis 

dOliere i'M.^ Crovoifart ffoxii la Marquife de Crequi. 

tAVX ET FORfiTS DE FRANCE AU SOUVERAUf. 
Droit <& ftdte des Cardes^chajfes & Cardes^ois^ 

V>*fiST un principe général que les Gardes- cha;(res 8c 
Cardes^^bois n'ont pas le droit d'inftrumenter hors le« 
limites des JurifdiÂions des Seigneurs où ils ont éfié 
xeçus. Néanmoins, dans Tufages l'intérêt public 5c Ifi 
bon ordre exigent que le Garde qui découvre un délit- 
f écenc » comnns dans les bois confiés à fagarde^poîflb 
<tp fuivr« la trace , même hors les limites de fon 
territoire , & drefifer procès verbal contre les délin^ 
puants j qui ^ fans cela , échapperoietit à U peine qu'ils 
ont méritée. ' 

Il paroî^ que la Jurirprodenc^ de la Cour à cet 
^ardy eft de confirmer les .procès* verbaux des Gi^rdes: 
deux Arrêts rendus le même jour, la Juin 1782., i> 
rAudience des Eaux Se Forêts au Souverain , en font 
deux exemptes récents. 

Dans la première efpece 9 il s'agifloir d'tm dtlit de 
bois y commu dans Ja forêt du Comté d'£u : le Garde 
s'en étant apperçu 8c ayant fuivi la tr^ce juTqu'à. fepc 
lieues^ifhezusiClqiarppnâeridfeira foiD prdcè^^yeibalySc a 
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***t condamner ce particulier par les premiers Joges^: 
^"l'amende & en des dommages-intérêts. 

Dans la féconde efpece , il s'agifibit également d*ati 
délit commis dans le bois d^une Seigneurie app^rte^ 
nante à M. Ri^oliery Préfident de la Chambre des» 
Comptes de Dole. Le Garde fuivit la trace d'utle v^it- 
cure jufqu'à deux lieues , dans une autre Juftice , chez 
un nommé GauJhiery Laboureur à Bouin^ contre le-, 
qq^l il drêflà procès -verbaU & le fit aufli con* 
damner en la Juftice du Seigneur , en Tainende fi& 
en des dommages-intérêts. 

Ces deux accufés ont inutilernent fur l'appel , touIu 
arguer les procès-verbaux de nullité, par le défaut de. 
pouvoir des Gardes qui avoient inftrumenté hors de 
leur^ territoire. Cependant les deux Arrêts ont coafîr«. 
iné les Sentences des premiers Juges » &: condamnf 
lès Appêllans en l'amende ôc aux dépens, , 

Plaidant dans la première caufe M. Doulçt^foxjity 
M. le Duc de Penthieyrc\ ôç M. Scionnét jpout Paccufé : 
& dans la deuxième caufe, M. Theùon ûlsy, 'jpoùr JKf^ 
JUgo/Ur y Se M. Huncau pour l'accufév 

^_ _^__.. ^ _^ ,.. . » . ■ _ .»..:« >.•■_.. 1 L^i. _lI_AAl-l.-_t-t^-^li__i^l— L^— t-.j^.La^. ' 

é 4 1 

1 l I. 

PAUIEMENT DE NORMANDiÈ. 

J>ÎMM du Sarajuu 

JLi B Sarafin ou \Xc xtovc apporté d'Afrique en Nor- 
mandie ^ il y a pltts de deux i^ecles » s'eft naturaUfé 
dans un très^gr^tnd canton de cette Province , appelle 
bocage y à caufe de U très-grande quantité de bois qui 
r^mbraçe. 

Les habicancs .ont pris Thahitude d'en ùm hw: 
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nourriture ordinaire , 6c en ont formé la plus confia 
clérable partie de leur récolte. Delà des conceftations 
entre les Curés Jes habitants & les gros Décimateurs : 
& on peut dire qu'elles ont été décidées fuivant les 
circonftances. 

Le farafin contidéré comme dime infolite , & les 
Curés n'ayant point de potTeflion , ils ont été évincés 
de leur prétention de le dîmer. 

Confidéré comme vtrdage ^ la dîme en a été accor- 
dé aux Curés. 

Confidéré comme tenant lieu des gros bleds ^ qui 
font feuls de leur nature fujecs à la groflè dîme , la 
dîme en a été adjugée aux gros Dtcimatturs. 

Nouvelle conteftation à ce fujet entre les gros Z7/-> 
timatturs de la Paroifle de la Greverie près Vire » 
& le Cttré.c Sentence du Bculliage de cette Ville j en 
{175 4 y qui accorde la dîme du Sarafin aux gros Dé-' 
cunateurs. 

Appel de la part du Curé au Parlement de RouenJ 
l^éfiftement de Ion appel. 

Le fucceflear aâuel du Curé prérendant que foti 
prédécellèur n'avoir pu nuire aux droits du Bénéfice , 
a intenté une nouvelle aâion aux gros Décimateurs , 
& s'eft rendu tiers oppofant à la Sentence de 17541^ 
Enfin , bn a procédé ce nouveau au Bailliage de Vire. 

Le 10 Mars 1781 , Sentence qui , faifant droit 
dûy Parties j dit à bonne caufe talion du Curé & fa 
tierce oppofition ; ce faifant , lui a accordé la dimc 
du farafin. 

Appel de la part des gros Décimateurs. 

Arrêt du XI Avril 17S2 , conforme à leurs conclu* 
ifons & à celles de M. TAvocat-Général de Grecourt » 
qui , faifant droit fur t action originaire & fur la 
tierce oppojïtion , met l* appellation & ce au néant J 
tondamne Ve Curé à t amende & aux dipens% 
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M* Thieulleri , Avocat des gros Décimaceurs. 
M* U Boucher du Tronthey , Avocat au Curé* 



«• 



IV, 

Rkl^ONSn à la quèftîon propofée pag. ïttf , tom. fj 
de la Gazecte des Tribunaux. 

K^Aïus n'eft pas fondé à demander rexécution da 
Jugement du 4 Mai 17^9 » qui Tur la demande for- 
mée par Paulus , déclare nulle la vente du pré ^ 
fâifant partie des biens retraits par Caius fur Mœvius^ 
Acquéreur de Titius. Le moyen de ' nullité eft prb du 
droit des enfans de Caius fur ce pré , i caufe dt| 
.paiement fait de leurs deniers à Mcevîus fur qui le 
retrait fut exercé en 1765. 

L'h]j^pptheque des enfants de Caius ml ùi^toit point 
la nullité abfolue de la vente du pré , faifant partie 
des biens retraits fur Mixvius , de leurs deniers. 11$ 
n'avoient fur ce pré , non plus que fur les autres 
biens qu'une hypothèque fpéciale & privilégiée j qui 
les autorifoit^non pas à dépofleder Paulus ^ mais feU'* 
lement 4 faire faifir par aâion hypothécaire. Paulus , 
au lieu de demander la nullité de la vente, dévoie 
borner fes concluGons à ce que Caius fût condamné 
à lui fournir main - levée de l'hypothèque de fes 
enfants. 

Mais, quoiqu'il ait pris le parti de réclamer la 
nullité de la vente , Se que le Jugement du 4 Mai 
Tait prononcée contradiâroi rement , il ne s'enfuit pas 
que les enfants de Paulus ne foient fondés à fe main-» 
tenir dans la polfeâion du pré 3 & i rejetter les of- 
fres faites par Caius» Pour cela «fans s'occuper du 
défiftement fait par leur mère & tutrice» de Tutilité 
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du Jugeménr^ Us doivent en relever appel j Se pfdndrê 
un grief matériel de ce que le Jugement â déclaré 
là vente nulle > corriger les concluions prifes par leur 
père» & fixer testeurs à ce que Caius idit condamné 
a rapporter la main-levée de l'hypothèque de fes 
enfants fur le pré vendu en 1769 , & jufques a ce qu'elle 
fjit rapportée , demander que les fommes offertes 
par Cûius ( & qui fans doute auront été consignées ) ^ 
ioient Se demeurent arrêtées par manière de nantii- 
fement. 

Ces concluions paroiflent devoir être accueillies t 
elles font fondées fut le § des Inltitutes de Jujlinicn t 
Si qais altud pro alio intendcrit^ trrcrtm fuum cor ri-" 
gère ei permhttnur. Caius ne peut point oppofer Tau-» 
torité de la chofe jugée , puifqu^ , maigre le Juge-» 
merri qoif annuHe la vente, Paulus^ fa veuve & fes 
enfants ont demeuré poireâèurs du pré venduf , & que 
le défîAement £sic par la veuve , de Tutilité du iv^ 
gemcnt ^omt a la pofleffion^ fotme la preuve d'une 
céelftmation confiante. l| neft pas fondé non plus 2 
€n provoquer Téxécution ,. parce qw- nemini fraus fua, 
pafracimtn de&et. C*eft véritablement le cas d'inro- 
quer ce prrnctpe , ptrifque Caius a vendu comme libre p 
un prc grevé d'une hypothèque privilégiée. P^aHlçurs^ 
en fcrppofant que Paulus eut droit de demander la 
nullité de la vente , cette aétion ouverte en fa faveur » 
«e pcwrrait dans aucun cas j être exercée par le 
Vendeur. 

te défiftèmenr pur & (impie de la veuve Paulus^ 
wt fujÇt donc pas pour anéantir le Jugemehr du 4 
Mai ; i\ nt forme qu'une proteftation qni avec le 
^ief matériel ci-deflas indiqué, opérera la rçforoia- 
rion de ce qui bft |ugé. Caius ne peut pas non plus en 
demander Inexécution , parce que h vente ne renferme 
\m ttR^ nullité abfolue j Se qu'il feroic fouverainement 
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in)ufte d'accorder au Vendeur la liberté de revenir 
contre un contrat tranflatif de propriété , dès-ià quH 
a dopné comme libre lobjet vendu « quoiqu'il fut 
grevé d'hypothéqué en faveur de fts enfants. 

Par M. Chas , Avocat à FilUfon en Languedoc 

V. 

MÉMOIRE , NOUVEAU, 

MiMOiRS de M. âbriai , pour les fieurs Salvador 
<& Puech , Banquiers, à Londres & à Turin , Créant 
ciers de la fuccejfion du Comte deMoncfonne^ 

Centre la Dkme Veuvt Comtejje de Montfonne , & les 
Syndics & Dïrecleu^s des Créanciers unis de Ut 
fuccejjioa Mx>nt(bnnc. 

JLfA Marquife d^Aquaria^ fille du Comte de Mont^ 
fonne , Miniftre plénipotentiaire de Modene » s'ell 
portée fon héritière bénéficiaire , & ^ morte douze ans 
après j laifTatit la ComtefTe de Montfonne , fa inere ^, fa 
légataire univerfelle. Celle-ci, en cette qualité» demande 
aujourd'hui! le fonds> du douaire imontanti 70000 li«« 
Les Dirc&eurs des Créanciers ont confenti la diftrac» 
tien de cette fomme. Les fieurs Salvador & Pueck^ 
& autres . Créanciers j s'oppofent à cette diftraâion, 
& difent que la Marquife dÂquaria s*étant portée 
héritière , quoique par bénéfice d'inventaire , n*a pa 
prendre le douaire , ni tranfmettre h faculcé de le 
répéter k fa légataire univerfelle , parce que d'après la 
Coutume , nul ne peut être héritier & douairier tout 
enfembfe : aiafi , un héritier j qi|oique bénéfic^re » 
peut-il prendre le douaire ? c'e{^ la queftion dont il 
s'agit dans ce Mémoire ^ & dont les Créanciers foutien- 
aent la négative. 
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V I. 

XÉGISLA-TION FRANÇOISE. 

JlLdit du Roi du mois de Décembre 1781 j regijlré 
au Parlement y le 8 Janvii^r 1782, qui fixe les pri- 
vilèges des fujets du Corps Helvétique dans le Royaume. 

Lettres^ Patentes du Roi , rf« 15 Décembre 1781, 
rcgijirées en la Cour des Aides ^ le Z5 Janvier 1781 , 
concernant la reftitucion des droits réfervés , fur les 
bolifons , dans les lieux affranchis defdics droits pat 
TEdic da mois d'Août 1781 • 

Ga\ette des Tribunaux. Prix ^ 15 livres. 



AVIS ESSENTIEL. 

Sur les Réclamations de quelques Abonnés , nous npus (fétçr- 
minons â ne fupprimer , dans cette Feuxlie, les articles Queftions 
t^ Réponfes ^ qu'à commencer du premier Janvier 1783 , SC 
nous propo(bns pour cette époque un Supplément de huit pages » 
uniquement pour ces deux objets : \q% Avis que^ nous recevnnic 
fur ce projet, nous porterons à Texécucecou à 7 renoncer. 
L'Abonnement à ce Supplément fera de moitié* 

Ok SOUSCRIT) en tout temps^ chez le fieurDisNOs^ Libraire 
du Roi de Danemarck ,^ue S., Jacques , au Globe ; & chez 
Demeure «le M. MARS , Avocat au Parlement , RUE & HÔTEL SERPENTE , 
'Auteur* auquel on continuera d'adreifer les Mémoires , Confultations ^ 
Arrêts , Livres , Extraits , DifTcrtations , &c. qu'on voudra faire 
annoncer : lefquels ne feront pas reçus , s*ils ne font af^ 
franchis» 

N. B,On voudra bien renouvcller , avant le premier Juillet ^ 
les abonnements qui finilTent avec le mois 4e Juiot 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G R A K P* C H A M B R B. 

CoMfATînXLïTi des fohàions de Notairdt & de 
Procureurs. dans une petite JuflUe* 

Xj N Arrêt du j Juin îySiiy tçnda /uf lei confia^* 
lions de M. TA vocat -Général t5*^^i^i€r j Ji jugé hl 
compaiibilicé des fonâions de Notaire 6c de Pro<« 
cureor , dads une petite Juftice , où Texercice d*urt 
feul de ces états ne feroic pas Aiâiraiit pour occupet 
& foutenir un feul particulier» en faveur du fieuc 
Mouffeàu t Notaire & Procureur 5^ reçu au Bailliage 
de Chartres > pour la téfidence du lieu de la Loupe ^ 
ra reçu oppofanc a un Arrêt rendu i la requête àt 
M. le Procureur- Général , qui lui avoit enjoint d opteiï 
fous trois mois , entre Tan ou Pautre état ; TArrêMf 
du j Juin lui permet de continuer les fonâipns de 
Notaire & Procureur audit lieu de là Loupe & è^ 
environs » i la charge néanmoins qu'il ne pourra inîà 
Tome I). Année x-jtXt A a 
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tr^menrer comme Notaire dans les affaires o& il 
fiiira poftulé con:fme.4?rocureur , ni poAuIer comme 
Procureur dans cislles où il aura inilrumenté comme 
^Notaire ; lui permet aufliî l'impreÛion 3c l'affiche de 
1 Arrct. 

MéiQoire de.M^ B/ct^a^ pour Iç fiei^r Moujfcau. 






y Ç'R A N p^€ H ^ JVJB R E. 

jPjAJ&S.mc. Ville aucu.^^c Eads^^wi Maître peut 

avoir deux Boutiques. 

JLi,ç ^iqqatpé Thouvcaot ^^^dHitt Cordonpler, i Ver- 
faiiles', tient deax Boutiques , i une où il travaille, & une 
échoppe ou baraque fur le marché ^^ dans, laquelle ît 
envoie fa' fille vendre àts touliers tout faits. 
^ L^ Communauté 4^s Coirdonnielrs a . fait fiifir dat)$ 
l'échoppe les ibuliçrç^ qui c'y font trouvés , préten- 
dant qu*^un Maître ne pouvoir tenir deux fiouti* 

qpes 

ITn'é Sentence du 'Lîéutenant-Gén^ràl de Police de 
Verfailles 'avoir dècfaré la faîfie bonne & valable , 
prononcé ia çonâfcariôh des chofes'faifi^s', & con« 
damné Thouvençt en l'amende } iï en la interjette 

appel. ' ' ' . ' '' ""' ' 

M. l'Avocat-Géhéral Seguler^ qui a pôrré la paroje 

dans cetçë afiairéj a pén& que la faifîe érdii; nulle; 
:i ^. ai^-.-.ji ^x^^^ ^zz/tJ^^ ^.A.u A^iôLLi - i! 



:Gonrtmttnautcs pour lés Villes de Province , "^ défen- 
dôit' pas (pécialeméht de tenir dêii^ Boutiques , 
çommé''à" Paris , où des confidératioiis* p.irtrculieres 
lr^oiélït^'dî^ néceffiier cette dcfenfe.- Enfin ^ fur les 
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cbriclilfiofis de ce Magiftrat , Arrêt du $rJuin 1781^ 
qui a infirmé' la Semence du prcmier\Juge , ordonnli 
la rfiflituùon des ehofes faifiçs , maintenu Thouvenof 
dans le droit £ayfiif.\ dfux. Boutiques,, ^.defairt 
vendre fes marchandifes -^par fa fille dans fon , échoppa 
fur le, marche y f au f à la Communçiuté à fiyliiciter.uf^ 
Regier^enc , ^^K défenyie, pfée^fément d'avoir deu;ç 
Boutiques y condamné la Communauté aux dépens* 



et 



^•m^ati^â 
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COtTR. DÉS ÀfDES;t)E PARIsl 

Cavse entre le Jîeur Amhtà de Beaupré ^ Ecuyer^ 

Et les Colitcleurs . des Tailles de la Paroijfe de ^t. 

A y oui de 'FrovifiSy les Maire &- EtheviÂs dt là 

■ f^âlè de Provins. ■ ' \ '" i*^' . :. .£ 

• ■"'', 1 I ♦'•••'1 '"' ' 
Le îToble qui fait valoir par laî-mêmc nne tuilerie , donc îl eft 

' propriétaire j ne bcut*êtrc.imporé"à Jà laflle ?. 

V ôrciiets fair's qiii ont donné liéù à la <rontcfftât!oiy 
Le fieur dt Beaupré eft Noble &, redonnij* pour tel j 
ÎI eft propriétaire d^une tuilerie (ituée à ta (!)orte'fle 
la Ville de Provins & fur une des Pàrûiffes de cette 
Ville j il la fait valoic ' par iùi-méinô. Le prépofé 
qti'il a établi fouS fés ordres,' a été impofé à U 
raille pour Tannée 1786,, comnie défericeilç dé" fi 
tuilerie. Le fieur de Beaupré a été. lui-nièrne impo(ï 
à la taille pour lés années 1781 ^ î'yiÇz , ce quî 
Va forcé dèfè ()bârvoit en TEleation de Provins *eîi 
radiation de fa core , attendu fa qualité de'Noble*,^ 
Se les privilèges' & eicctîiptions qui y font attachés; 
rnais une Sentetice 4u ii Juillet. 172^1 , a rejette (k 

• Aa"i • 
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demande , a déclaré fon impo(icion bonne 8c valable. 
Lé hiocif de ce Jugemenc efl; ainfi énoncé : << Faute 
9» par ie fieur Beaupré d*avoir juftifié d'une copie de 
^ Semence collacionéej qu'il cicoicdans fa défenfeb 
f> difoic avoir été rendue ie premier Mars 17^5, 
$9 encre les Habicans d'Ozoir-la-Ferriere & le fieuc 
f> Grtbanj Gendarme de la Garde , Se aui& attendu 
«• que la tuilerie que ie fieur Beaupré (ûx, valoir , 
» n'eft pas adjacente à fa maifon ou enclos , qu'elle 
n eft au contraire (îtuée Iiors de la Ville & fur 
j) autre ParoilTe que fon domicile ; que de plus pour 
» la faire valoir ^ ainfî que fon four à ciiaux , il eft 
s* obligé ci acheter les bois, fable & pierres nécef- 
» faires pqur leur exploitation , & qu'il ne tire aucun 
• de ces objets de fes fonds & domaines >>• 
. Sut Tappel que le fieur de Beaupré a interjette de , 
cette Seotence > M. Mitantier fon Avocat a mis en 
avant deux propofitions ; la première , que le privi- 
lège du Noble faifant valoir une tuilerie à lui appar- 
tenante , eft d*âtre exempt de rimpofition à la caille ; 
dans \2kfec6nie , il a combattu les motifs de la Sentence. 
Le- privilège des Nobles fe cire de l'Édit de Juil- 
let 17^^ f dont Tarticle pretiiier porte «< la Noblede 
9r jouira du privilège d'exemption de taille d*exploi* 
9» cation , conformément aux Réglemens qui onc fixé 
9> retendue de ce privilège »• L'Arrçt d'enrégiftrement 
de cet Edit ajoute : « jouiront du droic de ne pou- 
»» VOIT être inipofés à la taille pour tous les Biens 
90 qui leur appartiennent de quelque nature qu'ib 
j9 puilTenc être , fi ce n*efl: pour rexcédetiit des terres 
f» labourables quMs feroient cultiver au-delà de quatre 
9» charrues ^ ou en cas de dérogeance »• 

L'Article i4d'unArrct de Règlement de 1770, 
porte « :ie Clergé^ laNobleHe, ne pourront erre im- 
pofés pour aucuns des biens qui leur appartiennent. 



DES TRIBUNAUX. j7J 

D*après ces loix , M, M'uanticr déduit il lè^ prin-* 
tipes établis dans tous les temps fur cette matière» 
par les Magiftrats chargés des ronâions du Minifter^ 
public, que le droit commun pour U Noble efl Ijxemp-^ 
tion ; que l*impoJîtion eft une exception qui ne peut 
être admife qu autant quelle ejl écrite dans une loi 
pofitive ; que la taille ejl perfonnelle , que c'efl la per* 
Jonne qui la doit & non le^ biens y. que ctjl également 
la personne qui en eft exempte , & que ce privilège de 
la perfonne s* applique à tons fes biens en quelques 
lieux qu^ils foient Jitués , fauj les exceptions portées 
par la loi. . 

Les loîx & les principes connus s^appliquenc 
fans peine à l'efpece , difoit M. Mitantier : le fieuc 
Beaupré eft Noble , dès lors exempt de taille : il s'agtc 
de Texploitation d*une tuilerie ; le privilège des No- 
bles s'étend fsr tous fes biens de toute nature , . tl 
n*y a d'exception que pour l'excédent des terres la- 
bourables au'delâ de quatre clurrues ; donc , &c. &c» 

Les motifs de la Sentence , continuoit-il , ue fouc ^ 
ni vrais ni plaufibles ; c'eft de fon propre foi que le 
fieur de Beaupré tire toutes les matières de première 
néceflité pour l'exploitation de fa tuilerie, & il rap- 
portoic le contrat d'acquifitioa du terreia dont elles^ 
proviennent. La confcquence qu'on en voudroit tirer » 
que la fuite de l'exploitation dé la tuilerie entraîne 
un commerce en détail qui fait aâe de dérogeance, 
n'eft pas jufte : l'exploitation d'une tuilerie n'eft poinç- 
on commerce en détail , un aâe de dérogeance \ c'eft 
la po(re(Iion d'un bien auquel peut être appliquée une 
ooble induftrte , c*eft une jouiflance de la nature de 
celles qui font comprifes fous la dénomination 'de faire 
Taloir & qui participent à la franchife perfonnelle du 
{Propriétaire noble. En effet , dans les détails de ceice 
exploicatioo » il ne fe ^encontre aucun aâe vil « 

Aa I 
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'ftucun afte qui ne fe concilie avec la noblelTê' & 
Thonneur. Il en eft de ces détails comme du labour 
pour les terres > de la façon pour les vighes » de ta 
coupe pour les bois , de la tonte pour les prés , Se 
tous ces aâes ont été jugés non»dérogeans. 

Un Ârrct d'Oétobre 1688, la jugé en faveur de 
Ja veuve Roger , pour la vente des moutures du 
moulin de Cieteil. 

' Un autre d*Odkobre 1691, en faveur d'un Tan- 
'^eur du Fauzbourg Saint- Marceau, pour un moulin 
À eau , à EfTonne ; donc il éroit propiécaire , où il fax- 
foit moudre fes écorces & en faifoic venir le can à 
*fa tannerie. 

Un autre du 24 Mai 1717 3 en faveur d'une Damb 
^éuve de Bercy, contre les Habitans d^une ParoiiTe^ 
• daqs la même efpece d'une tuilerie que cette Dame 
•f^foic valoir, dont elle vendoit la tuib en gros Se en 
•détail, a jugé que ces aâesnetoienc point dérogeans, 
quoiqu elle achetât du buis & du charbon poujr It 
faire cuire. 

Un autre du 15 Juillet 1745 j en faveur d'un 
iieur.Babaud-de-la-ChaufTade , Secrétaire du Roi , qui 
-exploitoic cinq forges dans l'Eleâion de Nev^rs ^ 8c un 
iburneau en celte de la Chariré^, l^a déclaré exempt 
de caille*, quotqu'achereur des bois d'autrui. Enfin, 
un Arrêt du premier Mars 176$ , rendu en faveur 
d'un fieur Greban-de-Suzy , Gendarme de la Garde , 
faifaiu valoir iine ouilerie dans la ParoifTe d'Oteir- 
la-Ferriere, impofé i la raille par les Habitait^ , con* 
«damné en TEleâion de Paris « qui 1^ déchargié. 

Sur ces moyens. Arrêt en lu troiJî$mt CAtinzbrt it 

hx Cour du i^ Avril \j%i)^ fur les conolufioivs de M. 

4< Roch€f0rti Avocat-Général , 4}iil mét'rappelldtionb 

49 au néant ^émendant , décharge Ikfiêur éeÈéûupré des 

,^Ti4iimnations çomrc\jlui prononcéiSy ordonne la rc^ 
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iutîch dts Jommes ' par lui payées .... & la ritmpofi^ 
tion fur le général des Habitans ; fait défenfe de plus 
à Cavenir impofer ni le fîeuf Beaupré^ nifes prépofes 
& domejliqués à ladite tuilerie^ & condamné Jes Hor 
titans aux dépens. 

Mémoire pour le fieur Beaupré j par M. Jffitantier^ 



III. 

PARLEMENT DE DOUAT. 

Généalogie j preuve de parenté. 

]l_jOK%qvJL je prouve qu*une perfonne d*un certain 
nom & furnom eft née tel jour ; 6c qu'ûne'perfonne 
du même nom & furnorn s'eft mariée en tel cems , 
doit- on préfumer Tiâentité de Tune 8c de l'autre^ 
faber décide que non , lorfquUl eft juftifié qç^il j 
a dam le même temps plulîeurj perfonnes. QuinjOfU 

Forte le même nom 6c Turnoita }. mais il iourienc 
affirmative 'dsns le ca$ contraire. Ex identitcue go^ 
minis & cognominis ( dtc*il ) probatur ide^tifas peff^^^ 
nû^um , ji non ut contràrium . probetur diverjita^. 

L« fief de Glageon écoit difputé entte la veuve Sauvé 
et Lille, 6c \ts nommés Périn\ ceux<i établifToienc 
très-bien leub généalogie, fauf que l'idemiré n*étoit 
{>as firôuv^e dans un degré. . La . veuve Suuvé qui 
juftifioit parfaitement de fa parenté , mais qui fe 
trouvait daiis un degré plus âèigné , .foiiç^noic qu'il 
fallôit une preuve compacte d'identitl« Los ;P^Wf^ 
répondoient que cette identité 'fe préfuitiqicj que 
'c*ctoi€ à elle au contraire à proavej: U. C9e;ci(bence de 
deux perfonnes du même nom & furnom. La veuvÇ 
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f^jf GAZETTE 

^auvé entreprit cette preuve , ôc produîfîe quelques 
«âes pour rétablir^ mais on ne la trouva point luf- 
fifante. Jrrêt du 17 Mars 178 1, au rapport de M, 
fieml d^Evin , qui adjuge le fief aux Périn. 

]La m&me chofe a été jugée à la Gouvernance âe 
Douay le 15 Juillet 17? i , en.fafeur de J.B.Jof. 
Jfaveteuty demeurant au Fauxbourg de Sr.-Amand, 
contre Jean-Franfois Carton , demeurant k Lille. Il 
^'agiffbîc du fief de Caiileau-des-Planques ^ iitué à 
{lofut 9 dépendance de Saint- Amand, 
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I V. 
PARLEMENT DE NORMANDIE. 

<7R.AMD^CttAMBKI« 

B^nc^ d^Eglifi fupprimés* 

JL^'Églisb d*Écaquelon , dans le Rouanois , étant trop 

Ctite pour le nombre des habitans de la ParoifTe j 
; bancs clo^ étant dans U nef ont été fupprimés , il 
Ja plus de cinquante ans , & on 7 a moftituc des 
ancs pour Tufage du premier occupant, 
i.e nommé Levavaffcur voulant avoir un banc clos; 
% fommé les ' Tréforiers en charge de lui accorder le 
ttoifteme banc du côté de r£vangile ; le Cure Se 
fe^ Tréforiers ont toujours rejette fa deniande. Le-* 
vavàjfeur s'eft enfuite contenté de demander que les 
^ancs fuflent loués. 

Ls^ Paroine^aflTemblée i cette occafion , il a été arrèré 
qyie la Fabrique ayant un revenu fupérieur à fes chat^ 
ges » le$ bancs ne feroient point loués , & qu'au fur* 
plus on d«fw4tQiç 4 la nouvelle prétention de l^ 
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Les Trcforiers ont fignifié à Lèvavajfcur cette Dé- 
libération 3 contenant je vœu générât. 

Cependant U iS Novembre 1776 eft intervenu Sen^ 
tence au Bailliage de Ponteau-demer j qui a ordonné Pad-^ 
judicatian des bancs , aux fins par Levavajfeur & tous 
autres ^ de s'en rendre ^adjudicataires. 

Sur TÂppel , la Cour par fon Arrit du i^ JvrU 
17S2 , rendu au rapport de M. àt BettevilU ^ a mis 
VApftllaùon ^ ce au néant ^ & a condamné Levavajfeur 
aux dépens. 

M- ^Aihuette ^ Avocac des Âppellants» 



ÇqntkAT en vertu de procuration fous fei/^-f rivé ^ 

emporte^t'il hypothèque ? 

JLi B fieur Grandin » débiteur du (leur Ravault y d^une 
ibmme de (^05 13 livres, a propofé à celui ci de la 
prendre à conftitution. Le fieurÀ^zy^z/Zr y aconfenti,k 
condition que le (leur Grandin lui donneroit une eau- 
non. Le fieur Bulaudes étant alors i Rouen , a été 
ofFert pour caution , & a donné au fieur Joannes une 
procuration fous feing>privé , qui porte , de pour lui 
& en fon nom , fe rendre caution folidaire du iieuc 
Grandin , de la fomme de 605 ij livres, & interve- 
nir au contrat de conftitution , qui fera pafTé devanc 
Notaire j &c. 

Le 6 Novembre 1778 , le fieur Joannes eft inter- 
venu au contrat pafie devant les Notaires de Paris , 
& y a contradé en vertu de fa procuration. ^ 

Le fieur Grandin eft rombé en faillite &a fraftré 
totalement fes Créanciers. 

Le fieur Bulaudes a manqué enfuite , & dans fon bi- 
lan a reconnu avoir cautionné le fieur Grandin envers le 
fieur Ravaulu 
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'Queftion entre le SjrKtic des Créanciers dn fieut 
Bulaudes Se le fiéur Ravault , pour favoir (î le con- 
trat du 6 Novembre 1778 > étant fait en coixfc- 
quence don mandat ibus feing*privé , emporte hy 
potheque. 

Le Bailliage de Rouen a jugé la négative. 

Sur lappel , la CouKj par jirrêt du 6 Mût 1782 , 
rendu fur les Conclufîons de M. TÂvocat-Gcnéral <& 
Crécourt^ a mis l'appc/Uition& ce au néant ^ &c. 

M. Tkouret^ Avocat du fieur Ravault. 

M. Thktdkn » Avocat du .fieur Bulaudes. 

I 

V. 

RÈfùiJSE à la queftion infirét dans la Gazette des 

, Tribunaux. ^ tom. 1 j 'j pag* a j i, 

gt\ Compter de renregiftremcnc de rEditdei77i, les 
Juges ont celTé d'avoir le pouvoir de rendre des Sentences 
homologuées j comme ils ont ceflc d'avoir la faculté de 
rendre les Sentences d'Adjudication par Déciet volon- 
taire ; fi ce pouvoir a cefie, il faut nécefiairement conve* 
iiirque lesaâes pafTés antérieurement à TEdit de 1771 
jSc fur lefquels il n'avoir point été obtenu alors de Senten 
cts homologuées ^ .portent hypothèques j non \ comp 
ter de leurs dattes^ tiiais feulement à (:ompter de Teo. 
fegiArcment de cette Loi. 

L'Edit de 1771 abroge l'ufagè des faifines ^ mifcs 
de fait &c nantiiTemens \ il abroge les Décrets vo- 
lontaires; mais il s'en faut beaucoup que le Souverain 
ait tenu une marche égale fur cts deux objets. 
: Le Souverain j en abrogeant les Déctets , fubftitae 
i là forme du Décret » celle des Lettres de ratifica.- 
tîon ; il ne s'opère qu'un changement : le Public ne 
foufFre en aucune manière » puifque la faculté de 
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p^rger les hypothèques exifte , non- feulement pour 
les contrats poftérieurs à l'Edit , mais même pour 
tous ceux qui y font antérieurs. 

Au lieu qtte l'afage des faifines 3 mUês de fait & 
nantiiTemens , eft entièrement fupprimé , Se regardé 
comme iniililcj j Tenregiftrement de TEdit fupplce à 
toutes Sentences homologuées pour les contrats anté- 
rieurs ; Se quant à ceux poftérieurs ViU font dégagés d^(î 
toutes formalités , les coutumes de nantifTement étant 
devenues à TinAarde toutes celles <:|ui en difpenfent* 
Par M. Crosnier j Baïlly de Sermoiièen Bcauct. 

V L 

QUESTIONS. 

Xj N Procureur a acquis un immeuble : il >eft afRgné 
en déclaration d'hypothèque ; après corittfftation anf 
Çaufe , il évoque, fon Garant. Il demande enfuite tin 
délai fous difFcrens prétextes ; par confidéfation peft- 
fonnelle , le Procureur du Demandeur y confent. L'Ac- 
quéreut profite de ce délai pour dépofer Ion contPac 
au Greffe dés hypothèques : aujourd'hui il fe défend 
par fes Lettres de ratification , fcellées fans opposition. 
On demande (î Taélion formée par le Cicancier , 
la conteftation en Caufe , la reconnoiffance réfultaint 
de la demande en garantie , enfin labus de confiance 
Se la mauvaife foi , ne décuiifent pas TexcÀpeion dt 
cet Acquéreur ; fî , d'aillçurs , comftie Officier <fe Juf- 
tîce y il ne mérite pas d'être' puni par fes Supérieurs ? 
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V/ NB femme , nommée Curatrice à Tinterdiâion âé 
fon mari , peut elle recevoir le remboiUfement d'une 
rente à elle propre j fans une autorifation exprcflè du 
Juge ? 
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VII. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

JHÉMOiRE de M. DARiGRAMOy pour le Comte de 
V^VBAN , Intimé ô Appelant j 

Contre te Marquis de Vichi , tant en fan nom que 
comme feul & unique héritier de Jcn père g & 
^ant repris l'injlance^ 



L 



B Comte de t^auhàn demande certaines ponions 
d'une terre que le Comte de Vichy ^ père du Mar- 
quis , a acquife pour lui feul , & qui dévoie eue 
partagée j fuivant un adte du lo Mai 1775. 

Cette caufe a déjà été indiquée , lorfque notis 
avons annoncé le Mémoire de M. de Bannières^ 
pour le Marquis de Vichy ; nous en donnerons le détail 
en rapportant rArrèt. 

A. 

Mémoire & Confultation de M. Sax.ivet^ pour U 
Dame Bontillier de la Ménardiere » veuve du 
Comte de Montzonne , Mini/Ire Plénipotentiaire dû 
feu Duc de Modene à la Cour de France ^ Intimée 
& demanderejfe. 

Contre les Jieurs Tounon & conforts , Créanciers du 
A feu Comte de Montzonne. 

V->ETTE aflFaîrea été indiquée i la page 5^7 j lorf- 
que nous avons annoncé le Mémoire des (leurs SaU 
vador ôc Pucch^ Créanciers de la fucceflion Moni« 
sonne* 
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la Confultacion de M. Salivct eft auflî foafccict 
de M, Duvèrt'd' EmaUville. 

JHÎEAiOJRS de M. D£ LA Cko IX ^ pOUt Ic JÎCtêf 

Ofterwald j Banquier à Lyon. 
Contre la femme A. • • accufée. 

v^ Ji T T s affaire qui eft au rapport de M. Choart i 
a c;é annoncée à la page 349 au tome ii. Il s'agici 
d*une banqueroute frauduleufe , dont on accufe le; 
fieur P . , de concert avec la femme R • • â laquelle 
on prétend 'qu*il a fait paffec des'fommes immenfes 
pour frauder (es créanciers. 
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VIII. 

LIVRE NOUVEAU. 

Les FjisTss de la Noblesse de France ; 

pu Colle CTioir de Diplômes j Chartes , Rou* 
Jeaux j Contrats & autres titres j & documens en origi^ 
naux ou vidimus authentiques » la plupart revêtus 
de leurs fuaux. 

Divifés en trois Parties ou CoUeâions parciculie* 
tes. SçAVoiR : 

TITRES & Monumens hiftoriques- & honorifiques, 
pour les Maifons nobles ; contenant en tr'autres lespreu"* 
ves de leurs fervices militaires ou civils , depuis 5ainc 
Loaif fufqu a Louis XV. 

T^TRBs généalogiques & héraldiques » depuis Tail 
iz.9tf, jufqu'en 1700* 

Titres féodaux & domaniaux , concernant un trds^ 
grand nombre d^ Sd^ieuries > Communautés d*habt-. 
(ans & Bénéfices » depuis Tan 120a , jufqu en 1700. 
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Le tout accompagné de Bechcrches & Remarques ^ 
^four fervïr à inintelligence des titres & aux filtations 
des.Maifons nobles. 

Avec des Effàis hiftoriques fur leç quîtUficatîbns an- 
ciennes 5 (kl, fiir la naruré & la forme des preuves en 
taiacieres de noblelTe & de généalogie. 

Par M^ V A'&KZ ^ Avocat* en Parlement de PariSé 

DÉBiETà' MonfeigneiUf le Ga^lde des* Scfc^ux. 
A Paius > chez rAyxEUR , rue Gift-le-Cœur. 

\^J A. w f E V R de cette Colledion importante Se pé-^ 
siible , a penfd que pour conferver les titres précieax » 
xenférmés dans fon RecuçiJ ,. &c n>ettre le pobjiic â 
portée d*en jouir ^ il feroit eflentiel d*en configner 
fés extrsiits dans, un corps d'Ouvrages, quîpourroit être 
placé dans les Bibliothèques & charrriers , pour four- 
nir des preuves & des lumières à la plupart des Ouvra* 
ges hifto&iqujts ^ généalqgi^nes , héraldiques &c féo- 
daux, qui ioht tous fiifceptiblés de corredions, & d'aug- 
inentations . • . " ^ i 

Le Livre» de- M. Eabra qui né peut être que le fruil 
detravattxJonigs.& pénibles, fera utile à une très-grande 
quanttcc de perfonn^s y &c. -fur^tout à la NobleflTe. Nous 
nous réfervons d'en donner un apperçu* plus confé* 
(quenc Imfquo le. premier Volume paroicfa. 

Les différentes parties compriles dans te titre t 
formécônir autant d'Ouvrages psurticuliers que Ton 
pourra j fivron. veut /acheter feparémehti 

Oafe boi^e à) donner*, quant à préjUent , la partie 
iiiftorique & honorifique , qui contiendra trois ou qiia^ 
Cre V61ttmes,(d*:tivyirûn ^O pages , grand formàc \h^4^^. 

On ne paiera aucune fomme d'avance : on rë« 
mettra feulement chiirz TÀuceur', en recevant gratis^flln* 
troduclion à l'Ouvrage y uneproitfefl^cie ]^Aftt i^ \W^ 
en retirant . chaque Volume* . . . ^ « . 
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IX. 

LÉGISLATION FRANÇOIS]^: 

• « - 

J:Ldit étt R ûi "' & Lettres de jtiffhnfur icehi y Jet 
mois de Septembre 1781^ 11 Février 1781 , regifirés 
au Parlement d^ Dijon le 6 Mars fuivant ^ conçer-* 
nant la rçunion de U Principauté de Doinbjes au 
pays dç Brefle, 

"Par cet Edit , le Roi fapprime l'ahcîeune admir 
niftration , fait jouir fes fujets de h Principauté de 
•JPo^be^ I tles mêmes privilèges donc jouirent \c% 
Habicans du pays de Breiïè. 

Arrêt de la Cour des Aides de Paris ^ du li Mai 
1781 . concernant les oârois de la Ville de Jar«> 
geau , qui entre autre choies raie defenies au Dir 
. reâeur des Â^les de l'apanage, d'Ocléaiis , de^- plus 
a l'avenir percevoir les droits d'oârois en la Vilie 
de Jargeau , ûir les Habitans de certaines maifbns , &ci 






Ordonnance de M^. le Lieutemnt-Ç^^éral de j^.gfigf 
du 1 5 Avril 1781 , qui condamne le nommé Maimbré 
co 500 ltv« d'amende, pour avoir exploité par caitige 
& par la mine ,« les piliers d'une carrière ikiié^ & 
' territoire de Châronne , defquels piliers il a i^ifatné ' 
les pieds. &c, ' , 

«^^iwi^wi ut '< ' w j iiii ^ '^ n m , in i jii.^ <W ij i ji i j i i| j j lix»**!» 

Arrêt de la Cour du Parlement du H) 'Janvier 

1781. , qui.ÊMÇ dçfenfes à tomeç perfonnes, ,d<{ qiiel- 

*que étaK ^.CA|ndiÛ9^ qu^Ue.^ foie^^j de s^flilTeoîi^â^ 



V 



j«4 e AZET T E^&c. 

ni de s*actroi^er, foas quelque prétex-ce qae ce Cmtj 
dans aucun, cems de l'année y de courir mafqués ou 
autrement dans la Ville & Fauxbourg d'Auxerre » 
porter ou repréfenter aucune effigie , wtis les peines 
y portées. 
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jirrêt de la Cour des Aides de Paris ^du tt Mars 
1782» qui fait défenfes aux Huiffiers de rien exiger 
des Subfticuts de M. le Procureur- Général du Roi ^ 
à raifon des aAes & figuificaciôns qu'ils font à leur 
réquificion. 



Ga\eue des • Tribunaux. Prix , 1 5 livres. 



AVIS ESSENTIEL. 

Sur Us Réclamations de quelques Abonnés , nous nous décef-* 
minons à nefupprioaer, dans cette Feuille » les articles Qi£f/?ioff^ 
& Riponfes ^ qu'à commencer du premier Janvier 178 j, & 
Îdous proposons pour cette époque un Supplément de huit pages ^ 
uniquement pour ces deux objets : les Avis que nous recevront 
fur ce projet, nous porteront à l'exécuter ou à 7 renoncer. 
X'Abonnemenc à ce Supplément fera de moitié. 

Ok souscrit, en touttemps^ chez le fieurDisNOs, Libraire 
do Roi de Danenaarck , rue S. Jacques , au Globe ; & ches 
l^emevre ^^ M« MARS » Avocat au Patlement , RUE & HÔTEL SERPENTE » 
lAoTiuK. auquel on continuera d'à dreiFer les Mémoites , ConTultations » 
Arrêts , Livres , Extraits, DifTertatioDS , &c. qu*on voudra faire 
annoncer : Ufqueltr- ne feront pas reçui ^ s* Us ne font s^ 
franchis. 

N. B. On voudra bien renouveller , avant le premier Juillet , 
les aboDoeimcnts qui finilTent avec le mois de Juin. 
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1. 

PARLEMENT , GRAND'CHAMBRE. 

Promejfe de Mariage. 

JLi A Juftîce eft fotivent importunée par des demandes 
en dommage.s- intérêts y formées par des filles, pour 
inexécution de promefles de mariage ; mais ce qui 
n*eft pas ordinaire, c'eft de voir un mari, fe rappeller » 
pluâeurs années après fon union, que fa femme avoic écé 
recherchée & refufée, & cacher de tirer parti de i'inexé« 
cation tle la ptomelTe qu'on lui avoir faite de Tépou-' 
fer. 11 y a peu de délicace(Ie dans ce procédé : au 
refte , de quoi n^eft pas capable un intérêt fordide ? 
11 y a des maris dont le trafic eft plus honteux en- 
core. 

Revenons à l'aâion intentée par un Boutonnier 
contre un Huiffier , qui avoit fait une promclTe de 
mariage qui n'avoir pas été fuivie d'exécution; YHu'if- 
Jîer s'étoit marié à une autre : cette rupture avoit ex- 
cité de la part delà fille & de fa famille , des plains 
tes afTez vives, & qui n'avoient eu néanmoins aucunes 
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fuites judlciares. Le Boutonnicr devenu mari de la 6ile 
niépriféei foie qaii voulue venger l'injure qui avoic 
été faice à fa femme, ouqull voulût obtenir un fup- 

fylémenc de dot , pour /e dédommager des chagrins de 
Tiymen , fit affigner VHuiJJier pour le faire condam- 
ner en des dommages-îrwérctSr .L'/ÎM[//Ztf^, juftemenc 
étonné d'une rubrique dont un (impie Botaonnier (e 
trouvoit capable , n'a pas fait cependant de grands 
efforts pour la faire profcrire. 

Arrêt du 11 Juin 1781 , conforme aux ConcluHons 
de* M. l'Avocat-Général Séguicr , qui déboute U Bour 
tonnier de fa demande ^ & le condamne aux dépens* 

,C ^mmmmmmimmmm^mmmmimmmm^mmmÊmmÊÊmm^mmmmmÊmÊÊmmmmmmmmmÊÊÊimÊmimmmimmmmmmmmÊà 

G R A N D' C H A M B R E. 

Seigneur de Fief maintenu dans la préféance fut 
f les Marguillien , & dans les honneurs mineurs^ 

\jk E (leur Chenillard 5 Seigneur du fief de la Lande, 
fitué dans la ParoitTe de Viermes » s'étant trouvé a fa 
campagne le jour de la Fête- Di^u de Tannée 1780, 
fe propofa d'aflîfter à la Procedion de la.Paroi(Tè,& 
crut 9 en l'abfence du Seigneur , pouvoir prendre 5 en 
ia qualité de Seigneur de fief , le premier rang â la 
Procédions & la préféance furies Marguiiliers de la 
ParoilTe : ceux-ci s'y oppoferem , &lui firent dire de 
fe retirer. 

Le fieur Chenillard , pour éviter Téclat & lefcan-* 
dal , fe donna bien de garde d'infifter j il fe retira 
fous toutes réferves & proteftations de {qi droits. Le 
lendemain il fit aifigner les Marguiiliers de la Paroi(re 
de Viermes ^ pour voir ordonner avec eux , qu*il 
feiroit en iadiie qualité de Seigneur de fief, maintenu 
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dans les honneurs mineurs qui appartiennent dans 
TEglife , après le Seigneur de Paroilïe , aux (impies 
Seigneurs de fiefs , qui ont le pas 'a la Procedion Se 
aux cérémonies publiques , & la préféance à I œuvre 
Se aux aflemblées , fur les Marguilliers j enfemble le 
droit de pain -béni & d'eau- bénite par diftindtion. 
Que défenfes fuiïent faites aux Marguilliers de l'y 
troubler ; & pour l'avoir fait publiquement retirer 
le jour de la Fcte^Diiéu 1780, qu'ils fuflent condam- 
nés en des dommages -intérêts ^ applicables' aux paU-- 
vres du lieu. 

Ces Conclufions ont été en effet adjugées au (ieiiC 
Chcnit/ard , par' Sentence des preniiers Juges. 

Arrêt conjirmatify fur les Conclufions de M. TAvo- 
cat-Général «y^^zz/Vr > du \% Juin lylJi , par -lequel 
la Marguilliers ont été condamnés en 10 livres de dom^ 
mages'intérets , applicables , du confentement dudijC 
Chenîllard , aux pauvres du lieu , & aux dépens. 
M, VïiâtANTROis, Avocat du JieurChendlard. 
tA. FoLLBNFANT, Avocat desMarguilUcrs. 






II. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

AssBSSEVRS t doivent être chàijts de préférence parmi 
les Avocats reçus en la Cour. 

O u R la Requête préfentée à la Cour par le Procu- 
reur-Général du Roi I contenant qu'il eft de règle 
& de principe que les Avocats reçus au Parlement » 
doivent avoir la préféance fur ceux reçus dans les Juf<- 
tices inférieures : qu'ils doivent être appelles aux 
fondions à* AJJ'cJfcurs par préférence & exclufivemenc 
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auxai^tres,& qu^ils ont le droit de poftuler dans tou^ 
tes les Jurifdidions dépendances du reflbrc de la Cour, 
tandis que ceux re^us aux Bailliages , ne peuvent exer- 
cer leurs fondions que dans 1 étendue de ces Tri- 
bunaux. 

Cependant les Avocats immatriculés au Bailliage da 
Vienne ufurpent continuellement les prérogatives at- 
tribuées aux Avocats reçus au Parlemeht ^ réfidants 
dans cette Ville ; ils poftulent à tous les Sièges royaux 
qui Y font établis , & rempliflènc fouvent dans ct% 
Sièges , les Tondions à^JJfeJJeurs , fans aucun carac- 
tère légal. > 

Le même abus exiftoiti Valence, lorfqu'eti 1 777 
la Cour ordonna que les Officiers delà SénéchaufTéé 
de cette Ville inviteroient « lorfqu ils auroieat befoin 
éiAJfeffeurs ^ les Avocats reçus au Parlement , par 
préférence à ceux reçus en la SenéchaufTée , & fit dé* 
fenfes de fe fervir de ces derniers » avant d*avoir 
cpuifé le rôle des premiers. 

Les Avocats en Parlement , réfidants a Vienne , fe 
trouvent dans la même hypothefe ^ & follicirent une 
pareille décifion. 

Ils fe plaignent etacoce de ce que les Avocats csçus 
au Bailliage , poftulent . dah^ des Sièges où ils font 
fans caraébere , tels que le Bureaii de l'Eleâion y la 
Prévôté , & ftutres Juri(di£fcions , dont les appels 
reflbrtiffent rccla au Parlement : & comme ces plain- 
tes paroilTent fondées , & qu il eft jufte de faire ceflèr 
les abus qui y donnent lieu ; 

A CES Causes , il requéroit qu'il fût -enjoint aux 
Officiers du Bailliage de Vienne, & des autres Sièges 
qui y font établis , d'inviter , dans les cas où ils auront 
befoin à^AjpcJfcurs , les Avocats en Parlement , par 
préférence à ceux reçus au Bailliage* Qu'il, leur fût 
inhibé & défendu d'inviter ces derniers j avant d'à* 
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Voir épuifé le rôle des Avocats reçus en la Cour : 
comme auffi qu'il fût inhibé & défendu aux Avocats 
reçus au Bailliage , de poftuler aux Sièges de TElec- 
tîon , Prévôté , Traites & autres , donf ' les appels 
reflbrtiflTent nuement au Parlement j fous'tèltes peines 
qu'il appartiendra : & que l'Arrêt qui interviendra ^fûc 
commun & exécutoire pour tous les Sièges du reiïbrt : 
expédié fans Lettres ni fçeau , & exécuté nonobflanc 
oppofition 8c tout autre empêchement. Et qu'au fur- 
plus > ledit Arrêt fût imprimé & enregiftré au Greffe 
ces Sièges du ceiTort^ à la diligence des Substituts du 
Requérant». 

Vw PAR EA Cour ladite Requête . . ; Oui fur ce 
le rapport du Confeiller - Conuiiiflaice à ce député:: 
& tout coniSdéré. 

j> La Cour , de l'avis des Chambres , enthétinanc 
» la Requête dudit Procureur-Général , enjoint aux 
90 OfEciers du Bailliage dé Vienne & autres Sièges 
9t. qui y 'font établis 3 dans les cas où ils auront 
i> htCàm à* A£cjfeurs aux Audiences , d'inviter les 
9» Avocats reçus en. la Cour ,, qui fé trouveront pré- 
»> fents auxdites] Audiences , par préférence à ceux 
99 reçus au Bailliage ; &: dans tes autres affaires où 
•> ils auront auffi befoin à^AJJeJfcurs y d'inviter, de 
9> même , par ordre d'ancienneté ^ les Avocats reçus 
9> en la Cour qui fe trouvent dans là Ville , par prc^ 
M férence à ceux reçus au Bailliage : fait auffi inhi- 
n bition & défenfes aux Avocats reçus au Bailliage , 
9> de poftuler aux Sièges de l'Eleétion , Prévôté ^ 
19 Traites Se autres , dont'les appels relfortiffent nue-^ 
» ment en la Cour 3 foUs telles' peines qu'il appar- 
9>. tiendra. A déclaré le ptéfent Arrêc commun Se 
9> exécutoire , de la même manière ». dans tous, les Sie^ 
tf ges du redort ^ nonobftant oppositions & autres eni« 
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» pèchemencs ; ordonne qu'il fera imprimé & tmei 

a giftré aux GrefFes des Sièges du refTorc xie la Cour ,, 

» à ta requèce du Pcocureur-rGénéral du Roi , Se 

w qu'il fera expédie fans Lettres ni fceau. Faitenl^aD- 

9» lemenc j|,le 19 Juin 1782. Signé Mokaud* 



II I. 

PARLEMENT DE* DOUAY. . 

D ÉV O LU T. Interprétation Je F Article i de ta 
Déclaration du zo Mars 177^. 



L 



A Partie contre laquelle avoir étç rendu TArrêc 
du )x Juillet 178 1 » rapporté <4 la page 104 du tome 
1 1 de cet Ouvrage , l'a attaqué par la voie de révi- 
fion & proportion d'erreur | qui çfl; encore en ufage 
t\x Parlement de Douai. / .. 

Par Arrêt du if) Juin 1781 ^ le Parlement de 0oaaî; 
les Chambres afTemblées ^ a déclaré qu'erreur étoii; 
intervenue dans celui du 31 Juillet 1781. Ce fai^ 
fane , a déclaré le Dévolutaire non-recevablQ ^ & Fa 
condamné aux dépens. 

Ainfî^ il eft juge bien folemnellement que les (îx mois 
dans lefquels doic fe faire la confignation prefcrite pat 
la Déclaration du 10 Mars 177^, doivent être comp* 
tés du jour de l'expédition des Lettres de dévolut en 
Cour de Rome , quoique les Lettres d'attaches j 
hns lefquelles on ne peut les mettre a exécution 3 
n'ay tnt été accordées Se enregiftrées que plufieurs mois 
après. 

On a fondé cette décision fur le texte même de 
la Déclaration du Roi. 
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I V. 



RÊPOUSS à la quejlion propofée à U page 44, , </« 
tome i^t. de la Gazette des Tribunaux. 
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* o N demande 9 H un don mucuel ^ faîc dans une 
Coutume qui ne permec de difpofer^ par ces fortes 
d*aâes, que des meubles & des conquècs ^ eji nut 
pour U tout j lorfqu'il comprend l^ufufruit des propres. 

^ Ricard, ne prononce point la nullité du don mutuel 
pour U rotalitc : voir fon Chap, j. fe£L 3, N<*«. 1774 
& 188, Traité du Don mutuel. 

. Lemaître , dans fon Commentaire fur la Coutume 
de Paris , édition de 1741 , titre i:^ des Donations 
Se Dell mutuel j pag. 401 3 fe borne à dire que le 
don mutuel ne peut comprendre que Pufufruit dVs 
biens compofanc la communauté ; c'eft le langage de 
Fcrricre y de M. Lecamus Se d'^Argou. 

DupleJJis j cdit. de 1754, Traité àç^ Donations en- 
rre-vifs & teftamentaires , chap. j , fecSt. 2 , pag. 355;^, 
impofe pour quatrième condition au don mutuel^ » qu'il 
99 (bit fait » & ne comprenne abfolument que des 
9> effets de la communauté , & non point aucuns pro^ 
99 prcs des conjoints , ni acquêts d'auparavant le m3« 
ft tiage, & s'ils y en avoient compris , ils en fer oient 
9 rejettes & le don réduit ; car (i la Loi lui avoir cié 
jp connue autrement , il auroit pu fe rencontrer inéga« 
«I* lire , Tun ayant plus de propres que l'autre ». 
Bourjon , au contraire , affirme la nullité du don 
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mutuel pour h tout \ Se telle eft la Jurifprudénce àvi 
Châtelct y Droit commun de laFrancÇi^(eçondf JRafd^ 
du Don mutuel 3 chàp. i y paragraphe 5 ^ pag. Z5 1 da 
tom. 1 , édit. 1770. 

9> De ce que delTus , il s'enfuk que ce don mutuel 
>i fait entre les conjoints pendant le mariage 9 ne peut 
» embrafTer que la jouifTanCe c)es bi^n$ qui compofenc 
S) la communauté ; il feroic nul & mime pour le tout ^ 
9> (i la lettre al loi t au-delk ; parce qu'alors on auroic 
9> fait ce que la Coutume défendoit , & non ce qu'elle 
9) permettoir ; ce qui le vicieroit y non-feulement dans 
9> la partie excédente' la difpofition de la Coutume , 
» mais encore dans tout le Jurplus , tel aâ:e étant in-* 
9> divifible , & le confentemenc qui en a' été la bafc i 
» tombant fur la totalité ». 

Enfin , M. Pothiery Traité des Donations , pVrt. 2; 
chap. 1 , N°. I ^7 > >> obferve que lorfque le mari Se 
» la femme , ou l'un d'eux ^ fe font donnés par doti 
9» mutuel y plus que la Loi ne leur permettoit de fe 
9» donner , comme lorfqu'ils fe font donnés en ufufruic 
a» leurs biens de communauté & leurs propres \ ou lors- 
qu'ils fe font donnés la propriété de^ leurs biens de 
communauté , au lieu de s'en donner ITeulement Tu- 
99 fufruit , le don mutuel eft y en ce cas , nul de part 
99 & d* autre ; en cela le don mutuel eft différent des 

39 IçgS >9. 

Voir dans la fuite du N^. les raifons qu'H rapporte 
de fon fentiment , qui font fondées fur la nature du 
contrat en lui-même » qui eft un contrat fynallagma- 
tique y du nombre de ceux do ut des , & qui fe trouve 
annuUé pour le tout , quaji ex conditionis defèSu ^ ne 
pouvant recevoir fon entière exécution ^ prohibée parle 
(exte précis de la Coutume. 

Par M. Grancpierre-m-Veudy' , Licencie es 
Loix y & Procureur au Châtelct de Fariu 
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V. 

Consultation éHun Avocat d'AUnçon ^ fur ht 

Quejlion de f^aWir Ji h commerce des farines , 
. - autorifé par l'Arrêt du Confeil de 1774 ^ peut fe 
faire au préjudice du droit de bannalité ? 

JLi B fouJSigné répond que cette queftion eft audi fa- 
cile à décider , qu'elle eft vraiment întérefTante : elle 
vient de fe préfenter au Bailliage d'Alençon , où elle 
a été appointée : voici Tefpece. 

Les (leurs Manoury font Fermiers des Moulins ban« 
naux d'Alençon. 

Le nommé Chapelain , Boulanger d'Alençon , ref* 
féant fous la b)^nnalité des fieurs Manoury , voulant 
fe fouftraire . au paiement des droits de bannalité , 
acheta des &rifies de la veuve Provot » réfidente à 
deux lieue^ d'Alençon. 

Cette Veuve , qui fait le commerce de farines dans 
la ville d'Alençon , les vendit à Chapelain au poids- 
le-Roi de ladite Ville. 

Les fieiirs Manoury firent afligner au Bailliage d'A- 
lençtti Chapelain & la veuve Provot y pour les faire 
conoamner folidairement au paiement du droit de ban- 
nalité des farines ainfi vendues dans la Ville. C'eft 
cette queftion qui a été appointée par les Juges 
d'Alençon, 

Le fouffigné eft étonné qu'ils aient balancé un inf- 
tant fur une queftion qui n'eft plus problématique. 

La Déclaration du 25 Mai 17^; , qui eft la pre- 
mière Loi relative d la circulation des farines dans 
le Royaume ', défend à Couces perfonnes qui jouif- 
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fent des droirs de péage ^ d'exiger aucuns defdJts droits 
fur les grains Se farines , /ans préjudice néanmoins des 
droits de halbgâ , minage y & autre "i droits de mar^ 
chés j qui continueront à être perdus en la manière 
accoutumée. 

Cecte Loi n*a rien décidé relativemenc au droit de» 
bannalicé. 

L*i|rrêc du Confcil de 1774 , qui a aurorifé de 
nouveau l'exportacion des grains & farines dans Tin- 
térieur du Royaume 9 n'a aufS rien décidé à cec 
égard. 

Mais il eft fenfible que le Légiflateur n'a pas entendu 
préjudicier aux propriétés des particuliers ^ établies 
fur des titres non conteftés. 

Le Roi s^n eft expliqué nettetnent par l'Arrêt (i) 

3_u*il a rendu le 3 Mai 1779 , en faveur du Chapitre 
e.rËglife Métropolitaine de Rouen y contre le nom* 
xné Dagneaux , qui avoit établi un magafin de farines 
dans la ville de Gifors , dont les habitans font fujets 
à la bannalité appartenante au Chapitre dans lacKte 
Ville : voici le difpofitif de cet Arrêt. 

n Le Roi^ en fon Confeil , ordonne quelesEdits 
»> Se Réglemens concernant le commercé des gi^ains SC 
» farines feront exécutés : en conféquence ^il fera loi' 
99 (ible audit Dagneaux & à tous autres de faire coin- 
9» merce & entrepots de farines dans ladite vilii de 
» Gifors » fans payer aucun droit audit Chapitre , pour 
M raifon dudic commerce , fans préjudice toutefois 
» du droit de bannalité dudit Chapitre ; à l'effet de 
%9 quoi , les habitans de Gifors , fujets à ladite ban* 
>i nalitéj feront tenus , comme par le paflfé , de faire 
a» moudre aux moulins banniers tous les grains deftinéf 



( I ) Fid. le tome & de la Gazette des Tribunaux , pag. 41. 
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»9 à leur confommation & à celle de leur famille ; 
9> même les Boulangers & Aubergiftes , ceux deftinés 
»• â la confommadon de leur Profeflîoii : en confé- 
99 <juence ne pourront ledit Dagneaux ou tous autres 
19 taifant ledit comoierce dans l'étendue de la ban* 
99 nalicé y vendre aucunes farines auxdits habitans pour 
1» leur confommation , fans que les droits en foieùt 
>9 acquittés, le tout aux peines de droit, tant cohtre 
99 les acheteurs que contre les vendeurs. 

Le Parlement de Rouen vient de rendre deux Arrêts 
conformes à celui-ci. 

Le premier , en faveur de M. de la Rockefoucant , 
pour fécamp. Le fécond , du nK>isde Novembre der- 
nier , en faveur de M. VAbbé de S aine- Pierre- fur* 
I^ive y contre les Banniers £$ Marchands magaC- 
niers de farines. 

Malgré ces autorités qui ont été citées pour les 
fienrs Âfnnoury ^ le Bailliage d'AIençon a appointé. 
TafFaire. 

Le foufligné eftime néanmoins, que fî la queftioa 
pouvoit être douteufe après l'Arrêt de 1774 ^ elle ne 
peut plus aujourd'hui faire l'ombre d'un problême» 

DéUbért à Alenfon , ce6 Mai 1782. 

CHARPENTIER. 
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VI. 
MÉMOIRES NOUVEAUX, 

WÉMOIRS de M. Gaultier du Breil j pour te 
Jitur D£ LA Baume , Docieur en Théologie , Vicaire^ 
Général de Li^ieux^ Prieur ^& en cette qualité Curé 
primitif de Vignory^ 

Contre le fieur Mo¥Illit » Ficaire perpétuel de 

Vignory. 

JLi E s principales qaeftions que renferme ce Mé^ 
moirç^, confiftenc à favoir s'il y a un gros * afFeâré à 
la Cure de Vignory , quel efl: ce gros , en quoi il 
confifte ^ & fi le (leur Mouillet écoic encore à cempf 
d'en faire lopcion 2 



Deux Mémoires pour ilf • de la R. .. , Confeiller en 

Cornu fon 



la Senéchauffée & au Préfidial de G •.. ^ Deman^ 
deur ; Tun Jigné de la Partie & de M*. ^ 



Procureur : l'autre , de M. Blonde!. 

'Contre le Lieutenants-Général^ VAffeJfeur civil , & Lieu^ 
tenant particulier , criminel ^ plujieurs Confeillers ^ 
le Procureur du Roi , & V Avocat du Roi , tous Offi- 
ciers du mime Siège ^ Déftridcurs. 

JYJ e de la R . • • fe plaine d'une Délibérât iln pré«^ 
cipicée , prife contre lui par fepc Officiers de fon Siège, 
fur vingt^un dont il eft compofé , qui ont déclaré ne 
vouloir plus fe trouver à aucune aflemblée avec lui , juf^ 
qu'à ce que ledit M^ de la R. . . aie fait ceHer, par une 
juftification ^ le bruit public & infamant répandu 
contre lui. 
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VII. 

LT VR E N O U V E Al). 

ICUvSES célèbres cumufts & inténjfantes j &c^ avec les 
.Jugemens^ par MMJbbs Essarts & Richer, avocats 
au Parlement , & pour le/quels on /bu/cric che\ M . des 
EJfarts , rue Dauphine , à t Hôtel de Mouhy , & 
che'[ M£RiGOT le jeune ^Libraire , Quai des Auguf' 
tins i au coin de la rue Pavée : prix 1 8 /iv. pour Paris , 
'^ 2i4 /iv. pour la Province , Tom. Lxxxix^ 

V> E Volume , quoîquil ne contienne qu'une Caufe^ 
n*eft pas pouc cela le moins incérelTant ; on y rapporte la 
fameufe queftiondeZJro/f /7tttôc& daDroitdes gens^qixi 
s'eft élevée entre Mijf Sydney Hamilton ^ àc. & lejieur 
Beresford , Prêtre de VEglife Anglicane. Nous avons 

{>arlé de cecte affaire célèbre dans plusieurs de nos feuil* 
es , & notamment dans le N^ 15 dé la préfence année^ 
p. iz 5 & fuiv. ce qui fait que nous nous bornons àtranlr 
crire ici X Arrêt du Parlement , rendu fur les Conclu- 
fions de M. rAvocat-Qén. à* Aguejftau^le 15 Mars 17 82* 
9) Le Parlement a recil les Intervenants Parties inter- 
s» venantes , leur donne aâe du contenu en leurs Requê- 
t> tes, pour moyens d'interventions j a reçu M. le Pro^ 
9> cureur général du Roi oppofant a l'Arrêt du 16 OQt. 
» i78i,&AppeUant detoute la Procédure extraordinai;» 
9» re faiteauChâteletde Paris, à la requête de fon Subfi 
.# cituc audit Siège, contre le Geuriïer^jr/br^, î faifant droit 
9> tant fur l'oppofition & fur l'appel de M. le Procureur - 
»9 Gén. que fur Pappel interjette par le fieur Beresford ^ 
99 a mis les appellations & ce dont eft appel au néant ^ 
M émendant , évoquant le principal , & y faifant droit ^ 
^ a déclaré tout^e ladite Procédure extraordinaire nulle, 
c( incompétente, injurieufe^ vexatoire& attentatoire au 
f( droit des gens : z déclaré la liberté provifoire du 
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» (ieur B^r^i/or^ définitive; a ordonné que Ton écrou fera 
» rayé & biffé de tous regiftres où il auroit été itifcHc , 
n & que mention fera faite du préfent Arrêt en marge 
M dudit écrou \ à ce faire cous Greffiers dépoûtaires def- 
9> dits regiftres contraints par corps , quoi faifanc , dé« 
»» charges; a condamné la dame HamiUon en cinquante 
M mille liv. de dommages intérêts par forme de répara- 
)> tion civile envers le ixtm Btresford \ a condamné 5^^« 
9> ncy HamiUon en dix livres de dommages-intéçêcs^n« 
3) vers le (îeur j5irr^j/brc/ : lefdires deuxlommes appli- 
9 cables , du çonfentement du fieur Bcresford , au profit 
» de la fille Àoni Sydney Hamilton eft accouchée à Lille 
99 le ap Août 1781. Sur la demande en nullité dema' 
9> riage » formée par la dame Haimilton^Sc par Sydney 
9> Hamilton , ènfembie, fur celle formée par le (iéur Bc* 
» resford , en revendication de Sydney Hamilton , com« 
9> me fa femme légitime , a renvoyé les Parties en An- 
9) gleterre, fa voir, Sydney Hamilton fous la garde qui 
19 lui a été donnée par la Cour , & le fieur Bcresford^ 
9» de fon çonfentement , fous la garde du Lieutenant de 
9> Robe-CoUrte , que la Cour a commis à cet effet : le 
99 tout aux frais du fieur Beresfvrd ; pour être, fur lef- 
9 dites demandes, prononcé en Angleterre par-devant 
»3 les Tribunaux qui en doivent connoiire : i TefFet de 
99 quoi , les Parties fe retireront par -devers le Roi 
99 pour obtenir toutes lettres fur ce néceffaires ; a con- 
99 damné la dame Hamilton en tous les dépens envers 
9» le fieur Beresford & le tuteur de l'enfant ; ceux faits 
99 entre le fieur Beresferd & Sydney Hamilton , com- 
as penfés. A permis au fieur Beresford de faire impri- 
99 mer le préfent Arrêt, jufqu'd Concurrence de deux 
» cents exemplaires; & d'en faire afficher dix où bon 
99 lui femblera ; le tout aux frais de la dame Hamilton ; 
99 Se fur le furplus de leurs autres demandes , fins 6c 
99 condufions ,. les Parties ont été mifes hors de Cour. 

Nous rendrons compte des fuites qu'a eu cette affaire» 
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VIII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^jtRrêcde la Cour du Parlement du 19 Février 1782 , 
portnnt Règlement pour laPrifofi de l'Hôtel de la Force, 
dettiiiée à renfermer fpédalement lesPrifonniers arrêtes 
pour dettes civiles, 

... : , ■ . ^ 

Arrêt de la Cour des Aides de Paris ^ du iz Mars 
1781^ qui fair défenfes aux Huifliers de rien exiger des 
Subftituis de Mé le Procureur-Général du Roi , à raifon 

des aâes & (ignifications qu'ils font à leur requificion. 

^1 ■ ij - '- - ^—^.^ -- — _ — ^- — — - ■■ _ _ ^ 

Ordonnance de Police, du 51 Mai 1781 ^ con- 
cernant les Porteurs & Tireurs de chaîfes : elle contient 
I o Articles. Voici ceux qu'il importe le plus au public 
de connoître* 

VArt. /. fixe la courfe des Porteurs de chaift à trente 
fols; la pemiere heure à pareille fomme ; & les heu- 
res fuivantes à vingt-quatre fols : le tout , tant de jour 
que de nùir. 

V Art. IL fixe la couife des Tireurs de chaife i dix- 
huit fols ; la première heure à pareille fomme y Se les 
heures fuîvanfes à feize fols : la courfe de nuit , ou la 
première heure, depuis onze heures du foirjufqu'à fix 
heures du matin , à vingt fols , & les autres à feize. 

Par VArt. III. il eft défendu aux Porteurs & Tireurs 
de chaife d'exiger , pour Tintéricur de Paris , autre & 
plus forte fomme , à peine de punition , à moins qu'ils 
ne fafTent des courfes à la campagne & hors les barriè- 
res , ou des travaux extraordinaires, tels que ports de 
fardeaux , de meubles j Sec. 
' L*Art. IF. enjoint aux Propriétaires de droits fur les 
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chaifes i porteurs » de ne faire expofec pour le fervkef 
public j que des chaifes folidement conftruices, numéro* 
cées , ouvrantes & fermantes , tant dedans que du dehors. 

Par VAkc. FIL il eft enjoint aux Porteurs & Tireurs 
de chaifes indiftinftement de fetvir les perfonnes qui 
voudront les employer , fans pouvoir réfuter le fervice ^ 
fous prétexte qu^ils ne font pas en tout de marcher. 

VArt. Vlll leur enjoint de rendre fidèlement les 
hardes , effets , papiers ^ argeht , &c. qui feront lailTés 
dans leurs chaifes , aux perlonnes dont ils copnoîtronc 
les noms & les domiciles , ou bien de les porter en leur 
Bureau général , à peine d'être pourfuivis . . . 

Enfin, r^rr« J^ confie l'exécution de la préfente Or« 
donnance , aux Commidaires au Châtelet de Paris » it 
notamment au Commiflàire Dorival , &c» 
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AVIS ESSENTIEL. 

Sur les Riclamations de quelques Abonnés , nous nous décer-^ 
minons à ne fupprimer» dans cette Feuille, les articles Queftions 
é* Réponfts j qu'à commencer du premier Janvier 178), & 
BOUS propofons, pour cette époque, un Supplément de huit pages, 
uniquement pour ces deux objets : les Avis que nous recevrons 
fur ce* projet, nous porteront à, l'exécuter , ou â 7 renoncer. 
L'Abonnement i ce Supplément fera de moitié. 

On souscrit , en tout temp6« chez le (leur Dbsnos, Libraire 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & cbex 
Dr meure de M« MARS , Avocat au Parlement , RUE & Hôtel Serpente, 
IV.VTKU&. auquel on continuera d'adreflisr les Mémoires , Confultations « 
Arrêts , Livres v Extraits, Diflertationç , Sec. qu'on voudra faire 
annoncer : lef^uels ne ferons pas reçus\ s*Us ne font af^m 
franchis. 

N. B. On voudra bien renouveller, le plutôt podlble, les abo»> 
ncments qui finiflè&t avec te moit de luin. 
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GAZETTE 

DES TRIBU NAUyf. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grakd*Chambrb. 

Cause entre les Chanoines if Chapitre de VEglifc 

ParoiJJiale y Barons de Saint- Juji , première Colli», 

giale . du Diocèfe de Lyon , 

* • •• 

El Me Perriû , Curé A Saint- Jufij Provinee de Fore^^ 

Le paiement de la portion congrue d'un Vicaire , tH-i\ à 
la charge d'un jCuré , Décimateur porcionnaire des dîmes 
de fa Paroifle» ou à celle des gros Décimateurs ? 

J_j A Cure de Saint * Juji eft delTervie depuis long- 
cetns par un Curé- Vicaire perpécuel , ôc de roue rems 
il y a eu dans la Paroiiïe un Vicaire amovible , pour 
aider le Curé. 

Le Chapitre de Sainte JuJi eft Curé primicif &gros 
Décimaceur. 

D'après le réfulcat de difFérences tranfaétions paf- 
fées entre le Chapitre & les Curés de Saint- Ju^^ les 
dîmes fe trpuvenc partagées de telle manière» que 
les Curés prennent quatre neuvièmes ati tout » & lo 
Chapitre , cinq neuvièmes. 

Tome ij, Anné$ i-jix. Qç 
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Le fieur Perin^ Curé z&weX depuis ij6i j sixoxt 
concerné jufqu'en 1777 de jouir de même que fes 
prédéceiïeurs , & de payer Ton Vicaire fur la portion 
des dîmes qu'il receroit j mais en 1777,1! imagina 
que C'éioic an Chapitre à payer la portion congrue 
du Vicaife^ fixée à loo liv. par TEdir de 1768. Il 
fie en conféquence afligner le Chapitre au Bailliage 
de Mombrifon , le ix Juillet 1777 , pour le faire con* 
damner à payer tous les ans 200 liv. pour la portion 
congrue du Vicaire , enfemble les arrérages échus 
depuis TEdic du mois de Mai i-jSi. Une Sentence par 
défaut, du 4 Mai 1778, lui adjugea fes cooclufions : 
appel de la -part du Chap^itre. 

Il y eut à cette époque entre le Cure 8clt Chapitre 
des projets de conciliation , ménagés par l'entremife 
de M. l'Ârcheycque de Lyon, fuivanr lerquels on pro- 
pofa d'abandonner SLiiCuré la moitié des dîmes, aa 
lieu des qu!acre neuvièmes donr il Jouidbit jplus,de 
lui abandonner la toralité de la dime du chamage 
4om il n'avoic que le tiers » & de lui laifTer en outre 
tous les fonds de la Cure donr il jouillbir. 

Déjà la tranfaâion étoir rédigée , & le preihier 
des depx doubles (igné. Cependanr cet arrangement 
ne put être* confommé, Se le Curé déclara qu'il en* 
tendoic fuivre en Juftice la décifion de la caufe. 

Le Chapitre forcé de défendre à la demande du 
' Curé , foutinc donc fur l'appel qu'il ne deVoic pas 
au Curé la portion congrue de fon Vicaire ^ parce que ie 
Curé de Saint*JuJi n'eft pas un véritable Curé â portion 
congrue , aux termes des Ordonnances ^ & qu'il n'y a 
que les Vicaires des Curés à portion congrue > qui 
font à la charge des Décimateurs : x^. parce que les 
fon^mes nécelTaires pour la fubfiftance du Vicaire ont 
^cé déjà comprifes dans les anciennes conventions fai« 
tes entre le Chapitre St les Curés de Saiat'JuJl. 
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En général , l'obligation de payer les Vicaîrôs , re- 
garde les Curés : ils n'en font difpenfés que par une 
exot^prion écrite dans la Déclaration de 168(7, ^dan$ 
TEvM^ de 176S ; mais pour cela il taut qu'ils ne Jouif- 
feiu que de ia portion congrue déteniiinée dans ces 
Loix, ou q le cette exception £bic écrite dans une con-< 
venrion particulière. S*il réclame l'exception réfultante 
de la coi.vehticn , il doit produire Taâre , & y faire 
lire raffranchiiTemenc de la néceflicé de payer font 
Vicaire : s'il réclame l'exception des Loix de 168^ 
& 1768 , il faut qu'il prouve , qu'il jouit en ?ertu de 
la Loi, &. qu'il ne perçoic que la portion congrue^ 
réglée par la Déclaration de ïffî6. Le Cure de Saint* 
Juji n'eft ni dans l'un , ni dans l'autre cas. Il jouir ea 
vertu d'un titre qui contient des claufes contraires â 
la Déclaration , Sc qui fournit dès- lors des preuves 
qu'il n'eft pas Curé portionnaire aux termes de la 
Déclaration, 

Ces moyens développés dans des Mémoires impri- 
inés pour le Chapitre ^ ont eu le plus grand fuccès ; 
& par jérrêt conforme aux Conclufions de M. TAvocat- 
Général Séguier ^du 11 Juillet 1781^ la Sentence de 
Montbrifon a été infirmée \ le Chapitre décfu:rgé des 
condamnations prononcées contre iui^ fauf au Curé à 
opter la , portion congrue ^ & le Cure condarnné aux 
dépens. 

. M. Camus a fait , dans cette caufe , deux Mémoires 
pour le Chapitre. 



Cci 
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GRANiyCHAMBRE. 

Audience de sept heures. 
Cause entre le Marquis d . • . » 
Et le nommé Lanoae » VoiturUr par terre » à Parisi 
Tranfport de marcbandifes par terre. 

f j i Marquis d... ayant acheté différents meubles 
& marcbandifes , cbarge le nommé Lanoue^ Voiturier^ ^ 
de les lui faire conduire à fa Terre ^ diftante de Paris 
de 75 lieues. Il convient avec lui de lui payer cenc 
fols par quintal , pour prix du tranfport , & lui im« 
pofe pluHeurs conditions : i *• de perdre le tiers du 
prix de la voihrre , û les effets ne font pas rendus 
avant celle, époque ^ i®« de . perdre tout le prix du 
tranfport , fi on les cbange de voiture ; enfin ^ de ré- 
pondre dés fraâures & décérioratidns qui pôiirfoienc 
arriver dans ce dernier cas feulement. Ces conditions 
font écrites dans la lettre de voiture i Se acceptées par 
le Voiturier, 

Par révénement » les circohflances j^révues arrivent; 
les marcbandifes font vingt fours de plus en route : 
on . les change de voiture. Il fe trouve 5 5 verres d^ 
Bohême caflés » & des tapiflèries gâtées par des li« 
queurs répandues. 

Le Marquis d. . . prévoit tout ce qui peut arriver : 
il envoyé un Huiflier i la rencontre du Voicurier pour 
raccompagner , & dreflèr procès-verbal de Tétat des 
, marchandifes j afin qu'on ne puifle rejetter les dété* 
riorations fur la faute de ceux qui les déballeroient. 
D'après le procès** verbal qui contafte les fraâures j 
le Marquis 4^ • » faic aflignec Lanoue , pour fe voir 
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condamner â perdre la rocalité du prix de la voiture ^ 
félon la convention , & i répondre , à dire d'Experts » 
âes fraâures » &c. arrivées par le fait du changemenc 
de voiture. 

Une Sentence du Châtelec condamne le Voiturier 
à perdre le tiers du prix de la voiture » pour toas 
dommages*intérèts. ' 

Appel de la parc du Marquis d. • . 

jirrêt du 10 Janvier 1781, qui met t appellation 
& ce dont efl appel ^ au néant ; émendant ^ condamne 
le Foiturier à perdre la moitié du prix convenu pour 
la voiture , pour tout dommage. & intéreA ^ & aux 
dépens. 

Plaidant j M. Rimbêrt pour le Marquis » & M. 
Gaulthier , pour l'Intimé. 
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GRAND'CHAMBRE. 

AVDIINCl IXE MEUS HtUllBS. 

Cavs^ entre les Chanoines & Chapitre de l'Egli/e Je 
Saint^JuJly première Collégiale de Lyon y Intimés ^ 

Et les Jîeur Tïznchznd j & cinq autres Prêtres perpé^ 
tuels de la même E^life ^ Appellants comme d*abus. 

V^iTTB caufe préfence uns de ces eonteftations mal- 
heureufement trop fréquentes de la part d'Eccléfiafti- 
ques inquiets , auxquels Tacquic de lejars. devoirs ne 
paroîc qu'une fervitude défag^able^ 

L'Eglife ancienne de Sainte Jufi^ la première des 
Collégiale de Lyon^ieft conapofée comme la plu- 
part des Chapitres féculiers , de deux ordres d'Ec<« 
cléGaftîques. Le premier Chcsur eft formé des Di-^ 
gnitaires & Chanoines ; W fecoud eft compofé de 

Ce 5 
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Mîniftres deftinés à aider les EccléHaftiques du premier 
I ' Ghœur dans la célébration du Service divin. Ces Ec- 
cléfîadiques du fécond Chœur & d un rang inférieur 
aux premiers , fe nomment Prêtres pcrpétutls. Ws fonc 
au nombre de dix : ils doivent honneur j refped » 
.fidélité & obéiflfance aux Chanoines & au (!)bapitre. 

Les Chanoines fonc divifés en trois ordres j en 
C hanoinesf-Pr êtres ^ Chanoines-Diacres & Chanoines- 
Sous- Diacres. 11 n'eft permis qu'aux Chanoines-Prêtres 
ce dire la Meife au Chœur » & les Chanoines-Prècres 
étant en petit nombre, & les plus âgés infirmes &c ca- 
ducs , les Prêtres perpétuels fe trouvoient fouvent dans 
l'obligation de les fuppléer dans la célébration de la 
Meife , même de faire des femaines de Meffe au 
Chœur. 

Les Prêtres perpétuels trouvant que les Chanoines 
augmencoient trop leurs charges » ont porté leurs plain- 
tes à M. l'Archevêque de Lyon, qui , examen fait des 
Mémoires refpeâifs, a rendu fon Ordonnance le ii 
Oâobre 1779 > ^^"^ Tobjet eft de remédier à ces 
divers inl:onvéniens,& à cet effet l'Ordonnance fupprime 
les trois diftinâions d'ordres de Chanoines, & veut que 
chacun fafTe, félon fon tour Se fon rang , pendant toute 
l'année , la femaine de Prêtre , de Diacre ^ Sous* 
Diacre. 

Les Perpétuels 9 par ce moyen , ne font plus chargés 
que de fuppléer les Chanoines légitimement empêchés j 
même dans l'Office du Célébrant, avec des précautions « 
pour que les Chanoines ne fe faflfent pas luppléer faii$ 
raifon : la* même Ordonnance contient encore d'autres 
difpofîtîons très-fages. 

Cependant les Ptcites perpétuels n'ont pas été con- 
tens, & ils ont interjette appel comme d'abus de 
l'Ordonnance de M« l'Archevêque de Lyon , & fe fonc 
oppofé à l'Arièc d'homologation de ladite Ordonnance. 
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La caufe a été plaidée par M. Camus pour le CAa* 
pitre j & par M, Courtin, pour les Prêtres perpétuels. 

Arrêt cft intervenu le premier Février 1781 , fur lès 
Concluions de M. TAvocat-Général d'Aguejfeau , qui^ 
fans ^^ arrêter à Voppojition des Parties de Courûn , 
faifant droit fur P appel comme dCahus , dit qu*U ny 
a abus ; ordonne l'exécution de l'Ordonnance de Al. 
P Archevêque de Lyon ; condamne les Parties de Courtin 
aux dépens. 

Mémoire. M. Camus pour les Chanoines 8c Cha- 
pitre de Saint-Juft , qui ont eu pour Procureur M^ 
Contant. 

m, , ■ — M» ■ ' ■ I . Il ■ I ■ 

G R A N D*C H AM BR E. 

- 

Audience de nevf heures. 
Cause entre les Jieur & Dame Colonie , 
Lé Fabrique de la Paroiffe de la Jarry ^ 

Et le Jieur Lambert. 

Conceffion de bancs dans une 'EgliCe. 

Les fteur & Dame Colonie écoient propriétaires de 
biens y & habitans de la Paroidè de la Jarry ; ils s'étoienc 
fait concéder par la Fabrique un banc à viejdans r£gli« 
fe, moyennant une redevance de 4 Itv. par an. 
Cependant ils fe déterminèrent à vendre la maifon 

3u'ils occupoient, & même les terres qu'ils avoienc 
ans le territoires de la Paroiffe de la Jarry , pour 
aller demeurer à Angers. Six mois aptes leur départ^ 
la Fabrique crut pouvoir difpofer de nouveau de leur 
banc : c\\& en fit conceffion au nommé Lambert , autre 
habitant de la Paroifle, pour pareille redevance de 
4 liv. par an. Trois mpis après cette nouvelle conçefr 

Ce 4 
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fion , c'eft'â-dir^ » neuf mois après le départ des fieur 
& Dame Colonie^ ils revinrent demeurer à la Jarry-, 
& trouvant leur banc occupé par un étranger , ils 
firent une fomm^tion à la ^abcique de les faire jouir 
du banc qu'elle leur avoir concédé » aux offres de 
continuer de , payer la redevance de 4 liv,; & fur le 
refus de la Fabrique , il$ Tout faite afligner pour fe voir 
condamner à les faire jouir : ils ont auffi demandé 
que la nouvellle conceffion faire â Lamkert j fût déclar 
rée nulle j & que le Jugement i intervenir^ fût dé- 
claré commun avec lui. 

La Fabrique les foutint non-recevables dans leurs 
demandes » attendu » difoit-elle , qu'elle n*a voit procédé 
â la nouvelle conceffion» qu'après qu'il paroiuoit par 
la veiue que Colonie & fa femme avoient faite de 
leur;iiaifon & de tous les biens-meubles & immeubles 
qu'ils tenoient fur la Paroiflc , que leur intention étoic 
de la quitter fans efpoir de retour. 

Sentence des premiers Juges , qui déboute Colonie 
& fa femme de leur demande , avec dépens. 

Appel de . l^ur part. Ms Oam/^m^^ .n'i^veif; quitter 
la Jarry pour aller à Angers , que pour le tems né* 
ceflfaire pour faire faire à leur fils fon Droit dans 
rUnivermé d'Angers , & avoir tellement conftrvé lef- 
prit de recour j qu'ils avoient chargé une perfonne 
de leur louer une autre niaifoh à la Jarry , qu^ts 
trouvoient plus à leur convenance » & qu'ils avoient 
déjà en vue , lorfqu'ils avoient vendu celle qu'ils avoient 

frour aller à Angers ; que la concoflSon du banc que 
a Fabrique leur avoit faite , étant une conceflion â 
viej moyennant une redevance de 4 liv. , la Fabrique 
n'avoit pu faire une nouvelle eonceifîon avant qu'ils 
euiïeat été mis en retard de payer la redevance ; ce 
Q\v n'écoit pas , puifqu'ils ne- dévoient rien. 
M. i'AvocacGénéral SéguUn^ accueilli favorablement 
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les mo)retis des ÂprpeUants : il a peiifé que la' nouvelle 
couceflion faite par la Fabrique , avoic été trop pcé- 
<ipitée y 3c en conféquence il a conclu à Tinfirmation 
de la Sencence,&,à ce que la nouvelle conceffion 
fûc déclarée nulle , & la Fabrique tenue de faire jouir 
Colonie & fa femnxe du banc qui leur avoit été con-* 
cédé , en payant par eux la redevance de 4 liv. 

Ârrèt du 16 Juin 1781 , qui Ta ainfi ordonné ; 
lequel a été déclaré commun avec le nommé Lambert. 



GRAND' CHAMBR E. 

Jl a été |ugé par Arrêt du 6 Juillet 1781, fur les 
Concluions de M. l'Avocat- Général Joly de Flcury ^ 
qu'un Chanoine Ecolier de l'Univerfité de Paris , doic 
être tenu pour préfenr à fon Canonicat : en faveur du 
fieur Langloîs , Clerc tonfuré » Chanoine de Saine** 
Florentin j Ecolier du Collège d'Harcourc; contre les 
Chanoines fes Confrères , qui ne vouloienc lui payer 
qa'utur> penfion de j co liv. Le ûeur Langlois a refufé 
leurs offres » foutenanc qu'ils dévoient lui payer toac 
le revenu de fon Bénéfice. 

Ce qui a été prononcé par l'Arrèc ci-defTus. 
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II. 

PARLEMENT DE DOUA Y. 

Peine de comproffiis. 

XjB fieur Grandet & la veuve Confiant éroîent en îrif- 
tance à Lille contre les fieurs Dufrefnoy & Confors» 
Pour terminer toutes difficultés amiablement ^ les 
Parties ont nommé des Arbitres ^ & ont promis de fe 
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tenir i leur AiciCwn : elles ont ajouré que celui qui 
voudroic incerjecter appel de la Sentence arbitrale-, 
ne pourroic le faire qu'en payant au préalable une 
femme uc iioo l.^fans que Cttte claufe pût être réputée 
comminatoire ^ mais éC entretien 6» de rigueur ^ fans quoi 
le compromis n^auroit eu lieu : c'étoient les propres 
termes de l'aâe. 

Les Arbitres ayant prononcé , les fleurs Dufrefnoy 
& Confors ont interjette appel de leur Sentence aa 
Parlement de Douai. Le neur Grandel Se la veuve 
Confiant ont foutenu qu'ils y écpient non-recevables , 
fans payer ou du moins tonfigner préalablement la 
peine ftipulée par le comprornis, & ils ont appuyé cette 
fin de non-recevoir fur des Arrêts fans nombre, entre 
lefquels il s'en trouvoit un du Parlemenc de Doua/ 
même* 

Néanmoins ipzt Àrret du i^ Avril 1781 j rendu aà 
rapport de M. Remy des Jardins , la Cour , fans avoir 
égard à la fin de non-recevçir propQféè par les Inti^ 
mes , a refu f appel , & infirmé la Sentence. 

Avocat des Appellants , M« Dépre\^ : Avocat des 
Intimés , M. Merlin. 
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PARLEMENT DE NORMANDIE, 

ÇiERQES brûlants auprès des Morts : qui efi en 

droit de les réclamer ? 

X^AMs la ParoifTè de Sainr-Godard de Rouen, le 
Tréforier & le Curé fe prétendant chacun en poflTeT- 
(îon de prendre comme offrande les cierges que Ton 
met. auprès des morts, jufqu'au moment de la levée 
des corps > le premier a cédé fon droit, aa fieut Abbé 
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Àttîhguaîs , Clerc du créfor : le fécond a cédé le fien 
au fieur Abbé Henry ^C\txc des Sacrements. 

L'Abbé Attinguazs s'étanc emparé des cierges 3 
TAbbé Henry Ta fait aflîgner devant TOfficial , pour 
en avoir la refticutioii. Le premier a dénoncé fon ac« 
tion au Tréforier , avec aflignaciou pour prendre fon 
fait & caufe. 

Le Curé de Sainr*Godard eft intervenu ^e fon 
côté pour fourenir l'Abbé Henry. Le Tréforier pre- 
nant le fait & caufe de l'Abbé Attinguais , a denian- 
dé fon renvoi devant le Juge laïque. Sentence de 
rOfficial qui jugé, fans avoir égard au déclinatoire. 

Appel de la part du Tréforier , en la Cour : les 
fleurs Abbés Henry Se Attinguais s*en font rapportés 4 
Juftice, 

M. Thieulten ^ Avocat du Curé , a demandé Tévo*' 
cation du principal , & a oinclu â ce qu'il plût à la 
Cour dire qu'il n'y avoit abus. 

M. de Beaulieu a conclu à ce que^ faifant droit fur 
Tappel » fans^, avoir égard k l'évocation demandée , 
dire qu'il y. avoit abus. 

Pour appuyer fes conclufions , M. de Beaulieu difoir 
que la queftion étant entre le Tréforier & le (ieur Curé^ 
& le Tréfor étant un corps laïque » le Juge d*£glife 
n avoit pu retenir. . . 

M. Thieullen répondoit qu'il s'agitlbit d'honoraires 
entre les fieurs Abbés Henry Se Auinguais j & qu'ainfi 
le Juge avoit pu retenir & juger. 

La Cour , conformément aux Concluions de M. 
l'Avocat-Général de Grécqùn , fans avoir égard à l(i 
demande tn évocation du principal j fafant droit fur 
tappei^ a dit quil liy avoit abus* 
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IV. 
RÉPONSE. 

J^A quetion ptopoISe' dans ces Feuilles » toin. ii , 
pag. 107 3^ de favoic (t: la, Uci^afion entre le dona^ 
taire du tiers dts propres^ & les héritiers du donateur 
pour les deux autres tiers '^ donne ouverture aux lods 
it ventes y & au retrait , ne paroîc pas devoir fpuffrir 
àt difEcuIcé pour Kaf&rmacive , parce que , pour que 
des co-afTociés ou co - propriétaires puifTent licicer 
entrVux , fans doiHier lieu aux profits féodaux & au 
retrait, il faut qu'ils fbient tout enfemble co*propric- 
taires & co-acquéreurs dans l'origine « ayant cous le 
le même droit ^ & que \i co-propriété des biens i 
partager , leur ait été déférée par le mcntie titre , 
qui pariier çamdem rem emcrint , chacun d'eux ayant 
totum in ioto & totum in quâlibet pane » ce qui ne 
fe rencontre- pas dans i'efpece , le donataire n'aérant 
droit qu'au tiers ;. s'il refte donc adjudfcacaire des 
deux autres tiers , par quelque àële que ce ibk , il 
en doit les ventes , &c il aonne ouverture au retrait, 
étant cenfé étranger à leur égard \ c'èft ce que décide 
Tarticle 80 de la Coutume de Paris. 

Voir \t Commentaire du fouffigné fur le préambule 
de la deuxième Partie de la Coutume du Nlaine^ 
tom. ) , pag. j j} j & fur l'art, J70 , pas. 41 1^; va: 
auflî l'Arrêt du 30 Mars 1703 » rapporte au Jouciul 
des Audiences , tom. 5- , /iv. 3 , chap. 14» 

Par M. Omvier de Saint- Vast , jivo^t 
à Alençoru , 
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QUESTION, 

f E ANN E avoic eu de la fuccefllon . d'une (îeuc 
Germaine , un domaine que celle-ci avoit acquis de 
fon vivant; pendant la jouiilànce de Jeanne ^ un part- 
iculier en réclama le quart » qui lui fuc adjugé pac 
Sentence ; mais comme Tobjet ne pouvoit fe divifer » 
Jeanne acquit ce quart : on demande s'il ne doit pas 
)rendre la même nature qu'avoient les crois antres 
;]uarrs, c'eft-à-diré^ celle de propre naiflfant & divifé 
:omme tel dans la fucceflion de Jeanne^ ou fi on le 
ioic confidérer comme acquêt ? Pour l'affirmative > 
3n fe fonde fur le fentiment de Pothier^ en foa 
Traité de vente , tom. i , part. 7, pag* 167 ^nomb* 

Cette queftion fe préfeme dans la Coutuqie de 
?oitou. 



VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. ; 

Prûcis de M.Hakùovw delà K^rriïïKin ^ pour U 
Comte de la Tour-du^Pin-Paulin , 

Contre le Marquis de Vejrncs, 

1 L s'agît de favoir , fi le Comte de la Tour^du-Pin* 
Paulin eft appelle à la fubfticutîon portée au Teftamenc 
jeCharles de la Tour fon trifaïeul , quant aux biens 
Scués dans le relTort du Parlement de Touloufe. 
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Précis de M, de Bomnieres pour Dtmoifdle 
Boilleve , vtuve de MeJJire François-Clair Jean- 
nelle , Grand - Prévôt des Maréchaux de France , 
Appellant^ 

Contre la Demoifelle de Lo ^ fille majeure ^ Intimée. 

T- 
BSTAMENt attaqué comme nul: i^. parce qu^it^ne 
contient pas l'indication du lieu où il a été fait \ i^ 
parce qu'on ne voit point dans la date écrite de la 
tnain du Ieftateur,le nombre centenaire; j^. enfin, 

1>arce qu'on trouve dans le nom du Teftateur , deux 
ettres de plus que dans fon aâe de Baptême. 

Consultation de M. MiTi^NTiBR, foufcrlte de 
MM. Ouvert d'Emalieville^ Babille, Aubut, 
Threilhard & DE 3oNNiERBS , pour U Comtc de 
Labatut , Seigneur de Marignac , fur les deux 
queftions fuivantes ; 

i^.JuEs Juges fupérieurs peuvent -ils, par dévoIiH 
tion^ & en cas de négligence des Juges inférieurs , fe 
faifir de la connoifTance des procès*criminels , iorfqoc 
ceux-ci n'ont point encore informé & décrété ? 

1^. L'adaffinat prémédité , commis fur un chemib 
public^ eft il un cas royal , pour lequel les BaillisK 
Sénéchaux aient une compétence exduiive ? 
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VII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

t 

^RRÊTdu Confeil d'Etat du Roijdux^ Mars lyli; 
concernant les comptes à rendre p^r los Syndics ôc 
Adjoints des Commanaucés d'Arcs & Métiers, établies 
dans les Villes du reilbrc du Parlemenc deMecz.Cec 
Arrêt règle la fbrme dans laquelle lefdics comptes 
feront rendus. 

jérrêt de la Cour des Aides de Paris ^ du \o Avril 
178 z s concernant la compétence des Officiers det 
Sièges de Ton relTorc j fur les prifbnniers doiit les 
procès font mus & pendants devant eux. 

Lettres-r Patentes du Rot ^ du 5 Mai Ï781 , regifirées 
au Parlement le 18 Jum fuivant , qui ordonnent que 
ceux qui jouifTent du droit de committimus à la Chambre 
des Requêtes du Palai:i , y pourront porter leurs caufes» 
même pendant les vacations du Parlement. 

Arrêt de la Cour du Parlement^ du premier Juillet 
1781 , qui ordonne que , dans les Paroides (ituées 
dans rétendue du Bailliage d'Amiens , où les proprié-^ 
taires & cultivateurs font dans Tufage & pofTeflion de 
difpofer, en tout ou partie , des chaumes étant fur 
leurs héritages , il fera continué d*en être ufé par 
lefdits propriétaires & cultivateurs , comme avant 
TArrèt du 4 Juillet 178 1 j lequel au furplus fera 
exécuté. 
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N* B. Un particulier qui prétend à la fuc^fllon de Jean 
Thierry , Négociant , décédé à Venife en 1676 , fameux par 
ritnmenfité de« richefles qu'il a latflees , défiteïoit avoir 
l'extraie de baptême, ou Textrait de mariage, ou enfin le 
contrat de mariage à^Evroux Thierry y qui avoit époufé Anne 
Heurtant , & qui font décédés Piin & Tautre nu village de 
Bavenel , Diocèfe de Beauvais^ le premier Août 1610. 
^ Ledit Evroux Thierry eft né environ l'an i56o,''& s'eft 
tnarié l'an i^8o. 

Si Ton peut trouver Tun des aâes ci-deiTus énoncés , on 
offre un dixième dans la part du réclamant , à la perfonne 
qui lui procurera l'une des pièces , lequel dixième lui fera 
compté au(Iî-tôt que la fucceiïlon de Jean, Thierry fera liqui- 
dée^ &: pour sûreté duquel on prendra tels arrangemens 
que la perfonne jugera convenables. 

S'adreffer à Paris à M. l\yoj\ l'ainé , Libraire , rue du 
Jardinet y / 

Et k Montdidier , aujîeur Leroux , Arpenteur royaU 
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AVIS ESSENTIEL. 

Sur les Réclamations de quelques Abonnés , nous nous déter* 
minons a ne fupprimcr , dans cette Feuille» les anicies Queftiani 
é" liéponfes ^ qu'à commencer du premier Janvier 1785, fle 
«cas propofons, pour cette époque, un Supplément de huit pages^ 
uniquement pour ces deux objets : les Avis que nous recevrons 
fpr ce projet, nous porteront à l'exdcuter , ou à 7 renoncer. 
L'Abonnement à ce Supplément fera de moitié. 

* On souscrit, en tout temps chez le (îeurDssNOs, Libraire 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chea 
Demeure de M* MARS > Avocat au Parlement , RUE & Hôtel S£Rl»ENT£, 
l'AuTEua. auqrel on continuera d'adrellèr les Mémoires , Confultations » 
Arrêts , Livres , Extraits , DilTêrtations, &c. qu'on voudra faire 
annoncer ; lefquels iie feront pas reçus y s*ils ne font af^ 
franchit, 

§ N. B> On voudra bien reoouvcUer, le plutôt poflibleyles abon* 
ficîneius qui ont fini avec le mois <ie Juin. 

Fin du crebiemc Tome. 

TA5BLE 
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